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Par dépêche du 6 novembre 2002, le Conseil d’Etat fut saisi par le Premier Ministre, Ministre d’Etat,
d’un projet de loi concernant les relations collectives de travail, le règlement des conflits collectifs de
travail et l’Office National de Conciliation, élaboré par le ministre du Travail et de l’Emploi. Le texte
était accompagné d’un exposé des motifs très fouillé et d’un commentaire des articles.

Par dépêche du 18 décembre 2002, une prise de position du Conseil national des Femmes du Luxem-
bourg fut communiquée au Conseil d’Etat, complétée en date du 12 mars 2003 par l’envoi d’une
deuxième contribution.

Les avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics, de la Chambre de travail, de la
Chambre des employés privés, de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers furent
communiqués respectivement le 16 janvier 2003, le 25 juin 2003, le 5 septembre 2003, le 7 octobre
2003 et le 13 janvier 2004.

Par dépêche du 9 février 2004, le Conseil d’Etat fut saisi d’amendements gouvernementaux relatifs
aux dispositions du Titre II. Des avis complémentaires sur ces amendements de la Chambre des
employés privés et de la Chambre de travail ont été communiqués au Conseil d’Etat par dépêches
respectivement des 9 et 11 mars 2004.

*

Les amendements gouvernementaux au projet initial suscités comportent des modifications substan-
tielles par rapport au projet tel que soumis pour avis aux chambres professionnelles.

A titre d’exemple:

– la constitution de l’Office national de conciliation (ONC) sous forme d’établissement public est
abandonnée;

– le ministre est maintenu dans sa fonction de président de l’ONC;

– les parties au litige ne siègent plus dans la commission paritaire au titre de membres spéciaux.

Ces changements furent introduits sur base d’un document conjoint élaboré par les partenaires
sociaux. A la lecture des avis des chambres professionnelles, on s’aperçoit que ces dernières avaient
manifestement connaissance des accords trouvés entre les partenaires sociaux, raison pour laquelle ces
propositions, faisant l’objet des amendements, se retrouvent également dans ces avis. Une nouvelle
consultation des chambres professionnelles n’est dès lors pas nécessaire.

Le Conseil d’Etat fait abstraction de considérations générales tout en renvoyant aux observations
préliminaires aux Titres respectifs.

*
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INTITULE

Compte tenu des divers articles in fine du projet de loi qui comportent diverses modifications à des
lois existantes et en renvoyant à son article spécifique relatif à un article abrégé servant pour toutes les
références ultérieures à la loi en projet, le Conseil d’Etat propose de conférer à l’intitulé le libellé
détaillé qui suit:

„Projet de loi concernant les relations collectives de travail, le règlement des conflits collectifs de
travail ainsi que l’Office national de conciliation et modifiant

1. la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant
règlement légal du louage de services des employés privés;

2. la loi modifiée du 9 décembre 1970 portant réduction et réglementation de la durée du travail
des ouvriers occupés dans les secteurs public et privé de l’économie;

3. la loi modifiée du 8 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel;

4. la loi modifiée du 23 juillet 1993 portant diverses mesures en faveur de l’emploi.“

*

TITRE I

LES CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL

Observations préliminaires

Ce titre appelle d’abord quelques observations préliminaires.

– 1. Quant à la forme d’introduction des demandes et de notification des diverses décisions suscepti-
bles de recours, le projet de loi sous revue fait systématiquement référence au procédé d’envoi „par
lettre recommandée à la poste avec accusé de réception“. Il est renvoyé à cet égard aux dispositions des
articles 8(2) et (3), 9(2) et (4), 11(1) et (3), 15(4), 17(1) et (3), 18(1) et 23(1). L’article 14(1) et (2) y
ajoute une variante sous la forme d’un „courrier électronique (commun) avec accusé de réception“.

Le Conseil d’Etat propose d’homogénéiser la procédure en la matière et d’alléger parallèlement le
texte en prévoyant sous un Chapitre 5 nouveau intitulé „Questions de procédure“ la disposition
ci-après:

„Art. 22.– (selon le Conseil d’Etat) Les demandes et décisions en rapport avec l’application du
Titre I sont notifiées sous forme d’envoi recommandé à la poste avec accusé de réception.

Toute autre forme de notification est admise. Dans ces cas, l’expéditeur a la charge de la
preuve de la réception du courrier par le destinataire.“

– 2. Les articles 8(4), 9(5), 15(4) et 17(4) instaurent un recours en réformation contre certaines déci-
sions administratives. Les solutions retenues sont loin d’être homogènes quant aux délais de recours et
d’appel, quant au caractère suspensif ou non des voies de droit et quant au temps de réaction imparti aux
juridictions administratives de premier et deuxième degré.

Le Conseil d’Etat donne à considérer s’il ne serait pas avantageux de s’en tenir au droit commun,
quitte à prévoir un délai de recours et d’appel uniforme d’un mois. La matière est suffisamment
complexe pour justifier que les actes d’instance des différents intervenants (parties principales et tiers
intéressés) soient préparés en toute sérénité et que les juridictions puissent trancher sans précipitation. A
noter d’ailleurs que la loi du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions admi-
nistratives permet une instruction d’urgence pouvant le cas échéant hâter une décision judiciaire (voir
ses articles 5(8) et 46(5)). La loi en question apporte en outre une réponse univoque pour ce qui est du
caractère suspensif ou non de l’exercice d’une voie de droit.

Dans cette optique, le Chapitre 5 nouveau dont question ci-avant serait à compléter par un article à
libeller comme suit:

„Art. 23.– (selon le Conseil d’Etat) Les décisions visées à l’article 22 sont susceptibles d’un
recours en réformation devant les juridictions administratives. Le délai de recours et d’appel est
fixé à respectivement un mois.“
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– 3. Reste une autre remarque d’ordre formel. L’article 8(1) annonce qu’à travers le projet le ministre
ayant le travail dans ses attributions serait systématiquement dénommé „le ministre“. Encore faudrait-il
s’y tenir. Or tel est loin d’être le cas. (Voir p. ex., en ce qui concerne le Titre I, aux articles 9, para-
graphes 2 et 4, 17, paragraphe 3, 23, paragraphes 1er, 3 et 4)

Afin d’alléger le texte du projet, le Conseil d’Etat propose sous le même article 8(1) une abréviation
pour désigner l’Inspection du travail et des mines. Il convient de la répercuter sur l’ensemble du texte du
projet de loi sous revue.

– 4. Dans le contexte des renvois, le projet de loi sous revue opère quasi systématiquement par réfé-
rence aux différents articles „de la présente loi“. A d’autres occasions il fait état d’articles, de para-
graphes ou d’alinéas qui précèdent ou se situent „ci-après“. Cette méthode n’agrémente nullement la
lecture du texte en cause sans pour autant en augmenter la sécurité juridique.

Aussi le Conseil d’Etat propose-t-il d’omettre au regard d’articles précis du projet toute mention „de
la présente loi“ et d’identifier par l’indication de leur simple nombre les articles, paragraphes ou alinéas
visés.

*

Les conventions collectives présentent quelques particularités en matière de droit contractuel. „En
droit civil une personne quelconque peut conclure un contrat avec une autre personne. Le libre choix du
contractant est une conséquence de la liberté contractuelle. Dès lors qu’apparaissent des collectivités et
des groupements, la personne du négociateur (et du concluant) revêt une importance décisive, car les
droits et obligations ne concerneront plus la seule personne qui aura apposé sa signature, mais des tiers,
pas nécessairement représentés par elle. On demeurait toutefois à l’intérieur du système inspiré du droit
civil, lorsque n’étaient liés que les seuls adhérents du groupement dont le représentant avait signé. Le
mécanisme de la représentation suffisait alors à tout justifier. Si un seul syndicat signait, la convention
pouvait être pleinement valable, car elle ne produisait d’effet juridique qu’au bénéfice et à l’encontre
des seuls membres de ce syndicat. Et réciproquement du côté patronal. A partir du moment où le législa-
teur – feignant de croire que la convention collective ne pouvait qu’accroître les avantages reconnus par
la loi aux salariés – décidait qu’elle s’appliquerait à tout le personnel de l’entreprise, ou de la branche
(…) surgissait inévitablement le doute: qui peut conclure une telle convention valablement?“ (Gérard
Lyon – Caen / Pour une réforme claire et imaginative du droit de la négociation collective / Droit Social
No 4 Avril 2004, p. 356). Se trouve ainsi posée la question de la représentativité, pouvant être définie
„comme l’aptitude reconnue à un syndicat professionnel d’être le porte-parole des salariés dont il
prétend défendre et promouvoir les intérêts (y compris de ceux qui ne sont pas ses adhérents, et qu’il ne
représente donc pas, au sens du droit civil)“. (Jean Pélissier, Alain Supiot, Antoine Jeammaud / Droit du
travail / Précis Dalloz, 21e édition, p. 648)

A cet égard, le projet de loi sous avis distingue entre trois types de syndicats:

„– les syndicats justifiant de la représentativité nationale générale,

– les syndicats ayant la représentativité dans un secteur important de l’économie, et

– les syndicats ayant un mandat direct ou indirect d’au moins 50% des salariés
relevant du champ d’application de la convention collective concernée.“ (point 2.2.2 de
l’exposé des motifs)

Les tenants et aboutissants de cette approche résultent à suffisance de l’exposé des motifs et du
commentaire des articles, de sorte qu’à ce stade le Conseil d’Etat se dispense de plus amples discus-
sions. Les chambres professionnelles semblent globalement positives à l’égard de l’orientation générale
de la réforme préconisée par les auteurs du projet. Le Conseil d’Etat pour sa part n’entend pas remettre
en cause ce large consensus entre partenaires sociaux et réserve ses critiques à l’examen détaillé des
différents articles.

*
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EXAMEN DES ARTICLES

Chapitre 1er.– Champ d’application de la loi

Article 1er

Cet article détermine le champ d’application de la loi.

Le secteur public en est exclu, en concordance d’ailleurs avec l’article 6 de la Convention No 98
concernant l’application des principes du droit d’organisation et de négociation collective, adoptée par
la Conférence Internationale du Travail, en sa 32me session, le 1er juillet 1949 et approuvée par une loi
du 10 février 1958.

Le Conseil d’Etat propose d’en écarter également les stagiaires et les apprentis. La catégorie des
stagiaires visés n’est en effet nullement circonscrite. Les apprentis bénéficient quant à eux d’une protec-
tion spéciale en vertu de l’arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945 portant révision de la loi du 5 janvier
1929 sur l’apprentissage. Notons qu’au sens dudit arrêté „le contrat d’apprentissage est celui par lequel
un industriel, un artisan, un commerçant ou toute autre personne ou entreprise reconnue comme
qualifiée à cet effet par une chambre professionnelle s’oblige à enseigner ou à faire enseigner la pratique
d’une profession à une autre personne…“ (article 1er). Nous voilà loin de relations de travail propre-
ment dites. Faut-il par ailleurs signaler la loi du 23 mars 2001 concernant la protection des jeunes
travailleurs pour souligner qu’il est difficile de s’imaginer en quoi les conventions collectives seraient
de nature à apporter une protection accrue aux stagiaires et apprentis?

En conclusion des développements qui précèdent, le Conseil d’Etat propose d’alléger sensiblement
l’article 1er du projet de loi sous revue en lui conférant la teneur suivante:

„Art. 1er.– La présente loi a pour objet la réglementation, par voie de convention collective de
travail, des relations et conditions de travail des ouvriers et employés privés liés à un employeur
par un contrat de travail au sens de la loi modifiée du 24 mai 1989.“

Il résulte du texte proposé que resteront en dehors du champ d’application de la future loi tous les
agents dont le statut est établi et organisé unilatéralement par le pouvoir législatif ou réglementaire. Au
regard de leur employeur, ces personnes sont placées dans une situation régie par des dispositions géné-
rales et impersonnelles et qui ne découle donc pas de stipulations contractuelles. (Voir avis du Conseil
d’Etat du 10 juillet 1998 sur le projet de loi portant, entre autres, modification de la loi modifiée du
26 mai 1954 réglant les pensions des fonctionnaires de l’Etat/Doc. parl. Nos 43385 – 43393, sess. ord.
1997-1998, pages 3-6)

A noter qu’en vertu des articles 18, paragraphe 2, alinéas 2 et 20, paragraphe 4 du projet de loi sous
examen les employés ayant la qualité de „cadres supérieurs“ ne sont pas couverts par la convention
collective conclue pour le personnel ayant le statut d’employé privé. Le Conseil d’Etat reviendra en
détail à cette question lors de la discussion des dispositions susmentionnées. A ce stade, il se contente de
donner à considérer s’il ne pourrait pas s’avérer utile d’annoncer dès l’article 1er que cette catégorie
spécifique du personnel salarié n’entre pas dans le champ d’application de la loi. Dans cette optique,
ledit article, tel que reformulé ci-avant, serait à compléter par un paragraphe 2 nouveau libellé comme
suit:

„(2) Restent en dehors du champ d’application de la présente loi les employés ayant la qualité
de cadres supérieurs.

Sont à considérer comme tels les employés dont la rémunération dépasse le quintuple des
douze salaires sociaux minima mensuels de référence pour un travailleur non qualifié âgé de
dix-huit ans au moins et qui participent d’une façon effective et continue à la direction de
l’entreprise.“

A noter que le Conseil d’Etat se déclare d’ores et déjà d’accord avec tout autre multiple qui serait
jugé approprié pour entrer dans la définition du cadre supérieur au sens ci-dessus.

Chapitre 2.– Définition de la convention collective de travail

Article 2

Dans ce contexte, le Conseil d’Etat propose une modification rédactionnelle en rapport avec la dispo-
sition figurant au dernier tiret qu’il faudrait lire ainsi:
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„– soit un groupe d’entreprises ou un ensemble d’entreprises dont la production, l’activité ou la
profession sont de la même nature, d’autre part.“

Chapitre 3.– Les syndicats de salariés

Article 3

Ledit texte forme ensemble avec les articles 4 à 8 le chapitre 3 intitulé „Les syndicats de salariés“
intégré au Titre I du projet de loi sous avis. Il n’est donc pas indispensable de faire à deux reprises réfé-
rence „aux salariés“ à l’intérieur du paragraphe 1er qui pourrait partant être simplifié par l’omission de
ce renvoi superflu et s’énoncer comme suit:

„(1) Constituent un syndicat au sens de la présente loi les groupements professionnels dotés
d’une organisation structurée interne et ayant pour objet la défense des intérêts professionnels et
la représentation collective de leurs membres ainsi que l’amélioration de leurs conditions de
travail.“

Le texte proposé ne se réfère plus à l’amélioration des conditions de vie des travailleurs dont devrait
se préoccuper un syndicat pour pouvoir être considéré comme tel „au sens et en vue de l’application de
la présente loi“. La loi en question a en effet précisément pour objet la „réglementation des conditions
de travail“ des salariés et non pas celle de leurs conditions de vie. A noter que la législation en vigueur
fait état d’„amélioration de leurs conditions d’existence“, formule qu’il s’agit de lire dans le contexte de
la période d’après-guerre.

A la limite, toute la phrase „ainsi que l’amélioration de leurs conditions de travail“ pourrait tout aussi
bien être supprimée alors qu’elle n’ajoute rien à l’objet consistant dans „la défense des intérêts profes-
sionnels“ en général.

Le paragraphe 2 impose aux syndicats une indépendance financière et organique par rapport aux
employeurs. Cette indépendance se prouve „notamment“ au regard des quatre critères cumulatifs y défi-
nis et constitue, il y a lieu de le relever, une condition de la qualité même de syndicat dans le cadre de
l’application des dispositions de la future loi.

Il s’agit en l’occurrence d’une approche radicalement différente de celle adoptée par le législateur
français qui voit dans l’indépendance un critère, parmi d’autres, de la représentativité des organisations
syndicales1.

Le Conseil d’Etat ne peut en tout cas pas suivre les auteurs du projet dans leur démarche.

Il paraît tout d’abord quelque peu simpliste de vouloir définir l’„indépendance financière et orga-
nique“ d’un syndicat en recourant à des critères tels que „l’indépendance organique“, „la capacité finan-
cière“ et „l’autonomie financière“ qui n’ajoutent en somme pas grand-chose au concept qu’ils ont
précisément pour objet de déterminer.

A cela s’ajoute que la condition d’indépendance organique telle que décrite risque de rendre fort
théorique la reconnaissance de la représentativité dans un secteur particulièrement important de
l’économie. Il suffirait en effet que „le personnel dirigeant, ainsi que les secrétaires syndicaux et les
mandataires chargés par le syndicat“ – voire même un seul membre de ces catégories – soient employés
„par un des employeurs susceptibles de rentrer dans le champ d’application d’une éventuelle convention
collective“ pour disqualifier le syndicat en cause, d’ailleurs au regard de la représentativité tant secto-
rielle que nationale. Toujours dans le contexte de cette condition d’indépendance organique, le bout de
phrase „ou un employeur distinct du syndicat“ est en outre franchement incompréhensible.
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– l’expérience et l’ancienneté du syndicat;

– l’attitude patriotique pendant l’occupation.“



Mais enfin et surtout, ne faut-il pas rappeler que ce qui est déterminant en matière de convention
collective, c’est le caractère représentatif d’un syndicat? Pourquoi alors s’évertuer à définir avec la
dernière précision la qualité de syndicat?

Aussi le Conseil d’Etat suggère-t-il de remplacer le paragraphe 2 de l’article 3 par la disposition
suivante:

„(2) Les syndicats dont question ci-dessus doivent jouir d’une indépendance financière et
organique par rapport à leurs cocontractants visés à l’article 2.“

Sans en dénaturer le sens, le Conseil d’Etat propose encore de modifier comme suit le paragraphe 3
de l’article 3:

„(3) Quant à leur capacité de négociation et de signature de conventions collectives, il
convient de distinguer les syndicats au regard des articles 4 à 7, ainsi que, le cas échéant, 12.“

Article 4

Au vœu du paragraphe 1er, pour pouvoir revendiquer la représentativité nationale générale, un syndi-
cat doit disposer d’„un degré suffisant de puissance sociale au niveau national“, c’est-à-dire être investi,
conformément au paragraphe 2, alinéa 1, de l’efficience et du pouvoir nécessaires „pour pouvoir assu-
mer les responsabilités découlant de la représentativité nationale générale et pour pouvoir soutenir un
éventuel conflit d’intérêts majeur d’ordre social au niveau national“. En fait, le „degré suffisant de puis-
sance sociale“ est censé traduire le „Mächtigkeitsprinzip“, notion tirée du droit allemand. Il s’agit d’une
traduction „il est vrai difficile“ comme le reconnaît le commentaire afférent. Le Conseil d’Etat se
demande si l’idée à la base ne se transposerait pas mieux avec le recours à la notion d’„influence natio-
nale“ ou de „capacité d’entraînement“ du syndicat2. Etant donné cependant que, quel que fût le concept
retenu, aucun ne serait autosuffisant et devrait donc être explicité, le Conseil d’Etat se demande s’il ne
serait pas plus judicieux d’en faire l’économie et de modifier comme suit l’article 4:

„Art. 4.– Sont à considérer comme justifiant de la représentativité nationale générale les
syndicats disposant de l’efficience et du pouvoir nécessaires pour assumer les responsabilités en
découlant et notamment soutenir au niveau national un conflit majeur d’ordre social.

Cette représentativité doit être remplie cumulativement pour les deux catégories de travail-
leurs visées à l’article 1er, paragraphe 1er.“

Article 5

Conformément audit article, les syndicats représentatifs au niveau national doivent réunir trois
conditions.

La première se réfère aux résultats obtenus par le syndicat lors des „deux dernières élections aux
chambres professionnelles salariales“. Le Conseil d’Etat estime que le critère de la représentativité
devrait s’apprécier par rapport aux seules dernières élections, à l’instar de la solution adoptée dans
d’autres domaines de la vie publique faisant appel audit critère et à l’exemple d’ailleurs de l’approche
retenue par les auteurs mêmes du projet dans le cadre de leur référence aux élections des délégations du
personnel (Voir notamment articles 5, point 2, 7, point 3, 9, paragraphe 3, 15, paragraphe 1er, alinéa 2).

La deuxième condition exige du syndicat qu’il doive „avoir une activité effective dans la majorité des
branches économiques et des régions du pays“, présence „contrôlée sur la base des résultats obtenus par
le syndicat lors de la dernière élection aux délégations du personnel“.

Le Conseil d’Etat se demande si le recours à cette deuxième condition est vraiment indispensable
alors que ses contours s’annoncent passablement flous et sa pertinence assez discutable.

Il en va d’ailleurs de même de la troisième qui prévoit que „l’action du syndicat doit être diversifiée
tant du point de vue matériel que du point de vue géographique“.

Selon le commentaire y relatif, cette action doit comprendre „notamment la consultation sociale, la
négociation collective3, les informations, une politique de communication, l’édition régulière de pério-
diques, le travail dans les délégations, le travail „politique“ envers les pouvoirs publics etc., [la] diversi-
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fication géographique [allant] de soi si un syndicat se déclare représentatif au niveau „national“: son
action ne peut se limiter à une région géographique“. Abstraction faite qu’il ne sera pas toujours aisé
d’en rapporter la preuve, le Conseil d’Etat s’interroge tout comme la Chambre de commerce sur l’apport
réel de cette condition par rapport aux deux premières et propose par conséquent de la retirer.

Compte tenu des développements qui précèdent, l’article 5 se réduirait au libellé suivant:

„Art. 5.– Pour pouvoir prétendre à la reconnaissance de la représentativité nationale géné-
rale, le syndicat visé à l’article 4 doit en outre avoir obtenu, lors des dernières élections aux
chambres professionnelles salariales, en moyenne au moins vingt pour cent (20%) des suffrages
des travailleurs relevant des deux catégories de travailleurs visées à l’article 1er, et au moins
quinze pour cent (15%) des suffrages de chacune des deux catégories en question.“

Article 6

Par analogie à son approche à l’endroit de l’article 4, le Conseil d’Etat suggère de modifier comme
suit l’article 6 du projet de loi sous examen:

„(1) Sont à considérer comme justifiant de la représentativité dans un secteur particulièrement
important de l’économie pour les employés privés ou pour les ouvriers ou pour les deux à la fois,
les syndicats disposant de l’efficience et du pouvoir nécessaires pour assumer les responsabilités
en découlant et notamment soutenir au niveau du secteur impliquant la ou les catégories de sala-
riés concernées un conflit majeur d’ordre social.“

Article 7

Ledit article mélange définition et critères à remplir par un syndicat tendant à se voir reconnaître la
représentativité visée à l’article 6. Le point 1 s’évertue ainsi à déterminer ce qu’il y a lieu d’entendre par
„secteur particulièrement important de l’économie nationale“ en faisant y intervenir la notion d’„entre-
prise constituant une entité économique et sociale“. D’après le commentaire de la disposition en cause,
le projet tente de la sorte „de synthétiser et préciser les éléments jurisprudentiels trouvés“. Quelque
louable que paraisse, à première vue du moins, cette démarche, force est de constater que sa lourdeur
rend le texte quasiment illisible. Le Conseil d’Etat se demande en outre s’il est vraiment souhaitable de
s’essayer à consacrer dans un texte de loi in extenso tous les éléments de définition par la jurisprudence
qui est par nature évolutive (et parfois même contradictoire). Toujours est-il qu’il préconise d’élaguer
les définitions en question et de les intégrer à l’article 6 sous un paragraphe 2 de la teneur suivante:

„(2) L’importance d’un secteur de l’économie s’apprécie principalement par rapport aux sala-
riés y occupés. Sera ainsi déclaré secteur particulièrement important de l’économie nationale
celui dont l’emploi représente au moins dix pour cent (10%) des personnes visées à l’article 1er,
paragraphe 1er, occupées au Grand-Duché de Luxembourg.

Le secteur considéré doit cependant comprendre plus d’une entreprise. Lorsque l’entreprise
compte plusieurs établissements, divisions, succursales, filiales ou parties, sous quelque forme
que ce soit, y compris un régime de franchise, les effectifs sont comptés au niveau de l’entité
globale. Lorsqu’il y a identité ou très large ressemblance d’enseigne, il y a présomption
d’appartenance à une même entité.“

L’alinéa 2 du paragraphe 2 nouveau qu’il est proposé d’ajouter à l’article 6 du projet de loi sous avis
est largement inspiré de l’article 5(2) de la loi du 20 décembre 2002 portant, entre autres, réglementation
de la durée de travail des ouvriers, apprentis et stagiaires occupés dans l’hôtellerie et la restauration.

En conclusion des développements qui précèdent et dans la ligne des considérations émises à
l’endroit de l’article 5, l’article 7 prendrait la teneur ci-après:

„Art. 7.– Pour pouvoir prétendre à l’octroi de la reconnaissance d’une représentativité au
sens de l’article 6, le syndicat doit:

1. avoir présenté des listes et compté des élus lors des dernières élections à la ou aux chambres
professionnelles salariales;

2. avoir obtenu

– soit cinquante pour cent (50%) des voix pour le groupe de la chambre professionnelle au cas
où le groupe coïncide entièrement avec le champ d’application de la convention collective
concernée,
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– soit, au cas où le groupe de la chambre professionnelle ne coïncide pas entièrement avec le
champ d’application de la convention collective concernée, ou si le groupe est composé
totalement ou partiellement de travailleurs non couverts par le champ d’application de la
présente loi, cinquante pour cent (50%) des voix lors des dernières élections aux déléga-
tions du personnel du secteur tel que défini conformément à l’article 6, paragraphe 2. Ne
sont prises en considération, dans ce cas, que les voix recueillies par les candidats qui se
sont présentés sous le sigle du syndicat demandeur, à l’exclusion des candidats dits
neutres.“

Article 8

Cet article institue une procédure formelle d’octroi, de refus ou de retrait de reconnaissance de la
qualité de syndicat représentatif au sens de la loi. Sous l’empire de la législation en vigueur, une déci-
sion afférente n’intervient que de façon incidente dans le contexte de la procédure de dépôt de la
convention collective (article 3, alinéa 3 de la loi de 1965).

Si le Conseil d’Etat peut se rallier à cette nouvelle approche, il se doit néanmoins de formuler quel-
ques critiques à l’égard du texte même de l’article 8 sous revue.

Le paragraphe 1er prévoit qu’interviendront dans la procédure, à côté du ministre ayant le Travail
dans ses attributions, l’Inspection du travail et des mines et, à deux stades différents, les „chambres
professionnelles représentant les salariés à statut de droit privé“. L’implication de ces dernières ne
manquera pas d’alourdir la procédure en elle-même déjà suffisamment complexe et le Conseil d’Etat
n’en perçoit d’ailleurs guère ni l’utilité ni surtout la nécessité objectives. Aussi propose-t-il d’en faire
abstraction.

Le paragraphe 2 a trait aux formalités attachées aux demandes d’octroi ou de retrait de la reconnais-
sance de syndicat représentatif. Le Conseil d’Etat propose de scinder le paragraphe en cause afin de
mieux différencier les deux espèces de requêtes.

D’après la disposition sous revue, cette reconnaissance peut être accordée à la demande soit du syndi-
cat concerné, soit de l’Inspection du travail et des mines. La qualité de syndicat représentatif peut encore
être accordée par le ministre „de sa propre initiative“.

Le Conseil d’Etat estime que seul le syndicat intéressé devrait être recevable à postuler pour se voir
reconnaître la représentativité légale. C’est à lui seul d’apprécier l’opportunité d’introduire ou non une
demande en ce sens.

Quant à la procédure de retrait de cette reconnaissance qu’il est proposé de régler par un paragraphe 3
nouveau, les observations suivantes paraissent être de mise.

D’après le texte du projet, une telle demande pourrait émaner tant du syndicat concerné que de tout
autre syndicat concurrent, voire même de la part de l’Inspection du travail et des mines. Dans ce
contexte, le Conseil d’Etat se demande quel pourrait bien être l’intérêt du syndicat en cause de procéder
lui-même dans cette optique. Il conteste en outre à l’Inspection du travail et des mines le droit
d’agir en cette matière. Seul devrait être admis à introduire une demande de retrait un syndicat tiers
intéressé.

Le paragraphe 3 implique que la décision ministérielle doit être „dûment motivée“. Cette précision
est superfétatoire au regard de l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à
suivre par les administrations relevant de l’Etat et des communes.

L’alinéa 3 du même paragraphe 3 ne confirme que la règle de droit commun régissant le silence de
l’administration face à une demande et comme tel peut être rayé sans dommage.

Le paragraphe 4 institue un recours en réformation en matière de refus d’octroi ou de retrait de la
reconnaissance. Les délais de recours et d’appel sont respectivement fixés à un mois et dérogent en cela
aux délais de droit commun s’élevant à respectivement trois mois et 40 jours conformément aux arti-
cles 13 et 38 de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions
administratives. Le Conseil d’Etat aurait une préférence pour l’application des règles de procédure
usuelles, sauf à prévoir un délai de recours et d’appel fixé uniformément à un mois. A ce propos, il est
renvoyé aux observations préliminaires ci-avant.
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Le paragraphe 5 est superflu en ce qu’il comporte une règle qui va de soi, à savoir que „la décision
ministérielle, ou, le cas échéant, la décision judiciaire ayant acquis autorité de chose décidée respective-
ment force de chose jugée, valent jusqu’à décision contraire en due forme qui devra être prise sur base
de nouveaux éléments de fait ou de droit intervenus depuis la décision précédente“.

Le paragraphe 6 règle les conséquences découlant d’un changement intervenu dans la structure d’un
syndicat dûment reconnu ou encore celles liées à la constitution d’un nouveau syndicat ou d’une
nouvelle fédération de syndicats. De l’avis du Conseil d’Etat, aucun argument dirimant ne plaide en
faveur de dispositions spéciales en la matière. En effet, la procédure d’octroi ou de retrait de la recon-
naissance devrait pouvoir s’appliquer telle quelle à la nouvelle donne sans qu’il y ait lieu de s’attendre à
des difficultés insurmontables.

Le paragraphe 7 prévoit que „la réformation de la décision du ministre ne donnera pas lieu à dom-
mages-intérêts“. Le Conseil d’Etat a quelque mal à saisir le bien-fondé de la disposition visée, justifiée
comme suit aux termes de son commentaire:

„La loi prévoit que la présente matière est soustraite aux dommages-intérêts à verser par l’Etat
en cas de décision de reconnaissance, refus ou retrait de reconnaissance réformée par la suite.

Les intérêts en cette matière étant essentiellement quasi politiques, il a semblé inopportun de
lier la réformation éventuelle des décisions du Gouvernement à des dommages-intérêts.“

Dans les conditions données, il propose de s’en tenir au régime de droit commun de la responsabilité
civile de l’Etat et des collectivités publiques se dégageant de la loi modifiée du 1er septembre 1988 et de
supprimer en conséquence le paragraphe 7 de l’article 8 sous examen.

En conclusion des développements qui précèdent, l’article 8 devrait prendre la teneur suivante:

„Art. 8.– (1) La décision portant octroi, refus ou retrait de reconnaissance des qualités visées
aux articles 3 à 7 incombe au ministre ayant le Travail dans ses attributions, ci-après dénommé le
ministre, statuant sur la base d’un rapport circonstancié établi par l’Inspection du travail et des
mines, ci-après désignée sous le sigle ITM.

(2) La décision d’octroi ou de refus est rendue à la requête du syndicat intéressé joignant à sa
demande dûment motivée toutes les pièces à l’appui.

(3) La décision de retrait est rendue à la requête de tout syndicat justifiant d’un intérêt né et
actuel.

(4) La décision est notifiée aux parties intéressées et publiée au Mémorial B.“

Chapitre 4.– La négociation de la convention collective de travail

Article 9

Ledit article définit les règles présidant à la constitution d’une commission de négociation. Afin de
devenir lisible, il mérite d’être sérieusement élagué pour se lire comme suit:

„Art. 9.– (1) Par convention collective est constituée une commission de négociation unique
regroupant les syndicats remplissant les conditions prévues aux articles 3, 4 et 5, respectivement
3, 6 et 7, selon la convention visée.

(2) Ces syndicats peuvent, à l’unanimité, admettre ou refuser d’autres syndicats à la négocia-
tion. Copie de leur décision est adressée au ministre et à l’ITM.

(3) Doivent être admis à la commission de négociation le ou les syndicats ayant obtenu isolé-
ment ou ensemble cinquante pour cent (50%) des suffrages au moins lors de la dernière élection
pour les délégations du personnel dans les entreprises ou établissements relevant du champ
d’application de la convention collective.

Ne sont prises en considération que les voix recueillies par les candidats qui se sont présentés
sous le sigle du ou des syndicats demandeurs, à l’exclusion des candidats dits neutres.

(4) Les demandes visées au paragraphe 3 doivent être tranchées dans un délai de sept jours à
compter de leur réception.
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En cas de refus d’admission ou d’absence de décision dans le délai imparti, l’affaire est trans-
mise au ministre qui rendra sa décision dans les deux semaines, en statuant sur la base d’un
rapport circonstancié établi par l’ITM, les parties entendues en leurs explications.“

Il s’entend que par application des principes découlant de la réglementation sur la procédure adminis-
trative non contentieuse, la décision ministérielle doit être motivée. Inutile donc de reprendre la disposi-
tion afférente du paragraphe 4 du texte du projet de loi sous avis.

Le paragraphe 5 relatif aux voies de recours est à omettre parallèlement au regard des dispositions
que le Conseil d’Etat propose d’inscrire au Chapitre 5 nouveau. Il est renvoyé à ce sujet au point 2 des
observations préliminaires émises ci-avant sous le Titre I.

Article 10

L’alinéa 1 prévoit que „les représentants des syndicats, des employeurs ou groupements d’employ-
eurs peuvent contracter en vertu soit de dispositions statutaires, soit d’une délibération spéciale du
syndicat ou du groupement professionnel, soit de mandats écrits ou apparents qui leur sont conférés par
leurs membres et adhérents“. En cela, il ne fait que rappeler les principes et règles ayant généralement
cours en la matière. Aussi le Conseil d’Etat n’en perçoit-il pas l’utilité pratique et propose-t-il de le
supprimer.

L’alinéa 2 de l’article 10 accorde aux membres salariés des commissions de négociation une protec-
tion contre le licenciement, à l’instar des membres des délégations du personnel. Comme l’explique le
commentaire, „le Gouvernement s’est finalement rallié au caractère indispensable de cette mesure,
prônée par les syndicats“.

Cette argumentation n’est pas très convaincante. A noter tout d’abord que les membres titulaires et
suppléants visés aux „articles 34 et 35 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations
du personnel [qui seraient] applicables mutatis mutandis aux membres de la Commission de négocia-
tion“ ne bénéficient de la protection spéciale contre le licenciement que pendant la durée de leur mandat
et les premiers six mois qui suivent l’expiration ou la cessation de leur mandat. Les candidats à ces fonc-
tions profitent de la même protection pendant une durée de trois mois à partir de la présentation des
candidatures. Pendant quel laps de temps protéger les membres de la commission de négociation,
pendant la durée des tractations, la période de validité de la convention conclue ou encore …? A souli-
gner en outre que, contrairement aux délégués du personnel élus, les membres de la commission de
négociation sont directement désignés par les syndicats. Leur désignation relève donc du seul pouvoir
discrétionnaire des organisations visées. Force est d’ailleurs de reconnaître enfin qu’en pratique, les
négociateurs salariés seront en règle générale soit des salariés de leur syndicat, soit des personnes béné-
ficiant déjà par ailleurs d’une protection contre le licenciement du fait de l’exercice d’une fonction
élective.

L’alinéa 2 est partant des plus problématiques et ne mérite pas d’être conservé de sorte que
l’article 10 est à omettre dans son intégralité. Il en découle que les articles subséquents sont à rénuméro-
ter en conséquence.

Article 11 (10 selon le Conseil d’Etat)

Le paragraphe 1er pourrait être sensiblement allégé par l’omission des références qu’il n’est pas véri-
tablement nécessaire de reprendre à cet endroit. A cet effet, ledit paragraphe prendrait la teneur ci-après:

„(1) La demande d’ouverture de négociations collectives doit être introduite par les représen-
tants qualifiés des personnes ou organisations intéressées.

La partie sollicitée ne peut se soustraire à l’obligation d’entamer de telles négociations.“

Selon le paragraphe 4, la partie qui n’entre pas dans la procédure de négociation dans les délais
prévus est présumée, et ce de façon „irréfragable“, refuser l’ouverture de la négociation collective
demandée. Le Conseil d’Etat s’interroge dans ce contexte sur l’apport escompté de cette présomption
juris et de jure comportant une interdiction absolue de preuve contraire. A son avis, l’objectif des
auteurs pourrait tout aussi pleinement être atteint par la disposition ci-après:

„(4) En cas de refus explicite ou implicite d’engager les négociations dans le délai légal, la
partie demanderesse peut entamer la procédure de conciliation.“

Conformément à l’article 28, paragraphe 3, point 3 du projet de loi sous examen, le cas visé constitue
en effet un litige collectif soumis à la procédure prévue aux articles 35 et suivants.
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Articles 12 et 13 (11 selon le Conseil d’Etat)

L’article 12 peut s’interpréter comme impliquant que la convention collective doit „être écrite et
signée“ par les représentants qualifiés. Or, il devrait suffire de préciser qu’elle soit signée par eux, cet
acte présupposant évidemment un écrit. La référence à l’article 10 alourdit par ailleurs inutilement le
texte.

En fait, l’objet de l’article 12 pourrait utilement être fusionné avec le contenu légèrement remanié de
l’article 13 pour former un article 11 nouveau de la teneur suivante, placé sous une section „2. Signature
et validité de la convention collective de travail“:

„Art. 11.– La convention collective de travail doit, sous peine de nullité, être signée par
l’ensemble des parties ayant participé à la négociation, sans préjudice des dispositions de
l’article 12.

Elle n’entre en vigueur qu’à la suite du dépôt accepté conformément à l’article 13.“

Article 14 (12 selon le Conseil d’Etat)

Le paragraphe 1er mérite quelques clarifications et mises au point.

Il convient d’abord de lever une équivoque au niveau des parties pouvant prendre l’initiative
d’inviter d’autres syndicats à se joindre à la signature de la convention collective. Peut-il s’agir d’„un ou
plusieurs syndicats“ comme le laisse entendre la subordonnée conditionnelle ou au contraire du „syndi-
cat en question“ tel qu’évoqué dans la proposition principale?

Le même paragraphe d’innover également en matière procédurale. L’invitation susévoquée ne peut
en effet pas seulement se faire par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, mais en outre
par voie de courrier électronique avec accusé de réception. Le Conseil d’Etat se permet de renvoyer à ce
propos à ses observations préliminaires au Titre I. Pourquoi d’ailleurs prévoir dans ce contexte un délai
de forclusion?

D’après la phrase finale „cette demande sera dûment motivée et indiquera notamment les motifs qui
amènent les parties en question à considérer que le résultat des négociations collectives justifie la signa-
ture de la convention collective“. Est visée ici l’invitation adressée à d’autres syndicats de se joindre à la
signature. Quant à la nécessité de motivation, le Conseil d’Etat partage les appréhensions de la Chambre
des employés privés articulées dans son avis du 8 juillet 2003. Pourquoi un syndicat devrait-il de
surcroît, ensemble avec l’employeur cocontractant, être forcé de motiver sa signature? A quelle fin et
dans quel intérêt?

Les remarques ci-dessus pour autant qu’elles portent sur la procédure de notification et la motivation
de l’acte en cause peuvent être transposées telles quelles dans le contexte du paragraphe 2, sauf que
l’obligation de motiver le refus de cosigner prend ici un relief encore plus particulier. Ne revient-elle
pas en effet à nourrir, sinon susciter, voire organiser la polémique dans le domaine de la signature des
conventions collectives de travail?

A l’alinéa 3 du même paragraphe 2, le bout de phrase „au besoin par ce ou ces syndicats seuls“ est à
éliminer alors qu’il n’ajoute rien à la disposition visée.

L’alinéa final prévoit qu’„au cas où le ou les syndicats ne remplissent pas la condition [de représenta-
tivité] précitée, l’Office national de conciliation (ONC) ordonne un référendum conformément à
l’article 16 de la présente loi“. Pour les motifs que le Conseil d’Etat approuve, la Chambre des employés
privés se prononce contre le recours au référendum en estimant que ce dernier „viderait de son sens la
participation des syndicats aux négociations“, alors que „tout syndicat, sans considération du nombre de
salariés qu’il représente, peut engendrer un référendum en signant seul une convention collective“.

Le Conseil d’Etat se demande d’ailleurs pourquoi faire intervenir ledit Office à ce stade de la procé-
dure. Dans la logique des règles s’appliquant aux étapes antérieures, les décisions contentieuses sont
prises par le ministre, sous réserve des recours administratifs prévus. Aucune raison impérieuse ne
plaide en faveur d’une solution dérogatoire.

En conclusion des observations ci-dessus, le Conseil d’Etat propose de remplacer l’article 14 du texte
du projet de loi sous avis par les dispositions ci-après:

„Art. 12.– (1) Un ou plusieurs des syndicats ayant fait partie de la commission de négociation
peuvent convenir avec leur cocontractant de signer seuls la convention collective tout en invitant,
dans un délai de huit jours, les autres syndicats à se joindre à la signature.
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(2) Dans les huit jours de l’invitation, les syndicats contactés doivent faire part de leur
décision.

(3) A défaut d’accord de l’ensemble des syndicats ayant fait partie de la commission de
négociation, un ou plusieurs des syndicats décidés à signer seuls conformément au para-
graphe 1er peuvent saisir le ministre dans les huit jours à partir de l’expiration du délai prévu au
paragraphe 2.

(4) Au cas où le ministre constate que le ou les syndicats qui veulent signer seuls disposent d’un
mandat direct ou indirect de cinquante pour cent (50%) des salariés entrant dans le champ
d’application de la convention collective de travail, il admettra le ou les syndicats demandeurs à
la signature de la convention collective.

A cette fin, le ou les syndicats voulant signer la convention collective doivent avoir obtenu
cinquante pour cent (50%) des suffrages au moins lors de la dernière élection pour les délégations
du personnel dans les entreprises ou établissements relevant du champ d’application de la
convention collective. Ne sont prises en considération que les voix recueillies par les candidats
qui se sont présentés sous le sigle du ou des syndicats demandeurs, à l’exclusion des candidats
dits neutres.“

Article 15

Ledit article prévoit que sous les conditions prévues un syndicat „peut, sous peine de forclusion, dans
un délai de quinze (15) jours à partir de la date de la notification de la décision d’acceptation ou de refus
du dépôt de la convention collective à l’Inspection du Travail et des Mines conformément à l’article 17
de la présente loi, faire valoir que le ou les signataires n’ont pas la qualité pour signer valablement la
convention collective auprès de l’Office national de conciliation (ONC), selon la procédure définie dans
les articles 28 et 35 et suivants en matière de litiges collectifs“.

Le Conseil d’Etat a du mal à entrevoir l’agencement passablement confus des différentes procédures
juxtaposées. Aussi appuie-t-il la Chambre des métiers plaidant pour la suppression de l’article sous
examen. A noter d’ailleurs que conformément au droit commun, les syndicats tiers intéressés disposent
d’un recours administratif contre la décision d’acceptation ou de refus du dépôt de la convention collec-
tive dans les conditions prévues à l’article 17 (13 selon le Conseil d’Etat).

Article 16

Pour les raisons développées ci-avant sous l’article 14, le Conseil d’Etat se prononce contre
l’institution d’un recours au référendum en la matière et propose d’éliminer l’article 16 du projet de loi
sous avis.

Article 17 (13 selon le Conseil d’Etat)

Aux termes du paragraphe 2, alinéa 1, „la convention collective de travail sort ses effets entre les
parties signataires du fait de la décision d’acceptation de son dépôt à l’Inspection du travail et des mines
par le directeur de l’Inspection du travail et des mines ou le fonctionnaire par lui délégué à cette fin“.

Le paragraphe 5 dispose quant à lui qu’au cas d’acceptation du dépôt, „la convention collective de
travail sort ces effets, à moins que les parties n’aient disposé autrement, rétroactivement, au jour suivant
sa notification pour dépôt à l’Inspection du travail et des mines, conformément au paragraphe (1) du
présent article“.

Selon le paragraphe 7, alinéa 2, „la convention collective de travail sort ses effets, rétroactivement, à
moins que les parties n’en aient disposé autrement, au jour suivant sa notification pour dépôt à
l’Inspection du travail et des mines, conformément au paragraphe 2 du présent article“.

Abstraction faite de l’emploi de formulations hétérogènes et de la mise en place de renvois quelque
peu hasardeux, la solution visée est loin d’être claire. Le Conseil d’Etat propose de s’en tenir à la règle
en vigueur qui veut que les conventions collectives soient applicables, sauf stipulation contraire, à partir
du jour qui suit celui du dépôt valablement reçu (cf. article 3, alinéa 2 de la loi de 1965).

Conformément à l’article 17, paragraphe 2 du projet de loi sous avis, la décision d’acceptation ou non
du dépôt d’une convention collective appartient à l’Inspection du travail et des mines. Cette décision est
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communiquée aux parties signataires, publiée au Mémorial B et notifiée en copie au ministre compé-
tent, le tout par application des dispositions figurant au paragraphe 3 du même article 17. A noter qu’en
vertu des textes en vigueur, la décision de refus en la matière relève du ministre qui statue sur proposi-
tion de l’Inspection (article 3, alinéa 3 de la loi de 1965). Ce changement d’optique n’est pas très plau-
sible, d’autant plus que les auteurs du projet semblent quelque peu hésitants, comme le laisse entrevoir
le commentaire sibyllin de la disposition en cause:

„Pour assurer que le Directeur de l’ITM, qui peut déléguer un fonctionnaire à cette fin, se tienne
à des considérations purement techniques, l’alinéa lui donne en l’espèce une simple compétence
liée. Il doit en effet prendre l’avis de l’organe „politique tripartite“ qu’est l’Office national de
conciliation. Cet avis lie le Directeur de l’ITM. Cette disposition est nécessaire pour éviter qu’un
organe purement technique comme l’Inspection du travail n’interfère par des décisions ayant des
implications directes dans le paysage de la politique sociale luxembourgeoise, au niveau du fonc-
tionnement du dialogue social.“

Quant aux voies de recours prévues au paragraphe 4, le Conseil d’Etat renvoie à ses observations
antérieures.

Le paragraphe 6, sans véritable valeur juridique ajoutée, n’a pas sa place dans le présent contexte.

Le paragraphe 8 prévoit qu’„en cas de refus subséquent du dépôt par décision judiciaire, la conven-
tion cesse de sortir ses effets le jour suivant la notification de la décision définitive de refus“.

D’après son commentaire, ce paragraphe „est nécessaire pour régler la situation dans laquelle il y
aura un refus subséquent du dépôt, au cas où la convention collective, non attaquée et donc censée entrer
en vigueur conformément au paragraphe qui précède, est attaquée dans la suite. Dans ce cas, elle reste
en vigueur jusqu’au jour suivant la notification définitive de refus conformément aux dispositions qui
précèdent. Cette disposition ajoute encore à la sécurité juridique, notamment des salariés et employeurs
couverts par la convention litigieuse.“

Le Conseil d’Etat a du mal à suivre ce raisonnement. La disposition en cause est en effet à rapprocher
du paragraphe 7 qui, en rapport avec le silence de l’administration, introduit une exception au droit
administratif général en ce que l’inaction de l’autorité dans le délai légal n’équivaut en l’espèce pas à
une décision de refus, mais correspond à une décision positive. Dans quelles circonstances et à
l’initiative de quelle partie (d’ailleurs informée par quel biais de ce silence administratif incriminé?)
interviendrait en l’occurrence une décision judiciaire réformant la décision implicite d’acceptation du
dépôt d’une convention collective? A cela s’ajoute que l’article 17 ne prévoit pas – et ce à bon escient –
de recours administratif contre une décision de l’espèce, qu’elle soit au demeurant explicite ou
implicite.

Le paragraphe 9 relatif à la publication de la convention collective paraît un tantinet outrancier. Un
texte de loi doit-il vraiment, comme en l’espèce, aller jusqu’à prévoir l’envoi du texte de la convention
par voie électronique à tous les salariés concernés, voire imposer, pour le cas où un tel envoi serait
impossible, sa remise „sur support papier“, de surcroît „aux frais des employeurs concernés“?

Le Conseil d’Etat préconise en tout cas une solution comparable à celle en vigueur consistant dans
l’affichage de la convention collective „aux entrées principales des lieux de travail“ (article 3, alinéa 4
de la loi de 1965). Rien n’empêchera les parties de prévoir, en commun ou séparément, d’autres voies de
communication.

En conclusion de l’ensemble des observations ci-dessus, le Conseil d’Etat propose de reformuler
comme suit l’article 17 du projet, placé sous une section „3. Dépôt et publicité de la convention collec-
tive de travail“:

„Art. 13.– (1) La convention collective est déposée à l’ITM par la partie la plus diligente.

(2) Sur proposition de l’ITM, le ministre émet dans les quinze jours du dépôt sa décision qui
sera communiquée aux parties et publiée au Mémorial B.

A défaut de décision dans le délai prévu, le dépôt effectué est considéré comme accepté.

(3) La convention collective dont le dépôt a été accepté sort ses effets au lendemain de la
formalité prévue au paragraphe 1er, à moins que les parties n’en aient disposé autrement.
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(4) La convention collective est portée à la connaissance des salariés concernés par affichage
aux endroits appropriés de leurs lieux de travail.“

Article 18 (14 selon le Conseil d’Etat)

Ledit article consacre le principe de l’unicité de la convention collective. Sous l’empire de la législa-
tion en vigueur, il ne peut y avoir „qu’une seule convention collective de travail pour l’ensemble du
personnel „ouvrier“ et qu’une seule convention collective de travail pour l’ensemble du personnel
„employé“ par groupement d’entreprises, par entreprise ou division d’entreprise“ (article 5, alinéa 1 de
la loi de 1965). Le projet de loi sous avis va plus loin en disposant qu’il ne peut y avoir qu’une seule
convention collective „pour l’ensemble du personnel“ quitte à ce que „les parties contractantes
[puissent] décider de conclure une convention collective pour le personnel ouvrier et une convention
collective pour le personnel employé“. Avec la Chambre de commerce, l’on peut craindre que cette
nouvelle approche ne risque de causer préjudice aux syndicats représentatifs sur le plan sectoriel qui „ne
représentent pas nécessairement les deux catégories de salariés“.

Le paragraphe 2, alinéa 2, évoque les cadres supérieurs dont les conditions de travail et de rémunéra-
tion resteraient en dehors du champ d’application de la convention collective des employés, à moins que
les parties contractantes ne décident de négocier une convention collective particulière pour la catégorie
de personnel visée. Ce faisant, les parties ne feraient cependant qu’usage de leur liberté contractuelle, de
sorte que l’alinéa 2 sous examen peut tomber en économie.

Pour ce qui est de la notion même de cadres supérieurs, le Conseil d’Etat renvoie à ses observations
sous les articles 1er et 20.

Le paragraphe 3 ne fait que réaffirmer les principes de l’effet relatif des conventions et du parallé-
lisme des formes (cf. article 1134 du Code civil) et comme tel ne mérite pas d’être maintenu.

Article 19 (15 selon le Conseil d’Etat)

Cet article ayant trait aux accords subordonnés à une convention-cadre se situe dans la ligne des
mesures de mise en œuvre du plan d’action national en faveur de l’emploi. Il confirme la légitimité de
tels actes tout en se préoccupant d’„éviter que ces accords subordonnés ne deviennent des „accords dits
accords maison“ signés des syndicats dits „syndicats maison“ “, comme s’exprime le commentaire de la
disposition en cause. A cet effet, l’article 19, paragraphe 1er prévoit que la convention-cadre doit
expressément:

„2. énumérer avec précision les domaines ou matières qui seront à régler aux niveaux de négocia-
tion inférieurs;

3. fixer les niveaux auxquels cette négociation doit se faire, étant entendu que le niveau de négo-
ciation ne peut être inférieur à celui de l’entreprise;

4. fixer les grands principes régissant les matières dont le détail de la réglementation peut être
déterminé par des accords aux niveaux inférieurs.“

Ces précautions étant prises, l’on peut légitimement mettre en doute le bien-fondé de la solution
retenue au paragraphe 2 prévoyant que ces accords subordonnés „ne sont valables que s’ils sont contre-
signés par les syndicats ayant aussi signé la convention collective-cadre“, le terme „contresignés“ étant
d’ailleurs équivoque en l’espèce. Aussi le Conseil d’Etat n’entrevoit-il guère l’intérêt du maintien dudit
paragraphe 2 qu’il propose partant d’éliminer.

Par analogie à sa version de l’article 12 du projet, le Conseil d’Etat propose de modifier comme suit
le paragraphe 3 (2 selon le Conseil d’Etat) de l’article sous avis:

„(2) Les accords visés ci-dessus doivent, sous peine de nullité, être signés par les représentants
des parties contractantes.“

Le paragraphe 4 comporte une redite du principe découlant du paragraphe 1er et comme telle est à
supprimer.

Compte tenu de ses observations antérieures, le Conseil d’Etat propose de reformuler comme suit la
disposition du paragraphe 5 qui pourrait par ailleurs utilement être intégrée comme alinéa 2 au para-
graphe (2) ci-avant proposé:
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„Ils n’entrent en vigueur qu’après avoir fait l’objet d’une décision d’acceptation dans les
conditions de l’article 13.“

La formulation du paragraphe 2 nouveau rend la disposition du paragraphe 6 superflue.

Article 20 (16 selon le Conseil d’Etat)

Au paragraphe 1er il y a lieu d’éliminer la subordonnée „sans préjudice des dispositions précédentes
concernant la validité des deux types d’actes“ alors qu’il va de soi que seuls les conventions et accords
valables sont susceptibles de sortir des effets en droit. Au même motif, peuvent être radiés au para-
graphe 2 les termes „valables au sens de la présente loi“.

Au paragraphe 3, il est proposé de rayer le passage „sauf, pour ce dernier, de ne pas pouvoir
s’appliquer à un niveau inférieur à celui de l’entreprise“ qui ne constitue que le corollaire de l’article 19,
paragraphe 1er, alinéa 1, point 3 (article 15 selon le Conseil d’Etat).

Conformément à l’article 18, paragraphe 2, alinéa 2 du projet de loi sous avis, „les conditions de
travail et de rémunération des employés ayant la qualité de cadres supérieurs ne seront pas réglementées
par la convention collective conclue pour le personnel ayant le statut d’employé, conformément à
l’article 20 de la présente loi. Toutefois les parties contractantes qualifiées au sens des dispositions qui
précèdent peuvent décider de négocier une convention collective particulière pour les cadres supérieurs
au sens des dispositions ci-dessus visées.“ Le paragraphe 4, alinéa 1 de l’article 20 sous revue ne dit pas
autre chose en disposant que „sauf disposition contraire de la convention collective ou de l’accord
subordonné, les conditions de travail et de rémunération des employés ayant la qualité de cadres supé-
rieurs ne seront pas réglementées par la convention collective ou l’accord subordonnés conclus pour le
personnel ayant le statut d’employé“.

L’alinéa 2 du même paragraphe 4 définit comme suit les cadres supérieurs:

„Sont considérés comme cadres supérieurs au sens de la présente loi, les travailleurs disposant
d’une rémunération nettement plus élevée que celle des employés privés couverts par la conven-
tion collective ou barémisés par un autre biais, tenant compte du temps nécessaire à
l’accomplissement des fonctions, si cette rémunération est la contrepartie de l’exercice d’un véri-
table pouvoir de direction effectif ou dont la nature des tâches comporte une autorité bien définie,
une large indépendance dans l’organisation du travail et une large liberté des horaires de travail et
notamment l’absence de contraintes dans les horaires.“

La Chambre de commerce critique cette définition en la qualifiant d’„amalgame des jurisprudences
existant tant dans le domaine des dispositions spécifiques concernant la durée du travail des employés
privés que dans celui des conventions collectives de travail“. Pour la Chambre des employés privés, la
définition en question „est trop large. Elle est d’avis [qu’elle] devrait être libellée de manière plus
restrictive et propose que, pour être considéré comme cadre supérieur, un travailleur [doit] remplir
cumulativement les trois conditions suivantes, à savoir:

– disposer d’une rémunération nettement supérieure à celle des employés privés tenant compte du
temps nécessaire à l’accomplissement des fonctions;

– exercer un véritable pouvoir de direction effectif;

– exercer des tâches comportant une autorité bien définie, une large indépendance dans l’organisation
du travail et une large liberté des horaires de travail notamment caractérisée par l’absence de
contraintes dans les horaires“.

Le Conseil d’Etat, tout en renvoyant à ses observations au regard de l’article 1er, se demande si la
notion de cadre supérieur ne pourrait pas se déduire de certains éléments tirés de l’application de la
législation régissant la sécurité sociale. Serait ainsi à considérer comme cadre supérieur le salarié dont la
rémunération annuelle dépasserait le quintuple (ou un autre multiple à définir) des douze salaires
sociaux minima mensuels de référence pour un travailleur non qualifié âgé de dix-huit ans au moins (cf.
articles 39, alinéa 5, 142, alinéa 3 et 241, alinéa 3 du Code des assurances sociales) et qui participerait
d’une façon effective et continue à la direction de l’entreprise.

L’alinéa 3 du paragraphe 4 s’agence mal avec l’alinéa 1 et doit être rayé. Il en va de même de
l’alinéa 4 également superflu. L’alinéa final mérite pareillement d’être éliminé alors qu’il paraît évident
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que la législation du travail est globalement applicable aux employés ne pouvant être qualifiés de cadres
supérieurs.

En fait, l’article sous revue peut être réduit à la teneur suivante:

„Art. 16.– (1) Sont soumises aux dispositions d’une convention collective ou d’un accord
subordonné toutes les personnes qui les ont signés personnellement ou par mandataire.

(2) Lorsqu’un employeur est lié par de tels conventions ou accords, il les appliquera à
l’ensemble de son personnel visé par la convention ou l’accord en cause.“

Article 21

Aux termes dudit article, „toute convention collective conforme aux dispositions de la présente loi
pourra être déclarée d’obligation générale pour l’ensemble des employeurs et des travailleurs de la
profession, de l’activité, de la branche ou du secteur économique pour laquelle elle a été conclue,
conformément aux dispositions de l’article 45 de la présente loi. La déclaration d’obligation générale
déterminera avec précision le champ d’application final de la convention collective.“

La même règle est rappelée à d’itératives reprises (voir articles 27, paragraphe 2, 29 et 43 du projet de
loi amendé). Une telle répétition alourdit inutilement le texte et comporte même un risque non négli-
geable d’insécurité juridique dans la mesure où les dispositions seraient similaires sans être identiques
et seraient ainsi susceptibles de nourrir toutes sortes de gloses futiles. Autant éliminer ce foisonnement
en commençant par la suppression de l’article 21 du texte du projet sous examen.

Article 22 (17 selon le Conseil d’Etat)

Au vœu dudit article, la durée de validité d’une convention collective ne peut être ni inférieure à six
mois ni supérieure à quatre ans. A noter qu’actuellement la durée maximale est fixée à trois années
(article 10, alinéa 1 de la loi de 1965).

Le changement proposé est diversement apprécié par les chambres professionnelles consultées.
Alors que la Chambre de travail et la Chambre des employés privés critiquent cette prolongation de
durée, la Chambre de commerce et la Chambre des métiers l’approuvent.

Le Conseil d’Etat propose quant à lui de laisser tout en l’état, d’autant plus que l’article suivant
n’apporte pas de changement non plus du délai de préavis ni pour ce qui est de la reconduction comme
convention à durée indéterminée d’une convention qui n’a pas fait l’objet d’une dénonciation dans les
formes.

Article 23 (18 selon le Conseil d’Etat)

Au paragraphe 1er, l’alinéa 3 est à radier, alors que l’application des dispositions de l’article 11 en
cas de dénonciation d’une convention collective découle à suffisance du libellé de l’alinéa 2.

Le paragraphe 2 peut être reformulé comme suit:

„(2) La convention collective dénoncée cesse ses effets dès l’entrée en vigueur d’une nouvelle
convention et au plus tard le premier jour du douzième mois de sa dénonciation, sauf fixation
conventionnelle d’un autre délai.“

Le maintien de l’alinéa 2 du même paragraphe 2 n’est pas indispensable. Son élimination comporte
une adaptation du paragraphe 3.

Au niveau des paragraphes 3 et 4, la correction d’une erreur de renvoi s’impose. Il convient en effet
de faire référence au paragraphe 1er et non pas 2.

Le paragraphe 5 visant les accords subordonnés est à supprimer comme étant sans grande valeur
ajoutée par rapport aux principes se dégageant de l’article 19. La phrase finale quelque peu déconcer-
tante est à éliminer en toute hypothèse.

Article 24 (19 selon le Conseil d’Etat)

Compte tenu des observations du Conseil d’Etat à l’endroit de l’article 28 du projet de loi sous avis,
l’article sous revue est à modifier comme suit:
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„Art. 19.– Pendant la durée de validité de la convention collective de travail ou de l’accord
subordonné, les parties contractantes s’abstiendront de tous actes qui pourraient être de nature à
en compromettre l’exécution loyale, ainsi que de toute grève ou mesure de lock-out.“

Article 25 (20 selon le Conseil d’Etat)

Avec la Chambre des employés privés, l’on peut soutenir „qu’il est inopportun de prescrire de façon
trop détaillée et exhaustive aux partenaires sociaux les sujets à traiter lors de négociations collectives.
Le législateur se rend de la sorte coupable d’une ingérence dans l’autonomie tarifaire en créant trop
d’obligations à respecter dans le cadre de ces négociations.“

Le Conseil d’Etat estime qu’il faut laisser aux parties un maximum de liberté en matière de négocia-
tion d’une convention collective qui, aux termes de l’article 2 du projet de loi sous avis, „est un contrat
relatif aux relations et aux conditions générales de travail“ et couvre partant un champ d’application
matériel très large. Aussi l’article sous examen pourrait-il se limiter aux dispositions ci-après:

„Art. 20.– (1) La convention collective de travail et les accords subordonnés fixeront, sous
peine de nullité:

1. les qualités des parties;

2. leur champ d’application professionnel et territorial;

3. leurs date d’entrée en vigueur, durée et délais de dénonciation.

(2) Les conventions et accords peuvent convenir des mesures de formation dont bénéficieront
les salariés reprenant le travail après une interruption de carrière du fait notamment d’une
maternité, d’une mesure de formation ou d’un congé sabbatique, afin de leur permettre de suivre
l’évolution de la technique et des procédés de production.

(3) Toute stipulation contraire aux lois et règlements est nulle, à moins qu’elle ne soit plus
favorable pour les salariés.

(4) Toute stipulation d’un contrat de travail individuel, tout règlement interne et toute disposi-
tion généralement quelconque, contraires aux clauses d’une convention collective ou d’un accord
subordonné, sont nulles, à moins qu’elles ne soient plus favorables pour les travailleurs.“

En ordre subsidiaire, les observations suivantes s’imposent.

Au regard des paragraphes 1er à 4, il est proposé de ne pas élargir encore davantage la matière visée à
l’article 4 de la loi en vigueur du 12 juin 1965. Il en découle que sous le point 5 du paragraphe 3, toute
référence au harcèlement moral ou mobbing dont les contours sont d’ailleurs des plus flous, est à
omettre.

Le paragraphe 5 est à supprimer pour avoir été repris dans la formulation du paragraphe 2 telle que
proposée ci-dessus.

Le dernier alinéa du même paragraphe 5 est à éliminer, alors qu’il est déconseillé d’accepter dans le
cadre de la réglementation des relations collectives de travail une catégorie spéciale de conventions liant
directement le ministre à une ou plusieurs entreprises, sans passer par une structure de représentation
des salariés concernés.

Le paragraphe 7 est carrément inacceptable. L’Inspection du travail et des mines itérativement
impliquée dans la procédure régissant les conventions collectives de travail ne saurait décemment jouer
le rôle de conseiller juridique des parties. Se poserait en outre la question de sa responsabilité en cas de
désapprobation ultérieure par une juridiction d’un comportement conforme à son avis. Quelle serait
d’ailleurs la sanction de l’absence d’avis dans le délai imparti?

Article 26 (21 selon le Conseil d’Etat)

Selon le paragraphe 4, les organisations syndicales ne peuvent être ni demandeur, ni défendeur dans
une action en dommages-intérêts du chef de l’application de la loi en perspective.

Le Conseil d’Etat a du mal à imaginer l’hypothèse dans le contexte d’une action en interprétation
d’une convention collective ou d’un accord subordonné.
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Chapitre 5 (nouveau).– Questions de procédure

En renvoyant à ses observations préliminaires, le Conseil d’Etat propose de compléter le Titre I du
projet de loi sous revue par un chapitre 5 comportant les deux articles suivants:

„Art. 22.– Les demandes et décisions en rapport avec l’application du Titre I sont notifiées
sous forme d’envoi recommandé à la poste avec accusé de réception.

Toute autre forme de notification est admise. Dans ces cas, l’expéditeur a la charge de la
preuve de la réception du courrier par le destinataire.“

„Art. 23.– Les décisions visées à l’article 22 sont susceptibles d’un recours en réformation
devant les juridictions administratives. Le délai de recours et d’appel est fixé à respectivement un
mois.“

*

TITRE II

L’OFFICE NATIONAL DE CONCILIATION

Observations préliminaires

Le Titre II du projet de loi a pour ambition de régler jusque dans les moindres détails les attributions,
la composition et les procédures de l’Office national de conciliation, ci-après désigné par le sigle
„ONC“.

Cette méticulosité se justifierait, d’après l’exposé des motifs, par le souci de clarifier les textes et par
la volonté d’accélérer les procédures.

Or, le Conseil d’Etat se demande si certaines des réformes proposées, une fois adoptées,
n’entraîneraient pas l’effet contraire.

Les données actuellement disponibles ne permettent en tout cas pas de diagnostiquer un fonctionne-
ment insatisfaisant de l’ONC ou un encombrement de l’institution.

Ainsi, en 2002, l’ONC fut saisi de dix dossiers seulement. Neuf litiges ont abouti à une conciliation et
dans un seul dossier les partenaires sociaux n’ont pu se mettre d’accord. Sur les dix dernières années, les
procès-verbaux de non-conciliation constituent l’exception rare. Ce bilan est manifestement encoura-
geant et souligne l’utilité de l’institution ainsi que la sagesse et le bon sens des partenaires sociaux.

D’après les auteurs du projet, la réforme proposée s’imposerait encore en raison de la lenteur de la
procédure devant l’ONC dans sa forme actuelle. Or, sur demande du Conseil d’Etat, le ministre du
Travail et de l’Emploi a confirmé par dépêche du 15 octobre 2003 que les procédures devant l’ONC
sont évacuées en moyenne endéans trois mois. Ce délai ne paraît nullement déraisonnable, de sorte que
la réforme envisagée ne se justifie guère sous cet aspect.

Vu la complexité des nouvelles procédures prévues, les intervenants devant l’Office, c’est-à-dire les
cadres et chefs d’entreprises, les représentants des syndicats et les délégués du personnel pour lesquels
l’ONC est censé constituer un outil en vue de la recherche d’un compromis, seraient bien inspirés de
s’adjoindre, dès le départ de la procédure de conciliation, les services d’un juriste particulièrement avisé
en la matière afin de ne pas se perdre irrémédiablement dans un dédale de réglementations.

Cette situation n’est guère satisfaisante et surtout peu propice à la création d’un climat de confiance
réciproque. Dès que la forme prend le dessus sur le fond, la mission primaire de l’ONC se trouve
compromise.

La conciliation ne peut avoir lieu moyennant votes et procédures, mais dans le cadre d’entretiens
parfois confidentiels en dehors de tout formalisme excessif et contraignant. Tout vote suppose des
„vainqueurs“ et des „vaincus“ et entraînera des crispations peu propices à un compromis ultérieur. Tout
l’art d’un conciliateur consistera à éviter la tenue d’un vote jusqu’au moment où il pourra raisonnable-
ment admettre que son issue aboutira à un accord.

Sachant que dans le cadre de la procédure tout résultat autre que la conciliation constituera un échec,
les procédures de votes à répétition sont à proscrire.
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Pour ces raisons, le Conseil d’Etat propose un élagage substantiel du texte et une simplification systé-
matique de toutes les dispositions afin de rendre également cette partie de la loi plus lisible et mieux
compréhensible. Le Conseil d’Etat constate avec satisfaction que les amendements gouvernementaux
par rapport au projet initial vont dans le même sens.

En partant de la prémisse que les parties n’arrivent pas à s’accorder entre elles avant de saisir l’ONC,
le Conseil d’Etat estime qu’il y a lieu d’accorder au seul membre de cette institution, ni directement, ni
indirectement intéressé à l’issue de la conciliation, à savoir, son président, un rôle plus actif.

Sous l’empire de la législation actuelle (l’arrêté grand-ducal du 6 octobre 1945 ayant pour objet
l’institution, les attributions et le fonctionnement d’un Office National de Conciliation), l’ONC est
présidé par „le Ministre du Travail ou un délégué de son choix“. En fait, le ministre désigne pour chaque
litige un délégué. L’arrêté grand-ducal se tait sur les pouvoirs du président. Aux termes de son arti-
cle 12, il „ouvre, dirige et lève les séances“. Le texte ne précise pas s’il peut intervenir dans les débats et
soumettre des propositions à son initiative. Le projet de loi soumis pour avis n’est pas beaucoup plus
explicite sur cette question. La mission du président n’est pas plus clairement circonscrite.

Le nombre de litiges constatés pour l’année 2002 et le volume de travail (22 réunions en tout) ne
justifient en outre pas la nomination de membres effectifs jouissant des avantages financiers apprécia-
bles prévus dans le projet.

Si les procédures de conciliation n’ont pas toujours pu avancer au rythme éventuellement souhaité
par l’une ou l’autre des parties, la cause de ce problème semble avoir résidé essentiellement dans un
manque de disponibilité des membres. Cette difficulté pourrait être tempérée si la loi habilitait le prési-
dent à intervenir activement dans l’instruction et dans la préparation des dossiers ensemble avec les
deux parties au litige.

Lors de la réunion convoquée par le président, le membre effectif empêché devrait pouvoir se faire
remplacer par un suppléant choisi par lui sur la liste créée à cet effet.

Par ailleurs, il n’est pas établi que les lenteurs de la procédure de conciliation soient toujours et
nécessairement critiquables ou dues à un prétendu fonctionnement insatisfaisant de la commission. Il
arrive en effet que le report des réunions est demandé par les parties elles-mêmes et que l’intervalle
entre les réunions est mis à profit pour engager des réflexions et des concertations utiles. Obliger les
parties à évacuer la procédure de conciliation au pas de charge peut s’avérer parfaitement contre-
productif. Le Conseil d’Etat se demande aussi à quoi peut servir une accumulation de délais souvent
excessivement brefs dont l’éventuel non-respect n’entraînera de toute façon aucune sanction.

Le Conseil d’Etat constate que le nouveau projet de loi n’institue pas moins de trois recours en réfor-
mation devant les juridictions administratives dans le cadre de la procédure devant l’ONC. Il y a lieu de
rappeler que, dans notre droit administratif, le recours en réformation (recours de pleine juridiction), par
opposition au recours en annulation, permet au juge d’aller au-delà de la simple annulation de la déci-
sion attaquée et de remplacer la décision administrative annulée par une décision qu’il prend lui-même.

Est-il opportun de rétrocéder, en cette matière sensible, le pouvoir de décision de l’ONC, organe pari-
taire, à une juridiction administrative?

Qui plus est, le texte introduit des délais de saisine et d’évacuation des affaires judiciaires extrême-
ment brefs. Ces procédures d’urgence ne seraient pas compatibles avec la procédure actuellement en
vigueur devant les juridictions administratives. Un texte beaucoup plus élaboré devrait être proposé à ce
sujet. Les dispositions du projet de loi actuel sont impraticables et risquent d’être incompatibles avec
certains principes fondamentaux tels que le droit à un procès équitable garanti par l’article 6, paragraphe
1er de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. A partir du
moment où les auteurs du projet croient devoir instituer un recours juridictionnel contre une décision de
la commission paritaire, le souci d’enfermer ce recours dans des délais très brefs, pour éviter ainsi une
prolongation excessive de la procédure, est certes légitime, mais la voie choisie est totalement irréaliste.
Comment réussir la gageure de déposer un recours en réformation dans la quinzaine d’une décision?
Pareil recours nécessite une préparation sérieuse et nécessairement plus complexe qu’un simple recours
en annulation. Comment respecter le droit de la défense des autres parties intéressées? D’après le projet,
le jugement sur le recours en réformation devrait intervenir dans le mois de la saisine. Or, le demandeur
en justice se voit accorder un délai de 15 jours pour préparer son recours. Par quel argument pourrait-on
refuser ce même droit au défendeur? Est-il par ailleurs raisonnable de contraindre les juridictions admi-
nistratives de prendre des décisions en matière de réformation et susceptibles d’entraîner des consé-
quences graves sur la paix sociale endéans quelques jours? S’il est vrai que cette procédure d’urgence
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existe en matière de réfugiés politiques et que dans cette matière elle n’a pas encore été contestée, elle
doit rester l’exception au risque de désorganiser les juridictions administratives. A cela s’ajoute que
pour les recours de réfugiés, la seule partie défenderesse est l’Etat, auteur de la décision attaquée. Tel
n’est pas le cas dans la situation sous avis où deux intervenants privés au moins, qui ne sont pas les
auteurs de la décision attaquée, s’affrontent.

Ces considérations amènent le Conseil d’Etat à limiter les recours juridictionnels dans cette procé-
dure qui est de toute façon destinée à rester purement consensuelle et à appliquer par ailleurs la procé-
dure de droit commun.

*

Le Conseil d’Etat s’aperçoit que dans le projet de loi l’Office national de conciliation est désigné de
façon variée et propose de s’en tenir à la seule formulation uniforme: „Office national de conciliation“
et de se servir de l’abréviation ONC à travers l’ensemble du projet.

Le Titre II est subdivisé en 6 points. Le Conseil d’Etat propose de regrouper les articles sous des
chapitres, à l’instar du Titre I.

Suite aux amendements gouvernementaux, la numérotation des articles du projet change à partir de
l’article 40 par rapport au projet initial. Le présent avis s’en tient exclusivement à la numérotation telle
qu’elle figure au projet amendé.

Chapitre 1er.– Attributions

Article 27 (24 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

Le Conseil d’Etat propose de reformuler la phrase suivant le libellé comme suit:

„(1) L’Office national de conciliation, ci-après désigné sous le sigle ONC, est institué auprès
du ministre.“

Paragraphe 2

Il y a lieu d’omettre l’introduction du paragraphe ainsi libellé „Conformément aux dispositions du
présent Titre ainsi que du Titre III de la présente loi“. Le paragraphe commencera dès lors par „L’ONC
a pour mission: …“.

Quant à la première mission de l’ONC: prévenir et aplanir les litiges collectifs sur les conditions de
travail

Le projet prévoit le maintien de la compétence de l’ONC pour tous les litiges collectifs pouvant
naître des relations professionnelles, même en dehors des négociations en vue de l’établissement d’une
convention collective. Cette mission figurait d’ailleurs déjà à l’article 6 de l’arrêté grand-ducal du
6 octobre 1945 („L’Office National de Conciliation a pour objet de prévenir ou d’aplanir les conflits
collectifs du travail qui n’ont pas entièrement abouti à une conciliation“) ainsi qu’à l’article 9 („Lors-
qu’il se produit un conflit d’ordre collectif ayant trait aux conditions de travail dans une ou plusieurs
entreprises, il est porté, avant tout arrêt ou cessation de travail, devant l’Office National de Conciliation
par l’une des parties intéressées“). Il est vrai que l’ONC ne s’est en fait jamais saisi par le passé de ces
conflits.

Par la loi PAN 1998 du 12 février 1999, la mission de l’ONC est d’ores et déjà étendue aux litiges en
rapport avec le plan d’organisation du travail. L’article 4 de la loi du 9 décembre 1970 portant réduction
et réglementation de la durée du travail des ouvriers occupés dans les secteurs public et privé de
l’économie permet depuis cette réforme à „la délégation“ et même au „personnel“ ou à l’employeur de
saisir l’Inspection du travail et des mines en cas de désaccord à propos des plans de travail. En cas de
subsistance du litige malgré l’intervention du directeur de l’ITM, „la partie la plus diligente“ peut saisir
l’ONC. Une disposition identique fut introduite par la loi PAN 1998 dans l’article 6 du texte coordonné
du 5 décembre 1998 sur le louage de service des employés privés. Si l’ITM et a fortiori l’ONC n’ont pas
été saisis à ce jour d’un litige dans le cadre de cette compétence particulière, ceci laisse supposer que la
complexité des dispositions légales, d’ailleurs critiquées à l’époque par le Conseil d’Etat, a découragé
les intervenants.
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La réforme proposée va dans le même sens.

Le Conseil d’Etat entend souligner quelques difficultés majeures qui risquent d’entraver sérieuse-
ment l’application pratique de cette mission de l’ONC.

Le projet ne précise pas la qualité des intervenants devant l’ONC en cas de „litige collectif pouvant
naître des relations professionnelles collectives et se rapportant aux intérêts collectifs en matière de
conditions de travail“.

Tout au plus, l’article 35 du projet dispose-t-il que la session de l’ONC est convoquée „sur demande
écrite … d’une des parties“ sans autre précision. Faut-il en déduire qu’à l’instar des dispositions de la loi
PAN 1998 précitée „le personnel“ ou „la délégation“ peuvent saisir l’ONC? S’il était permis au person-
nel de saisir l’ONC, ce dernier rencontrerait des difficultés pour contrôler le mandat des requérants
déclarant agir au nom du personnel concerné. Cette hypothèse doit dès lors être exclue. Par contre, la
délégation du personnel retrouve dans ses attributions telles que définies à l’article 10(1) de la loi du
18 mai 1979 notamment les missions de „rendre son avis et [de] formuler des propositions sur toute
question ayant trait à l’amélioration des conditions de travail et d’emploi“ ainsi que de „prévenir et apla-
nir les différends individuels ou collectifs pouvant surgir entre l’employeur et le personnel salarié de
l’entreprise“.

L’article 10(1) attribue également à la délégation la mission de saisir des différends, à défaut de
règlement, l’ITM. On peut penser que la possibilité créée dans le présent projet de saisir l’ONC des
mêmes litiges fait double emploi. Toutefois, seul l’échec des négociations devant l’ONC pourrait
déboucher sur une grève licite (sous réserve des observations y relatives à l’article 48).

Le texte du projet accorde expressément au syndicat le droit de saisir le tribunal administratif des
recours prévus notamment aux articles 28(5) (grève d’avertissement) et 35(2), même en l’absence de
personnalité juridique. Tel n’est pas le cas des délégations du personnel qui seraient dès lors privées de
ces recours.

D’après l’article 41, alinéa 3 (numérotation d’après le projet amendé), les règlements intervenus
devant l’ONC s’imposent en tant que résolution du litige aux parties impliquées dans ce litige. Il est dès
lors important de circonscrire exactement le mandat des parties.

Le texte du projet ne précise pas les droits des parties en cas de non-conciliation. Les parties
peuvent-elles alors recourir à la grève ou à des mesures de lock-out même en présence d’une convention
collective en vigueur? Le libellé de l’article 28, paragraphe 5 du projet qui dispose que „jusqu’à la déci-
sion finale de non-conciliation“ les parties s’abstiendront de „… toute menace et exécution de grève et
de lock-out“ … semble aller dans ce sens. Comment concilier toutefois le droit de déclencher dans cette
hypothèse une grève ou de prendre une mesure de lock-out avec l’obligation illimitée de maintenir la
trêve sociale durant la période de validité de la convention collective prévue à l’article 24 (19 selon le
Conseil d’Etat)? Une interdiction légale de faire grève dans ce cas de figure constituerait par contre une
atteinte à un droit constitutionnel.

Le projet ne précise pas non plus si, pendant la procédure devant l’ONC, l’employeur doit s’abstenir
de prendre des décisions en matière d’organisation, de réorganisation ou de restructuration. A défaut
d’interdiction formelle telle qu’elle figure dans l’article 7 de la loi du 23 juillet 1993 portant diverses
mesures en faveur de l’emploi (licenciement collectif), il semble bien que l’employeur ne soit pas empê-
ché d’agir selon ce qu’il considère être l’intérêt de l’entreprise, même en cas de saisine de l’ONC, espé-
rant ainsi poser des faits accomplis. L’intérêt de la procédure de conciliation sera ainsi sérieusement
affecté.

La première mission de l’ONC n’est guère non plus compatible avec les dispositions relatives aux
licenciements collectifs contenues dans les articles 6 et suivants de la loi modifiée du 23 juillet 1993
portant diverses mesures en faveur de l’emploi. Un employeur qui décide de restructurer son entreprise
et de procéder dans ce contexte à des licenciements collectifs serait soumis à la loi de 1993 et à la procé-
dure abrégée devant l’ONC y prévue. Un employeur qui procéderait à une restructuration sans licencie-
ments collectifs devrait se soumettre à la procédure plus longue et complexe instituée devant l’ONC par
la présente loi.

Il peut aussi arriver que le litige visé dans cette première mission de l’ONC puisse s’analyser comme
contestation née de l’exécution d’une convention collective. Dans cette hypothèse, l’article 26 du projet
serait d’application et les juridictions de travail seraient seules compétentes.
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Il résulte de toutes ces considérations que les attributions de l’ONC en rapport avec les litiges collec-
tifs en matière de conditions de travail risquent de soulever autant de problèmes qu’elles ne sont censées
en résoudre.

Le Conseil d’Etat propose dès lors au législateur d’omettre cette première mission.

A titre subsidiaire, le Conseil d’Etat propose de reformuler le texte du projet qui s’était inspiré des
termes de l’arrêté grand-ducal susmentionné de 1945.

La mission de „prévenir“ les litiges collectifs est en contradiction avec la réalité. Au moment où
l’ONC est saisi, il existe par définition un litige qui ne peut plus être „prévenu“.

L’expression „aplanir les litiges“ est également mal choisie. La répétition du terme „collectif“ à trois
reprises rend la lecture difficile. Le Conseil d’Etat propose le libellé suivant: „… résoudre les litiges
collectifs en matière de conditions de travail“.

Quant à la deuxième mission de l’ONC (première mission selon le Conseil d’Etat): les litiges collec-
tifs en rapport avec les négociations en vue de la conclusion d’une convention collective

Il s’agit de la mission essentielle et primaire de l’ONC.

Le Conseil d’Etat s’est prononcé systématiquement contre les références au sein d’un même texte
législatif rappelant à chaque fois qu’il s’agit du même texte. De même, les termes définis à d’autres
endroits du texte n’exigent pas d’autres explications ou renvois. En observant ces règles légistiques, le
texte gagnerait en clarté.

La mission se lira dès lors comme suit:

„– de régler les litiges collectifs du travail qui n’ont pas abouti à une convention collective ou à
un accord collectif;“.

Quant à la troisième mission de l’ONC (deuxième mission selon le Conseil d’Etat): la déclaration
d’obligation générale

Le libellé de la troisième mission confiée à l’ONC selon les auteurs du projet n’est pas compatible
avec l’article 43, paragraphes 3 et 4, qui prévoit que la déclaration de l’obligation générale se fait par
règlement grand-ducal. Il y aurait dès lors lieu de préciser que l’ONC intervient dans la procédure de
déclaration d’obligation générale conformément à l’article 43 du projet sous examen. En tenant compte
des observations formulées par le Conseil d’Etat à l’endroit de l’article 43, le troisième tiret (deuxième
tiret selon le Conseil d’Etat) se lira comme suit:

„– d’aviser les demandes en déclaration d’obligation générale des conventions collectives de
travail et des accords en matière de dialogue social national ou interprofessionnel conclus
conformément au Titre III.“

L’article se lira dès lors comme suit:

„Art. 24.– (1) L’Office national de conciliation, ci-après désigné sous le sigle ONC, est insti-
tué auprès du ministre.

(2) L’ONC a pour mission:

– de régler les litiges collectifs du travail qui n’ont pas abouti à une convention collective ou à un
accord collectif;

– d’aviser les demandes en déclaration d’obligation générale des conventions collectives de
travail et des accords en matière de dialogue social national ou interprofessionnel conclus
conformément au Titre III.“

Article 28 (25 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

La notion „arrêt ou cessation de travail“, qui figurait déjà dans l’article 9 de l’arrêté grand-ducal du
6 octobre 1945, est à remplacer par l’expression „grève ou mesure de lock-out“.

La grève est définie comme interruption concertée et collective du travail par des salariés afin
d’assurer le succès de leurs revendications. L’expression anglaise „lock-out“ est aujourd’hui reçue en
droit français. Elle se définit comme l’interruption de l’activité de l’entreprise ou d’une fraction de
celle-ci sur décision de la direction, au cours d’un conflit du travail, soit pour prévenir une grève, soit
pour y riposter.
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Conformément aux propositions figurant à l’endroit de l’article 46 du projet, il est suggéré de souli-
gner le caractère contraignant de la procédure de conciliation en incluant le terme „obligatoirement“
dans le texte.

Le texte proposé par le Conseil d’Etat se lira dès lors comme suit:

„(1) Avant toute grève ou mesure de lock-out, les litiges collectifs visés au premier tiret de
l’article 24(2) sont portés obligatoirement par la partie la plus diligente devant l’ONC.“

Le paragraphe 2 de l’article 28 est superfétatoire. La notion y définie („litige d’ordre collectif“) ne se
retrouve nulle part ailleurs dans la loi.

Paragraphe 3 (2 selon le Conseil d’Etat)

Ainsi qu’il a été relevé ci-dessus, il n’est pas de bonne technique législative de rappeler la référence
au sein d’un même acte. Le Conseil d’Etat ayant proposé la suppression de l’article 15 du projet de loi,
le point 1 est aussi à omettre.

Paragraphe 4 (3 selon le Conseil d’Etat)

Alinéa 1

Cet alinéa est à omettre si la mission figurant sous le premier tiret du paragraphe 2 de l’article 27 est
abandonnée, tel que proposé par le Conseil d’Etat.

La définition des litiges collectifs visés au premier tiret de l’article 27(2) en question est d’ailleurs
extrêmement complexe. Si cette mission de l’ONC était maintenue, contre l’avis du Conseil d’Etat, la
définition suivante est proposée à l’endroit de l’alinéa sous avis:

„On entend par „litiges collectifs en matière de conditions de travail“ au sens de
l’article 27(2), premier tiret, les litiges relatifs à des problèmes de restructuration de l’entreprise
ne comportant pas de licenciements collectifs au sens des articles 6 et suivants de la loi modifiée
du 23 juillet 1993 portant diverses mesures en faveur de l’emploi et qui ont un impact sur les inté-
rêts collectifs de la majorité du personnel de l’entreprise.“

Alinéa 2

Si la mission figurant sous le premier tiret du paragraphe 2 de l’article 27 du projet et dès lors la défi-
nition à l’alinéa 1 étaient omises, conformément à la proposition du Conseil d’Etat, l’alinéa sous avis
qui se rapporte aux litiges y visés serait également superfétatoire. Si les dispositions précitées étaient
maintenues, le libellé de cet alinéa n’exigerait pas d’observation.

La précision fournie par cet alinéa aura toutefois aussi son utilité dans le cadre des litiges en rapport
avec les conventions collectives. Le Conseil d’Etat propose dès lors de reprendre le texte en l’adaptant
légèrement. L’alinéa sous revue se lira comme suit:

„Au cas où la direction centrale de l’entreprise chargée d’appliquer la présente loi aux sala-
riés travaillant pour l’entreprise au Luxembourg n’est pas située au Luxembourg, les litiges
collectifs au sens de la présente loi concerneront, du côté de l’employeur, l’organe ou la personne
assumant la direction journalière au Luxembourg.“

Paragraphe 5 (4 selon le Conseil d’Etat)

Alinéa 1

Le Conseil d’Etat approuve l’idée à la base de cette disposition.

Le texte tel que formulé ne donne cependant pas satisfaction. Faut-il rappeler que l’ONC ne „décide“
pas la non-conciliation, mais se limitera à constater un échec des négociations et un désaccord des
parties au litige?

Il paraît aussi difficile d’imposer l’„abstention“ d’une „omission“. Le texte, s’il était néanmoins
maintenu, se lirait dès lors comme suit:

„Jusqu’à la constatation de la non-conciliation par l’ONC, les parties s’abstiendront de tous
actes qui pourraient être de nature à compromettre l’exécution loyale d’une convention collec-
tive, ainsi que de toute grève ou mesure de lock-out.“
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Alinéas 2 et suivants

Les dispositions qui tendent à régler le recours à une grève d’avertissement ne sont pas approuvées
par le Conseil d’Etat qui rejoint l’analyse de la Chambre des employés privés et des chambres patro-
nales. Durant la procédure de conciliation, toute grève est à proscrire. Une telle initiative irait à
l’encontre même de la volonté manifestée par les deux parties de se concilier. Le Conseil d’Etat estime
que les parties disposent d’autres moyens tout aussi dissuasifs pour montrer leur détermination et leur
force.

D’un point de vue formel, ces dispositions n’auraient d’ailleurs pas leur place dans cet article qui a
trait aux attributions de l’ONC.

L’article se lira partant comme suit:

„Art. 25.– (1) Avant toute grève ou mesure de lock-out, les litiges collectifs visés au premier
tiret de l’article 24(2) sont portés obligatoirement par la partie la plus diligente devant l’ONC.

(2) On entend par litiges collectifs en matière de conventions collectives relevant de la compé-
tence de l’ONC:

– le refus de l’employeur d’entamer des négociations collectives conformément à l’article 10(4);

– le désaccord sur une ou plusieurs stipulations de la convention collective définie à l’article 2.

(3) Au cas où la direction centrale de l’entreprise chargée d’appliquer la présente loi aux sala-
riés travaillant pour l’entreprise au Luxembourg n’est pas située au Luxembourg, les litiges
collectifs au sens de la présente loi concerneront, du côté de l’employeur, l’organe ou la personne
assumant la direction journalière au Luxembourg.

(4) Jusqu’à la constatation de la non-conciliation par l’ONC, les parties s’abstiendront de tous
actes qui pourraient être de nature à compromettre l’exécution loyale d’une convention collec-
tive, ainsi que de toute grève ou mesure de lock-out.“

Article 29

De l’avis du Conseil d’Etat, cet article est superfétatoire dans la mesure où il ne fait que répéter la
mission figurant dans l’article 27(2), troisième tiret (Art. 24, deuxième tiret selon le Conseil d’Etat). La
possibilité d’une déclaration d’obligation générale est réglée par l’article 43 du projet.

Chapitre 2.– Composition

Article 30 (26 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

Le paragraphe 1er dispose que l’ONC exerce ses missions „en toute indépendance“. Cette affirma-
tion cadre mal avec la structure de l’institution qui est présidée par le ministre ou son délégué, révocable
à tout instant par le ministre.

De même, les assesseurs siègent à la commission paritaire en tant que représentants de leur organisa-
tion (art. 31(2)) et peuvent être révoqués à tout moment.

Le maintien de ce paragraphe, qui n’a de toute façon aucune portée concrète, paraît dès lors
inopportun.

Ce n’est qu’en ordre subsidiaire qu’il y aurait lieu d’en corriger le libellé:

„L’ONC exerce en toute indépendance les missions dont il est investi.“

Paragraphe 2 (1er selon le Conseil d’Etat)

Alinéa 1

Il suffit de s’en référer au „ministre“.

La disposition d’après laquelle le président délégué est désigné comme conciliateur est en contradic-
tion avec l’alinéa 7 aux termes duquel „la fonction de conciliateur est dévolue au Président conjointe-
ment avec les assesseurs permanents de la commission paritaire“.

La notion de „hauts fonctionnaires“ ne repose sur aucune définition légale. Elle est à remplacer par le
terme consacré „fonctionnaires de la carrière supérieure“. Les compétences particulières visées dans le
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projet ne sont guère contrôlables. Pourquoi ne pas faire confiance au ministre pour désigner des délé-
gués suffisamment compétents? Le Conseil d’Etat estime que la liste à proposer par le ministre ne
devrait comporter que trois noms.

La première phrase du paragraphe 1er se lira dès lors comme suit:

„L’ONC est présidé par le ministre qui peut, pour une durée de cinq ans, désigner un président
délégué, sur une liste de trois fonctionnaires de la carrière supérieure.“

Alinéas 2 et 3

Le président délégué peut être remplacé par le ministre „en cas d’indisponibilité“, mais aussi „pour
des motifs qu’il [le ministre] jugera pertinents“.

Le Conseil d’Etat propose le libellé suivant:

„Le ministre peut remplacer le président délégué pour une durée ou un litige déterminés par un
autre fonctionnaire figurant sur la liste précitée.

Le président délégué est révocable à tout moment par le ministre.“

Alinéa 4

La précision comme quoi le mandat est renouvelable est superflue alors qu’elle ne fait que reprendre
le droit commun.

Alinéa 5

La disposition prévoyant le serment est également à omettre. Dans la mesure où tous les présidents
sont des fonctionnaires assermentés, ils ont déjà prêté le même serment au moment de leur nomination,
en application de l’article 110(2) de la Constitution.

Alinéa 6

Sans observation.

Alinéa 7

Le texte du projet de loi cite à plusieurs endroits les „assesseurs permanents“. Le terme „assesseurs“
pour désigner les membres est approprié. Encore faudrait-il se servir d’une désignation identique à
travers le texte de loi. L’adjectif „permanent“ est toutefois superflu, les membres „spéciaux“ ayant été
radiés du projet initial par les amendements gouvernementaux.

Paragraphe 3

Ce paragraphe est à omettre pour être superfétatoire.

Paragraphe 4 (2 selon le Conseil d’Etat)

Eu égard à la difficulté de réunir les membres de la commission paritaire dans des délais utiles, diffi-
culté tenant apparemment au problème de disponibilité des membres effectifs, le Conseil d’Etat ne
s’opposerait pas à un dédoublement du nombre des suppléants tel que suggéré par la Chambre des
employés privés dans son avis. La facilité accordée à chaque membre effectif de désigner librement son
remplaçant éventuel parmi tous les membres suppléants en cas d’empêchement de sa part serait de
nature à éviter des conflits qui risqueraient autrement de compromettre le fonctionnement efficace de
l’institution. Dans la mesure où le projet est muet sur la question, cette précision paraît utile.

Paragraphe 5

Les partenaires sociaux avaient proposé de rayer du texte du projet de loi toute référence aux
„membres spéciaux“. Le projet, dans sa version amendée, tend à remplacer les membres spéciaux par
des „délégués“ qui assisteraient la commission. Le Conseil d’Etat propose de supprimer ce paragraphe.
Les parties n’ont pas vocation à assister la commission paritaire, mais à y défendre leur position. Ils ne
devraient avoir aucun lien direct avec la commission.

Paragraphe 6 (3 selon le Conseil d’Etat)

Le libellé amendé du paragraphe prévoit de maintenir quatre groupes au sein de la commission pari-
taire pour l’application de l’article 44 relatif à l’arbitrage. Cette fiction légale est incohérente et inutile.
Il est renvoyé aux observations à l’endroit de l’article 44.
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Ce paragraphe est dès lors superfétatoire.

Paragraphe 7 (4 selon le Conseil d’Etat)

Le Conseil d’Etat propose d’opérer une nette distinction entre les représentants d’organisations
patronales ou syndicales n’ayant pas de représentants parmi les assesseurs ou les parties au litige et les
experts visés à l’alinéa 2. Les premiers nommés ne devraient pas être désignés au titre d’experts, mais
dans leur fonction de représentants tout court.

Le libellé du paragraphe est en contradiction avec les dispositions de l’article 31 dans la mesure où
les assesseurs ne sont pas nommés par le président, mais par le ministre.

Pour le surplus, le Conseil d’Etat procède à une reformulation du libellé de ce paragraphe, afin d’en
améliorer la lisibilité.

L’article se lira comme suit:

„Art. 26.– (1) L’ONC est présidé par le ministre, qui peut, pour une durée de cinq ans, dési-
gner un président délégué, sur une liste de trois fonctionnaires de la carrière supérieure. La liste
est arrêtée par le Gouvernement en conseil sur proposition du ministre.

Le ministre peut remplacer le président délégué pour une durée ou un litige déterminés par un
autre fonctionnaire figurant sur la liste précitée.

Le président délégué est révocable à tout moment par le ministre.

L’ONC comprend, en dehors du président, une commission paritaire et un service administratif
dont les membres sont nommés par le ministre.

La fonction de conciliateur est dévolue au président conjointement avec les assesseurs de la
commission paritaire.

(2) La commission paritaire comprend six assesseurs effectifs, dont trois représentants des
employeurs et trois représentants des salariés ainsi que douze assesseurs suppléants dont six
représentants des employeurs et six représentants des salariés, les assesseurs suppléants n’étant
pas affectés à un titulaire déterminé, mais pouvant remplacer l’ensemble des assesseurs effectifs
du groupe concerné.

(3) Aux fins de l’application de la procédure de vote, la commission paritaire est répartie en
deux groupes, à savoir respectivement:

– le groupe des assesseurs employeurs;

– le groupe des assesseurs salariés.

(4) La commission paritaire peut s’adjoindre avec voix consultative des représentants des
organisations syndicales non représentatives sur le plan national ainsi que des représentants des
organisations professionnelles d’employés dont cependant aucun ne doit figurer parmi les asses-
seurs ou représentants des parties au litige.

Elle peut de même s’adjoindre des experts avec voix consultative.“

Article 31 (27 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

Alinéa 1

Il y a lieu d’omettre l’adjectif „permanents“ pour les assesseurs et de se référer au „ministre“ tout
court dans l’alinéa premier.

Alinéa 2

L’alinéa 2, aux termes duquel le ministre nommerait les représentants des parties au litige, est à
omettre. Les parties doivent être libres de désigner leurs représentants. Dans la mesure où il est prévu
d’instituer dans l’alinéa 3 un recours devant la commission paritaire contre la décision de nomination
émanant du ministre, le président de l’ONC, délégué du ministre, serait ainsi désigné pour statuer sur ce
recours.

Alinéa 3

L’alinéa 3 contient une référence erronée à l’article 41(2) au lieu de l’article 44(2). Le Conseil d’Etat
renvoie aux observations à l’endroit de l’article 44(2) et propose la suppression de cette référence.
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Paragraphe 2

Alinéa 1

Le texte du projet prévoit de faire cesser le mandat des assesseurs permanents notamment du fait de
leur décès et de „changement de statut“. Il n’est pas nécessaire de régler le cas du décès spécialement
dans la loi. La possibilité accordée à l’organisation de demander la révocation du membre qui est censé
la représenter à l’ONC suffira par ailleurs pour éviter des incompatibilités. Il paraît toutefois inaccep-
table de conférer un pouvoir de révocation direct aux organisations patronales ou salariales par rapport à
des mandataires nommés par le ministre. La révocation devrait pouvoir être proposée par les organisa-
tions visées et sera prononcée par le ministre.

Les autres dispositions du paragraphe sous avis sont superflues. En cas de vacance d’un poste, le
ministre fera procéder à une nouvelle nomination conformément au paragraphe 1er. Contrairement
au libellé du projet, il n’appartiendra évidemment pas à l’organisation bénéficiant d’un droit de propo-
sition de procéder à la „nomination d’un nouvel assesseur permanent suppléant“. Il y aura lieu de préci-
ser que le nouveau membre effectif et le nouveau suppléant achèveront la durée du mandat restant à
courir.

Alinéa 2

L’alinéa 2, qui se rapporte aux membres spéciaux, est à omettre pour les motifs développés à
l’endroit du paragraphe 1er.

Paragraphe 3

Il y a lieu de viser le paragraphe 7 de l’article 30 (paragraphe 4 de l’article 26 selon le Conseil d’Etat)
au lieu du paragraphe 6.

L’article se lira comme suit:

„Art. 27.– (1) Les assesseurs effectifs et suppléants sont nommés par le ministre sur proposi-
tion, d’une part, des fédérations patronales les plus représentatives et faisant partie d’une organi-
sation au niveau national regroupant la plupart des fédérations d’employeurs et, d’autre part, des
syndicats justifiant de la représentativité nationale générale.

Les employeurs sont tenus de libérer les représentants salariaux faisant partie de la délégation
chargée des négociations sans perte de rémunération pour les séances de la commission pari-
taire. S’ils estiment que le nombre de représentants en question désignés par les syndicats est trop
élevé, ils en informent par écrit et en motivant leur position le président de l’ONC qui convoquera
les assesseurs permanents pour en délibérer dans les plus brefs délais. La décision de la commis-
sion paritaire s’impose aux parties.

(2) Les assesseurs sont nommés pour cinq ans. Leur mandat cesse par leur révocation sur
demande des organisations professionnelles des employeurs ou des travailleurs qu’ils repré-
sentent. En cas de vacance d’un poste, l’assesseur nommé par le ministre conformément au para-
graphe 1er achève la durée du mandat restant à courir.

(3) Les représentants visés à l’article 26(4), alinéa 1, et les experts visés à l’article 26(4),
alinéa 2, sont nommés par le ministre pour une durée qu’il détermine.

La nomination des représentants se fait sur base des propositions des organisations
intéressées.“

Article 32 (28 selon le Conseil d’Etat)

Il y a lieu de remplacer le libellé „Président de l’Office“ par „président de l’ONC“.

L’article sera libellé comme suit:

„Art. 28.– Les réunions de la commission paritaire sont présidées par le président de l’ONC.“

Article 33

L’article 33 est superfétatoire. A l’endroit de l’article 30(2), il est précisé que le ministre nomme les
membres du service administratif.
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Article 34 (29 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

Le Conseil d’Etat partage le souci des auteurs du texte d’assurer dorénavant une rémunération
correcte aux assesseurs de la commission paritaire. Il propose néanmoins de maintenir le système de
l’indemnisation des assesseurs effectifs et suppléants de la commission paritaire par un système
d’indemnités fixées par vacation et dont le montant sera déterminé par règlement grand-ducal. A signa-
ler que, suivant le libellé du projet, les assesseurs suppléants ne toucheraient aucune indemnité, mais
bénéficieraient uniquement du remboursement de leurs frais exposés.

Le système des indemnités de présence est d’autant plus équitable qu’il est proposé d’instituer douze
suppléants, ce qui fait présumer que les membres effectifs se feront remplacer plus ou moins régulière-
ment par leurs suppléants. Le Conseil d’Etat est d’avis que le nombre relativement restreint de réunions
au cours des dernières années ne justifie pas l’allocation d’une indemnité d’assiduité mensuelle aux
membres effectifs égale au montant du salaire minimum pour travailleurs qualifiés, indépendamment du
nombre de réunions auxquelles ils sont censés assister.

Paragraphe 2

Ce paragraphe est à omettre dans la mesure où l’indemnité des assesseurs suppléants est réglée de la
même manière que celle des membres effectifs.

Paragraphe 3

Si le paragraphe 1er était retenu dans la version proposée par le Conseil d’Etat, les indemnités à payer
aux experts seraient réglées par un règlement grand-ducal. Le paragraphe sous examen serait dès lors
superfétatoire.

L’alinéa 2 se réfère à un alinéa 2 du paragraphe 6 de l’article 30 qui est inexistant. Il est dès lors
également à omettre.

Dans la mesure où le ministre dispose des crédits nécessaires, il peut toujours conclure une conven-
tion d’honoraires avec des experts sans qu’il y ait besoin de régler cette question dans la loi.

Paragraphe 4

L’indemnité allouée au secrétariat sera également déterminée dans le règlement grand-ducal.

Ce paragraphe est dès lors à omettre.

Paragraphe 5

Le projet de loi prévoit d’instituer une sanction en cas de non-assistance aux réunions. Cette solution,
qui était déjà discutable en soi, ne paraît plus justifiée à partir du moment où chaque membre effectif est
remplacé en cas de besoin et où l’indemnité forfaitaire est remplacée par une indemnité fixée pour
chaque réunion.

Dès lors, ce paragraphe sera à omettre également, de sorte que l’article se lira comme suit:

„Art. 29.– Un règlement grand-ducal détermine l’indemnisation des assesseurs effectifs et
suppléants, des experts visés à l’article 26(4), alinéa 2 et du personnel du secrétariat ainsi que le
remboursement des frais de déplacement et autres frais exposés dans l’exercice de leurs fonctions
par ces mêmes personnes, les représentants des parties au litige et les représentants visés à
l’article 26(4), alinéa 1.“

Chapitre 3.– Procédure

1. En cas de litige collectif (selon le Conseil d’Etat: 1. Procédure en cas de litige collectif)

Article 35 (30 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

Alinéa 1

La référence à l’article 24(2), premier tiret, remplacera la référence à l’article 28.
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Alinéa 2

En dehors de la présente loi, la saisine de l’ONC est prévue dans le cadre de la loi PAN 1998 du
12 février 1999 et dans la loi du 23 juillet 1993 portant diverses mesures en faveur de l’emploi (licencie-
ment collectif). Seule la loi de 1993 prévoit une procédure particulière très sommaire qui devra être
adaptée dans les dispositions modificatives et abrogatoires de la présente loi. Le Conseil d’Etat n’a pas
connaissance d’une autre disposition légale prévoyant un tel recours. Aucune saisine ne paraît conce-
vable dans une disposition réglementaire ou même conventionnelle. Ces hypothèses sont à exclure de la
loi et cet alinéa peut dès lors être entièrement omis.

Alinéa 3

Le Conseil d’Etat se demande dans quelle hypothèse les parties au litige préféreront laisser le soin de
demander la convocation de la commission paritaire aux membres effectifs. La disposition afférente
pourra dès lors être omise sans dommage.

Alinéa 4

L’alinéa 4 porte sur l’instruction des dossiers. Le Conseil d’Etat a lu avec intérêt le commentaire des
articles relatif à cette disposition. Si, comme l’affirment les auteurs du projet, l’ONC est régulièrement
saisi de dossiers incomplets, le Conseil d’Etat se demande s’il ne serait pas utile de confier au président
de l’ONC le soin d’intervenir auprès des parties afin de les voir compléter leurs dossiers en vue de les
rendre rapidement conformes aux exigences légales. En conférant cette mission au président, le déroule-
ment de la procédure serait accéléré sans pour autant porter atteinte aux prérogatives de la commission
paritaire dans le cadre de l’instruction du dossier. Le président est en effet tenu de convoquer les
membres de la commission paritaire endéans le délai fixé à l’article 37.

Il n’est pas nécessaire de prévoir dans la loi le détail du contenu du dossier. Il suffira de demander un
dossier spécifiant l’objet exact du litige et ses antécédents. Les points de convergence et de divergence
résultent nécessairement de l’objet du litige.

Alinéa 5

Le Conseil d’Etat éprouve quelques appréhensions à voir maintenir la saisine d’office telle qu’elle
existe actuellement dans l’article 9 de l’arrêté grand-ducal du 6 octobre 1945. Cette possibilité très diri-
giste et contraire au principe de l’autonomie des partenaires sociaux pouvait se justifier dans l’immédiat
après-guerre. Le Conseil d’Etat propose d’omettre ce dernier alinéa du paragraphe 1er.

Paragraphe 2

L’expression „assesseurs permanents“ figurant à plusieurs endroits du projet n’a plus sa place à partir
du moment où il a été décidé dans les amendements gouvernementaux au projet initial de supprimer les
„membres spéciaux“ à l’endroit de l’article 30, paragraphe 5. Le Conseil d’Etat propose de remplacer la
désignation „membres permanents“ par „assesseurs effectifs“ ou par „assesseurs“ si tant les membres
effectifs que les membres suppléants sont visés. Le projet prévoit que la commission paritaire peut refu-
ser d’admettre la conciliation dans deux hypothèses:

– le dossier n’est pas prêt;

– le dossier ne rentre pas dans le champ d’application de la loi.

Le projet institue un recours en réformation devant le tribunal administratif contre une éventuelle
décision d’incompétence (mais non pas contre une décision de compétence). Concernant le recours juri-
dictionnel, il est renvoyé aux observations figurant sous les considérations générales.

Paragraphe 3 (nouveau)

Il est toutefois important de prévoir un bref délai endéans lequel la première réunion doit avoir lieu.
Le Conseil d’Etat propose d’inclure le délai fixé pour la première réunion dans un paragraphe 3 sous
l’article sous examen, en s’inspirant du libellé de l’article 37, paragraphe 3, alinéas 2 et 3 du projet de
loi.

L’article se lira comme suit:

„Art. 30.– (1) Tout différend d’ordre collectif au sens de l’article 24(2), premier tiret, fait obli-
gatoirement l’objet d’une procédure de conciliation.
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La demande de saisine doit être dûment motivée et accompagnée d’un dossier complet qui doit
spécifier l’objet exact du litige et ses antécédents. Le président peut réclamer les pièces supplé-
mentaires qu’il juge utiles.

La commission paritaire est convoquée par le président, sur demande écrite d’une des parties.

(2) Le président transmet sans délai le dossier à tous les membres de la commission paritaire
qui procède à l’instruction.

Les assesseurs peuvent décider à la majorité des voix, la voix du président étant prépondérante
en cas d’égalité, de demander des compléments au dossier.

Ils peuvent décider, dans les mêmes conditions, de ne pas admettre à la conciliation des
dossiers qu’ils estiment ne pas rentrer dans le champ d’application de la présente loi. Cette déci-
sion peut faire l’objet d’un recours en réformation conformément à l’article 23.

(3) La première réunion de la commission paritaire doit avoir lieu au plus tard le premier jour
de la sixième semaine qui suit la date de la réception de la demande par le président de l’ONC.

En cas de recours, la première réunion a lieu au plus tard quinze jours après la décision des
juridictions administratives coulée en force de chose jugée.“

Articles 36 et 37

Le Conseil d’Etat propose d’omettre ces articles qui contiennent un nombre impressionnant de délais
sans que leur éventuel non-respect ne puisse être sanctionné. Les alinéas 2 et 3 de l’article 37(3) ont
toutefois déjà été repris dans l’article 30 (selon le Conseil d’Etat).

Article 38 (31 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

Le paragraphe reprend les attributions du président figurant actuellement dans l’article 12 de l’arrêté
grand-ducal du 6 octobre 1945. Le renvoi à l’article 35(2) devrait être étendu à l’article 35 en entier
(article 30 selon le Conseil d’Etat).

Paragraphe 2

Partant de la prémisse que l’ONC est saisi par l’une des parties suite à l’incapacité des parties de trou-
ver un accord en dehors de l’intervention d’un tiers, le Conseil d’Etat estime que le rôle du président
devrait être renforcé. Le texte sous avis prévoit que le président ne peut formuler des propositions de
conciliation qu’avec l’accord majoritaire des assesseurs. Une majorité hétéroclite comprenant, à titre
d’exemple, en dehors du président, deux membres d’un groupe et un membre de l’autre groupe pourrait
ainsi soumettre une proposition. Cette hypothèse ne paraît pas heureuse dans la mesure où la proposition
de conciliation rencontrerait l’opposition de la majorité d’un groupe. De même, une proposition
émanant d’un groupe et soutenue par le président n’est guère de nature à contribuer à une solution. Une
proposition de conciliation devrait dès lors être soutenue soit par les deux groupes conjointement,
chaque groupe pouvant fixer sa position dans le cadre d’un vote séparé, soit à l’initiative du président
seul, ainsi que cela est préconisé à l’alinéa 2 de ce paragraphe. Cette attribution du président soulignera
son rôle dans la recherche d’un compromis.

A défaut d’accord entre les deux groupes sur une proposition conjointe, il appartiendra alors au prési-
dent de déterminer le moment qu’il jugera propice pour soumettre sa propre proposition de conciliation.
Il pourra ainsi peser sur le déroulement de la procédure dont l’issue sera influencée par ses talents de
conciliateur. Les parties pourront demander la clôture de la procédure par le constat de non-conciliation
qui se dégage du rejet tant de la proposition de conciliation soumise conjointement par les deux groupes
d’assesseurs, que de la proposition de conciliation ultérieure du président. Cette solution ne risque pas
de conduire à des abus, dans la mesure où le président, confronté au refus des deux groupes ou de l’un
d’entre eux de participer à de nouvelles réunions en vue de la recherche d’un compromis, sera obligé de
soumettre sa propre proposition.

Paragraphe 3

Pour éviter toute prise d’influence externe peu propice à la recherche d’un compromis, il est essentiel
de maintenir le caractère non public des réunions.
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L’article se lira dès lors comme suit:

„Art. 31.– (1) Le président fixe les dates des séances, ouvre, lève et dirige les réunions. Il
instruit les dossiers conformément à l’article 30.

(2) Les deux groupes d’assesseurs peuvent formuler conjointement une proposition de conci-
liation. Le vote afférent est pris par groupe.

Au cas où cette proposition est rejetée par au moins une des parties, le président peut soumettre
une proposition de conciliation de sa propre initiative. Le rejet de sa proposition par au moins
une des parties vaut constat de non-conciliation.

(3) Les réunions de la commission paritaire ne sont pas publiques.“

Article 39 (32 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

Le Conseil d’Etat propose de reformuler ce texte à la suite de l’abandon de la notion de „membres
spéciaux“ pour lui donner la rédaction suivante:

„(1) La commission ne peut délibérer que si au moins deux des assesseurs de chaque groupe
sont présents.“

Paragraphe 2

Ce paragraphe entend régler la procédure de remplacement d’un membre effectif empêché. Le
membre effectif peut souhaiter se faire remplacer pour toute la durée de la procédure de conciliation
dans un litige déterminé ou demander son remplacement lors d’une réunion à laquelle il serait empêché
d’assister. Le texte sous avis ne précise pas si les deux hypothèses sont visées.

Nul doute qu’il sera toujours souhaitable de veiller à maintenir une composition identique de la
commission pour un même différend. Il peut néanmoins exister des cas où cette solution n’est pas
possible. Pour accélérer la procédure, il devrait être permis à un membre effectif de désigner dans les
deux hypothèses un membre suppléant chargé de le remplacer. La décision de se faire remplacer et le
choix du suppléant parmi les six suppléants de son groupe doivent appartenir au membre effectif
empêché.

L’article se lira comme suit:

„Art. 32.– (1) La commission ne peut délibérer que si au moins deux des assesseurs de chaque
groupe sont présents.

(2) Si un membre effectif est empêché d’assister aux réunions de la commission au sujet d’un
différend ou à une réunion, il désigne un remplaçant parmi les membres suppléants. Pendant la
durée de l’empêchement, ce membre suppléant sera convoqué en lieu et place du membre effectif
empêché.“

Article 40 (33 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

Le Conseil d’Etat estime que la procédure de conciliation ne peut avoir que deux issues: la concilia-
tion, c’est-à-dire la signature d’une convention collective ou d’un accord conforme au Titre III, ou la
non-conciliation, c’est-à-dire le constat d’échec des négociations.

Paragraphe 2

Le Conseil d’Etat propose d’abandonner également à l’endroit de ce paragraphe la référence aux
„groupes“ des représentants des parties au litige et suggère le libellé suivant:

„Le règlement d’un différend résulte de la signature d’un accord entre les parties au litige qui
sont habilitées à signer, ratifié le cas échéant par leurs organes compétents.“

A partir du moment où les „membres spéciaux“ ne sont plus maintenus au sein de la commission
paritaire et où, conformément à la proposition du Conseil d’Etat, la notion floue de „délégué“ instituée à
l’endroit de l’article 30(5) est abandonnée, il faudra régler le problème qui risque de se poser en cas de
désaccord au sein même des représentants des syndicats. Il est logique d’appliquer à ce stade de la
procédure le même procédé que celui retenu dans le cadre de la négociation. Il est renvoyé au texte
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proposé dans le présent avis à l’endroit de l’article 14 (12(4) selon le Conseil d’Etat). Bien évidemment,
la signature d’un accord définitif n’interviendra qu’après consultation des organes décisionnels respec-
tifs des partenaires sociaux habilités à signer. Il n’y a toutefois pas lieu de régler ces questions en détail
dans la loi.

Paragraphe 3

Le texte proposé omet de fournir une réponse au cas de figure où un groupe d’assesseurs refuse de se
joindre à une proposition de conciliation. Aux termes de l’article 38, les propositions de conciliation
sont soumises conjointement par les deux groupes d’assesseurs. Si dès lors un groupe refusait de soute-
nir une proposition et si le président refusait à son tour de soumettre une proposition, les parties au litige
seraient dans l’impossibilité de faire constater la non-conciliation. Cette situation avantagerait le parte-
naire social qui aurait intérêt à faire traîner les négociations.

Il importe dès lors d’inclure dans la loi un délai maximum qui, une fois révolu, permettra à chaque
partenaire social de déclarer unilatéralement la non-conciliation. Un tel délai figurait à l’article 42 du
projet de loi initial.

La notion de „groupe représentant les parties au litige“ réapparaît dans ce paragraphe. Elle est à
remplacer par le terme „partie“, ce d’autant plus qu’à l’article 30(6) du projet la commission est
instituée avec deux groupes seulement.

Le paragraphe sous examen est également libellé de manière passablement confuse. A l’alinéa 1, il
est renvoyé à la „déclaration de non-conciliation“ qui serait à émettre par le président. A l’alinéa 3,
apparaît la notion de „décision de non-conciliation“ qui serait prise par „les quatre groupes“ à l’unani-
mité. Or, la mission de l’ONC ne consiste pas à décider en lieu et place des partenaires sociaux. L’ONC
ne décide rien, mais „constate“.

Paragraphe 4

Il y a lieu de supprimer la référence à la „décision de non-conciliation“ qui n’existe pas. Le procès-
verbal est à signer par le président seul. Les raisons de non-conciliation éventuelle sont irrelevantes.

L’article se lira comme suit:

„Art. 33.– (1) La procédure de conciliation est clôturée soit par la signature d’une convention
collective ou d’un accord conforme au Titre III, soit par le constat de non-conciliation.

(2) Le règlement d’un différend résulte de la signature d’un accord entre les parties au litige
qui sont habilitées à signer, ratifié le cas échéant par leurs organes compétents.

A défaut d’accord de l’ensemble des syndicats ayant fait partie de la délégation salariale,
l’accord est valablement signé par les syndicats qui disposent d’un mandat majoritaire conformé-
ment à l’article 12(4).

La non-conciliation peut être constatée par un vote unanime des deux groupes au sein de la
commission paritaire.

(3) Au cas où un règlement n’est pas intervenu après l’expiration d’un délai de seize semaines
à compter de la première réunion de la commission paritaire, les parties au litige ou l’une d’elles
peuvent décréter la non-conciliation.

(4) Le secrétaire dresse un procès-verbal signé par le président.“

Article 41

Alinéa 1

De l’avis du Conseil d’Etat, l’article 41, alinéa 1, qui reprend le texte de l’article 21 de l’arrêté
grand-ducal du 6 octobre 1945, est superfétatoire. En effet, les accords signés „ne valent pas“ seulement
convention collective, mais constituent une convention collective identique à celles signées en dehors
de l’ONC. L’intervention de l’ONC ne change pas la nature de l’accord.

Alinéa 2

L’alinéa 2 est superfétatoire alors qu’il ne fait que rappeler un principe de droit commun.

Alinéa 3

L’alinéa 3 est également à omettre dans la mesure où le Conseil d’Etat a suggéré l’omission de la
mission figurant sous le premier tiret de l’article 27 du texte du projet de loi.
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Article 42 (34 selon le Conseil d’Etat)

Il n’est pas nécessaire de prévoir une transmission des accords et procès-verbaux au ministre, le
ministre ou son délégué continuant à présider l’ONC.

L’alinéa 3 entend régler des détails en matière de communication qui sont superflus. Toutes les
conventions collectives devraient être rendues accessibles au public sur le site Internet de l’ITM sans
qu’il y ait lieu de légiférer spécialement en la matière. On peut regretter que tel ne soit pas encore le cas
à l’heure actuelle.

Le Conseil d’Etat propose le libellé suivant:

„Art. 34.– L’ITM et les membres de la commission paritaire reçoivent communication des
accords conclus devant l’ONC ainsi que des procès-verbaux de non-conciliation. Les mêmes
documents seront communiqués sur demande aux parties auxquelles les décisions seront applica-
bles par adhésion ou par déclaration d’obligation générale.“

2. En cas de déclaration d’obligation générale (selon le Conseil d’Etat:
2. Procédure en cas de déclaration générale)

Article 43 (35 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

La procédure de déclaration générale est la même pour les conventions collectives et les accords
librement négociés que pour ceux conclus devant l’ONC. L’article 21 du projet ayant visé les conven-
tions librement négociées ayant été omis par le Conseil d’Etat, il y a lieu de reformuler le texte à
l’endroit du présent paragraphe.

Le Conseil d’Etat propose de libeller ce paragraphe comme suit:

„(1) Toute convention collective ainsi que tout accord collectif conformes aux dispositions de
la présente loi peuvent être déclarés d’obligation générale pour l’ensemble des employeurs et des
travailleurs de la profession, de l’activité, de la branche ou du secteur économique concernés. La
déclaration d’obligation générale détermine avec précision son champ d’application.“

Paragraphe 2

La demande en déclaration d’obligation générale doit être adressée au ministre qui saisira l’ONC.

Paragraphe 3

Le projet prévoit que l’obligation générale est déclarée par règlement grand-ducal. Les mêmes dispo-
sitions se retrouvent déjà dans l’article 9 de l’arrêté grand-ducal de 1945. Il y a lieu de remplacer le
terme „décisions“ en rapport avec l’ONC par „propositions“ dans la mesure où le Grand-Duc est seul
compétent pour décider.

Paragraphe 4

Ce paragraphe contient une contradiction flagrante par rapport au paragraphe 3 alors que, d’après le
libellé de ce texte, le „Gouvernement en conseil“ (et non plus le Grand-Duc) décide de la suite à donner
à la déclaration d’obligation générale. Suivant le projet, la décision du Gouvernement en conseil devrait
être motivée. L’exposé des motifs nous apprend que „comme toute décision administrative“ la décision
devrait être motivée.

Il est évident que dans les deux hypothèses, la déclaration d’obligation générale ne peut être décidée
que par règlement grand-ducal. Le Conseil d’Etat exige, sous peine d’opposition formelle, la suppres-
sion dans ce cas de figure de la possibilité d’un recours en réformation devant le tribunal administratif.
S’agissant d’un règlement grand-ducal, seul le recours en annulation est concevable.

Bien évidemment, le recours de droit commun prévu à l’article 15 de la loi du 7 novembre 1999
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif subsistera toujours.

Le paragraphe 4 est dès lors à omettre.

Paragraphe 5

Le paragraphe 5 est superfétatoire. Le Conseil d’Etat est d’avis que, contrairement à ce qui est indi-
qué à l’exposé des motifs du projet, ce paragraphe ne contient aucune nouvelle règle par rapport au para-
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graphe 4. Dans le cadre de l’analyse que la commission paritaire effectuera avant de donner son accord à
la déclaration d’obligation générale, la commission se prononcera nécessairement sur la conformité du
texte à la loi. Si elle devait estimer que le texte de la convention serait moins favorable que la loi, la
commission ou du moins les membres du groupe syndical refuseront leur accord. De même, le Gouver-
nement en conseil refusera d’adopter le règlement d’obligation générale, le cas échéant après consulta-
tion de ses conseillers dont l’ITM. Il n’est dès lors pas nécessaire de prévoir expressément la
consultation de l’ITM dans la loi. Dans ce contexte, il est également renvoyé à l’article 20(3) (selon le
Conseil d’Etat) aux termes duquel „toute stipulation contraire aux lois et règlements est nulle, à moins
qu’elle ne soit plus favorable pour les salariés“.

Le Conseil d’Etat se doit de rappeler qu’une des originalités foncières de notre droit du travail est que
la norme y est impérative. Il n’existe pas de loi supplétive en cette matière, tout comme il n’existe pas
„d’ordre public restrictif“ (cf. commentaire des articles) et dès lors tout accord en ce domaine risque en
dernière instance la sanction des juridictions du travail (voir sur cette question: „Pour une réforme enfin
claire et imaginative du droit de la négociation collective“ par Gérard Lyon-Caen, Revue Droit social
No 4, avril 2003). Pour les raisons développées au paragraphe 4, le recours en réformation contre un
règlement grand-ducal est à omettre sous peine d’opposition formelle.

Le paragraphe 5 est dès lors également à omettre.

Paragraphe 6 (4 et 5 selon le Conseil d’Etat)

Alinéa 1 (Paragraphe 4 selon le Conseil d’Etat)

L’alinéa 1 introduit un délai de „huit jours francs“. Or, la convention européenne sur la computation
des délais et l’article 5 de la loi d’approbation y relative du 30 mai 1984 a augmenté les délais qualifiés
autrefois de francs d’un jour si leur durée nominale est inférieure à 10 jours, ce qui implique que, sauf
disposition contraire expresse, les actes législatifs et réglementaires sont obligatoires „quatre jours“
après leur insertion au Mémorial, en y comptant le jour de la publication, les dimanches et les jours non
ouvrables ou fériés.

Il est ainsi superfétatoire, voire erroné, de prévoir dans le dispositif d’un règlement des délais
„francs“. Le Conseil d’Etat propose de s’en tenir au régime de droit commun.

L’éventualité de l’application rétroactive des conventions collectives déclarées d’obligation générale
est expressément prévue dans le projet de loi. En l’absence d’une dérogation législative expresse,
l’entrée en vigueur rétroactive d’un acte réglementaire est prohibée dans la mesure où elle viole le prin-
cipe général de la non-rétroactivité consacré par toutes les juridictions administratives belges et fran-
çaises (voir dans le même sens les décisions du tribunal administratif du 29 octobre 1998, No 10684 et
du 13 décembre 1999, No 11245). La situation juridique est autre si l’édiction de certains actes rétroac-
tifs est autorisée par le législateur. L’absence de valeur constitutionnelle du principe de non-rétroacti-
vité des lois permet ainsi au législateur de soustraire les autorités administratives à l’emprise du principe
de non-rétroactivité qui pèse sur elles.

L’arrêté grand-ducal du 6 octobre 1945 n’avait pas prévu cette hypothèse.

L’application rétroactive d’une convention collective ou d’un accord déclaré d’obligation générale
peut toutefois s’avérer utile et nécessaire. Il est admis qu’une certaine rétroactivité des conventions
collectives, limitée à la durée des pourparlers, est inhérente à la nature même de la mission de préven-
tion et de conciliation des litiges sociaux. Pour éviter des abus, il faut toutefois prévoir des limites en
matière de déclaration d’obligation générale. Ainsi, se fondant sur une jurisprudence antérieure du
Conseil d’Etat belge, la loi modifiée belge du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives et les
commissions paritaires prévoit en son article 32 que l’arrêté royal rendant obligatoire la convention ne
peut rétroagir plus d’un an avant sa publication. Ce délai paraît déjà excessif et le Conseil d’Etat propose
de limiter la dérogation dans le projet sous examen à huit mois.

Même en présence d’une dérogation législative, l’entrée en vigueur rétroactive pose toujours
problème alors que la rétroactivité porte atteinte à la sécurité juridique. Voilà pourquoi les dispositions
législatives autorisant la rétroactivité sont toujours interprétées restrictivement.

Le Conseil d’Etat estime que pour répondre à ces exigences, il y a lieu de préciser l’habilitation légis-
lative en évitant également l’emploi de l’expression, toujours ambiguë, „sans préjudice de“.

Alinéa 2 (Paragraphe 5 selon le Conseil d’Etat)

Dans l’alinéa 2, il y a lieu d’omettre la partie finale de la phrase introduite par le terme „notamment“.
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Alinéa 3

L’alinéa 3, qui ne fait que rappeler une évidence, est à omettre.

L’article se lira dès lors comme suit:

„Art. 35.– (1) Toute convention collective ainsi que tout accord collectif conformes aux dispo-
sitions de la présente loi peuvent être déclarés d’obligation générale pour l’ensemble des
employeurs et des travailleurs de la profession, de l’activité, de la branche ou du secteur écono-
mique concernés. La déclaration d’obligation générale détermine avec précision son champ
d’application.

(2) La demande de déclaration d’obligation générale est adressée au ministre, soit par
l’organisation professionnelle des employeurs du secteur concerné, soit par un syndicat bénéfi-
ciant de la représentativité nationale générale ou un syndicat bénéficiant de la représentativité
dans un secteur particulièrement important de l’économie luxembourgeoise, si ce secteur est
concerné par la demande de déclaration d’obligation générale.

(3) La déclaration d’obligation générale se fait par règlement grand-ducal, sur base d’une
proposition conjointe des deux groupes d’assesseurs de la commission paritaire, les chambres
professionnelles demandées en leur avis. Celles-ci doivent se prononcer dans le délai d’un mois à
compter de la demande d’avis.

La proposition visée à l’alinéa qui précède peut être soumise par consultation écrite. Le prési-
dent de l’ONC doit toutefois convoquer les assesseurs pour une réunion de la commission pari-
taire sur demande de trois des assesseurs.

(4) Le règlement grand-ducal portant déclaration d’obligation générale peut avoir effet à
partir de la date d’entrée en vigueur de la convention collective. En aucun cas cependant, il ne
peut rétroagir plus de huit mois avant sa publication.

(5) Le règlement grand-ducal d’obligation générale cesse ses effets au même moment que la
convention collective ou l’accord conclu conformément au Titre III qu’il déclare d’obligation
générale.“

Chapitre 4.– Arbitrage

Article 44 (36 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

La référence aux quatre groupes est à omettre dès lors que la commission paritaire ne sera plus
composée que de deux groupes de membres effectifs.

Le Conseil d’Etat estime que l’institution d’un arbitre ne peut être décidée que de l’accord conjoint
des deux parties au litige.

Il est tout à fait irréaliste de vouloir imposer un arbitrage à l’une des parties au litige par une décision
de la commission paritaire de l’ONC. Cette disposition est d’autant plus critiquable et incohérente qu’à
l’endroit du paragraphe 2, alinéa 2, il est disposé que l’arbitre, qui plus est, déjà nommé par le ministre,
devrait ensuite être „accepté à l’unanimité par l’ensemble des quatre groupes“.

Il y a lieu de rappeler que les partenaires sociaux ont toujours la possibilité de recourir à un arbitre ou
à un collège de trois arbitres sans que l’ONC ou le ministre n’aient à intervenir dans cette procédure.
Pour garantir une désignation rapide de l’arbitre, le Conseil d’Etat propose d’instituer trois délais de
chaque fois deux semaines au maximum. Le non-respect d’un de ces délais par un des intervenants (les
groupes de la commission paritaire, le ministre, les deux parties) vaut renonciation à la procédure
d’arbitrage instituée dans la présente loi.

Le Conseil d’Etat se demande également si l’intervention du ministre est nécessaire dans ce contexte,
sauf à admettre qu’en cas de nomination de l’arbitre par le ministre les frais de l’arbitrage seront pris en
charge par l’Etat. Or, le texte ne le précise pas expressément. Le Conseil d’Etat proposera de compléter
à cet effet l’article sous examen par un paragraphe 4 final libellé comme suit:

„(4) Les frais et honoraires dus à l’arbitre font l’objet d’une convention à conclure avec le
ministre et sont à la charge du budget de l’Etat.“
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Paragraphe 2 (3 selon le Conseil d’Etat)

L’arbitre doit être accepté par les deux parties. En cas de désaccord entre les syndicats, la décision
d’acceptation et de refus de l’arbitre proposé est valablement prise à la majorité prévue à l’article 14 (12
selon le Conseil d’Etat).

Le Conseil d’Etat ne saisit pas pourquoi la loi précise les consultations que devrait effectuer l’arbitre.
Il propose le texte suivant, qui serait inséré comme paragraphe 3:

„(3) L’arbitre engage toutes consultations et investigations qu’il juge utiles à l’accomplis-
sement de sa mission.“

Paragraphe 3

Les parties doivent être libres de fixer les délais à respecter par l’arbitre en accord avec ce dernier.

Les procédés de communication de la décision arbitrale ne doivent pas figurer dans la loi. Le bon
sens va prévaloir.

Ce paragraphe est dès lors à omettre.

Paragraphe 4 (2 selon le Conseil d’Etat)

D’après le projet de loi, l’acceptation de l’arbitre entraîne acceptation de la sentence arbitrale. Pour
donner pleine efficacité à cette disposition sans provoquer des dommages, les parties au litige auront
intérêt à accepter l’arbitrage et l’arbitre proposé seulement après consultation de leurs organes de déci-
sion respectifs. Le Conseil d’Etat note avec intérêt que les deux chambres salariales et la Chambre des
métiers approuvent dans leurs avis respectifs cette disposition novatrice.

Le troisième alinéa du paragraphe sous revue qui permet à l’ONC de décider la publication de la
sentence arbitrale „même non acceptée“ ne donne pas de sens. Le Conseil d’Etat ne conçoit pas
comment une sentence arbitrale pourrait ne pas être acceptée dans la mesure où il est disposé au même
paragraphe que l’acceptation de l’arbitrage entraîne acceptation de la sentence arbitrale.

Par ailleurs, on doit admettre que les parties prendront soin de publier la sentence à l’intention de
leurs membres et du public à l’instar de toute convention collective, ce d’autant plus que l’alinéa 2
précise que la décision arbitrale vaut convention collective. L’alinéa 3 est dès lors à omettre.

L’article se lira dès lors comme suit:

„Art. 36.– (1) Dans les deux semaines suivant le constat de non-conciliation, chaque groupe
de la commission paritaire peut saisir le ministre en vue de la désignation d’un arbitre.

L’arbitre est proposé par le ministre aux parties endéans les deux semaines suivant sa saisine.

Les parties sont tenues de se prononcer endéans deux semaines sur la proposition émanant du
ministre.

(2) L’acceptation de l’arbitre entraîne acceptation de la sentence arbitrale de la part des deux
parties. La sentence arbitrale vaut conclusion d’une convention collective.

(3) L’arbitre engage toutes consultations et investigations qu’il juge utiles à l’accomplissement
de sa mission.

(4) Les frais et honoraires dus à l’arbitre font l’objet d’une convention à conclure avec le
ministre et sont à la charge du budget de l’Etat.“

Chapitre 5.– Dispositions communes

Ce chapitre est superflu.

Article 45

Alinéa 1

Le Conseil d’Etat estime qu’il n’est pas nécessaire de préciser que tant l’ONC que l’arbitre
s’entoureront de tous renseignements utiles et pourront entendre des tierces personnes. N’exerçant
aucune fonction juridictionnelle, ces institutions ne peuvent pas non plus percer des secrets d’affaires. Il
est dès lors également superflu de libeller cette interdiction et le premier alinéa est à omettre.
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Alinéa 2

Ainsi qu’il a été itérativement précisé, l’ONC n’a pas de décision à prendre. Par ailleurs, la disposi-
tion d’après laquelle les décisions de l’ONC seraient prises „à la majorité des voix individuelles des
assesseurs permanents d’employeurs et salariés, la voix du Président étant prépondérante en cas
d’égalité de voix“ ne s’applique pas d’une manière générale à travers le texte. Ainsi les dispositions des
articles 38(2), 40(3) et 43(3) introduisent-elles expressément un vote par groupe. En fait, le projet
précise pour chaque initiative de la commission paritaire la procédure de vote à appliquer de sorte que le
deuxième alinéa doit également être rayé.

Chapitre 6.– Dispositions pénales

Ce chapitre est également à omettre.

Article 46

Paragraphe 1er

Ce paragraphe rappelle le caractère obligatoire de la procédure de conciliation prévue au Titre II. Le
Conseil d’Etat a proposé d’inclure cette obligation de manière expresse tant à l’endroit de
l’article 25(1), qu’à l’article 30(1), selon la numérotation du Conseil d’Etat.

Le paragraphe 1er peut dès lors être omis.

Paragraphe 2

Le Conseil d’Etat n’est pas d’avis que les dispositions pénales instituées sont compatibles avec le
droit de grève garanti par la Constitution et les conventions internationales signées par le Luxembourg
au niveau du BIT ainsi qu’avec l’article 6 de la Charte sociale européenne du 18 octobre 1961, ratifiée
par la loi du 17 novembre 1991. Dans cette charte, le Luxembourg s’était notamment engagé à favoriser
l’institution et l’utilisation de procédures appropriées de conciliation et d’arbitrage „volontaires“ pour le
règlement des conflits du travail. Il est vrai que le Luxembourg n’a pas ratifié le point 4 du même arti-
cle 6 qui prévoit le droit de grève sous la seule réserve des obligations qui pourraient résulter des
conventions collectives en vigueur au motif que cette disposition risquait d’être en contradiction avec le
système de la conciliation obligatoire.

Le recours à des peines pénales pose néanmoins problème. Même s’il est admis que le droit de grève
peut être soumis, comme tout autre droit, à des limitations afin d’éviter un usage abusif ou contraire aux
nécessités de l’ordre public, le recours à ces sanctions pénales applicables en cas de grève illicite peut
être considéré comme une atteinte à la liberté de travail. Le Conseil d’Etat s’était déjà opposé dans
d’autres avis à la tendance insidieuse de pénaliser toute violation d’une obligation en matière de droit du
travail (voir notamment son avis du 13 mai 2003 sur le projet de loi portant réglementation du maintien
des droits des travailleurs en cas de transfert d’entreprise, d’établissement ou de partie d’entreprise ou
d’établissement, Doc. parl. No 4896).

Le Conseil d’Etat se demande par ailleurs si la simple constatation du caractère illicite d’une grève
ou d’une mesure de lock-out qui aurait été entamée sans saisine préalable de l’ONC ne serait pas suffi-
sante pour éviter des abus. En effet, les salariés participant à un mouvement de grève illicite peuvent
faire l’objet de sanctions disciplinaires selon le droit commun. La participation à un tel mouvement
constituerait un acte d’insubordination qui pourrait entraîner un licenciement. Le fait d’avoir provoqué
une grève illicite ou d’avoir entravé l’accomplissement de la mission de l’ONC notamment par un
lock-out peut entraîner une condamnation à des dommages-intérêts. La doctrine française admet égale-
ment que le droit commun de la responsabilité peut jouer en cas d’absence de négociation sérieuse ou
réelle (hypothèse à rapprocher de l’absence de cause réelle ou sérieuse de licenciement).

Le Conseil d’Etat propose dès lors l’abandon des sanctions pénales.

Paragraphe 3

Le paragraphe 3, alinéas 1 et 2, énonce la possibilité de faire condamner les employeurs ou les sala-
riés à des dommages-intérêts. Ces dispositions ne doivent de toute façon ne pas figurer sous une
rubrique intitulée „Dispositions pénales“ alors que les dommages-intérêts constitueraient une indemni-
sation civile. Dans la mesure où les comportements y visés plus particulièrement doivent avoir causé un
préjudice avant toute condamnation, ces dispositions sont superfétatoires. Sauf à admettre que l’énoncé
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de certains agissements particulièrement répréhensibles, mais sans caractère normatif, dans le texte de
loi, assorti d’une menace de sanction pécuniaire, aura un effet dissuasif, il est préférable d’omettre ces
dispositions.

Tous agissements illicites causant un dommage engagent la responsabilité contractuelle ou quasi
délictuelle de leurs auteurs. Le texte du paragraphe sous examen ne fait qu’illustrer les règles de droit
commun et est à omettre. (Voir dans le même sens les développements du Conseil d’Etat sous
l’article 23 de son avis relatif au projet de loi sur la liberté d’expression dans les médias, Doc. parl.
No 4910)

L’alinéa 2 nécessiterait d’ailleurs une explication. Le Conseil d’Etat ne saisit pas le sens de la notion
„mise en interdit injustifié“ et propose d’abandonner cette disposition.

*

Par analogie à ce qu’il a proposé au Titre I dans un Chapitre 5 „Questions de procédure“ (art. 22 selon
le Conseil d’Etat), le Conseil d’Etat prévoit de régler dans un Chapitre 5 intitulé „Forme des notifica-
tions“, concernant un article 37 nouveau, les formes admises pour notifier les demandes et décisions en
rapport avec l’application du Titre II.

L’intitulé de ce chapitre se distingue ainsi du Chapitre 3 („Procédure“) du Titre II, et il ne comprend
plus de disposition supplémentaire sur les moyens de recours et d’appel (cf. art. 23), ceux-ci étant déjà
déterminés à l’article 30(2), alinéa 3.

Le chapitre s’énoncera comme suit:

„Chapitre 5.– Forme des notifications

Art. 37.– Les demandes et décisions en rapport avec l’application du Titre II sont notifiées
sous forme d’envoi recommandé à la poste avec accusé de réception.

Toute autre forme de notification est admise. Dans ces cas, l’expéditeur a la charge de la
preuve de la réception du courrier par le destinataire.“

*

TITRE III

LES ACCORDS EN MATIERE DE DIALOGUE SOCIAL
INTERPROFESSIONNEL

Observation préliminaire

A l’instar de toutes les chambres professionnelles consultées, le Conseil d’Etat approuve sans réserve
la consécration légale de la compétence des partenaires sociaux en matière de dialogue social
interprofessionnel.

Examen des articles

Article 47 (38 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphe 1er

Il y a lieu de supprimer l’abréviation graphique „etc.“ figurant à la fin du paragraphe.

Paragraphes 2 et 3 (2 selon le Conseil d’Etat)

Le Conseil d’Etat propose de remplacer les deux paragraphes par la phrase suivante:

„(2) Les accords visés au paragraphe 1er peuvent être déclarés d’obligation générale pour
l’ensemble des entreprises légalement établies sur le territoire national et les travailleurs y
employés.“

Paragraphe 4 (3 selon le Conseil d’Etat)

Dans la mesure où le ministre continuera à assumer les fonctions de président de l’ONC, la demande
devra être adressée au ministre qui saisira l’ONC.
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Paragraphe 5 (4 selon le Conseil d’Etat)

Alinéa 1

L’alinéa 1 du paragraphe sous examen prévoit une procédure de déclaration d’obligation générale
différente de celle instituée pour les conventions collectives. Cette différence est motivée par la diffé-
rence de nature et d’envergure des accords en matière de dialogue social interprofessionnel par rapport
aux conventions collectives.

Contrairement aux dispositions de l’article 43 (35 selon le Conseil d’Etat), une „décision“ conjointe
adoptée par la majorité des membres au sein de chaque groupe ne sera pas suffisante pour marquer
l’accord. L’unanimité est exigée. Le Conseil d’Etat peut se rallier à cette exigence étant entendu que le
terme „décision“ est à remplacer par „proposition“ (cf. observations à l’endroit de l’article 43(3)). Il
estime toutefois parfaitement inutile de faire intervenir en cette matière l’ITM pour surveiller les opéra-
tions de vote au sein de l’ONC. Le vote secret est également inapproprié. Lors des discussions précédant
le vote, chacun des six membres exprimera de toute évidence sa position. Le vote ne serait d’ailleurs de
toute façon pas secret en cas de consultation écrite telle que prévue à l’alinéa 2. Dans la mesure où les
seuls membres des deux groupes de la commission paritaire (et non pas le président) sont appelés à
voter et où le vote doit être unanime en faveur de l’obligation générale, la précision comme quoi „la
voix du président“ est „déterminante en cas d’égalité de voix“ est à double titre dénuée de sens.

En tenant compte de ces observations et par analogie avec les observations figurant à l’endroit de
l’article 43(3) du projet, le Conseil d’Etat propose le libellé suivant pour l’alinéa 1:

„La déclaration d’obligation générale se fait par règlement grand-ducal sur base d’une propo-
sition unanime des membres des deux groupes de la commission paritaire, les chambres profes-
sionnelles demandées en leur avis. Celles-ci doivent se prononcer dans le délai d’un mois à
compter de la demande de déclaration d’obligation générale.“

Alinéa 2

L’alinéa 2 se réfère aux „décisions visées aux deux alinéas qui précèdent“. Or un seul alinéa précède,
cet alinéa qui institue une procédure de consultation écrite. Par analogie avec l’article 43(3), alinéa 3
(article 35(3), alinéa 2 selon le Conseil d’Etat), il y a lieu de libeller cet alinéa comme suit:

„La proposition visée à l’alinéa qui précède peut être émise après consultation écrite. Le prési-
dent doit toutefois convoquer les membres pour une réunion de la commission paritaire, soit sur
demande de trois de ses membres, soit sur demande d’un syndicat ayant la représentativité natio-
nale générale ou d’une fédération nationale d’employeurs.“

A signaler que le recours en réformation auquel le Conseil d’Etat s’est formellement opposé dans le
cadre de l’article 43(4) n’est pas prévu dans le présent paragraphe.

Paragraphe 6

Ce paragraphe doit être rayé. Il est renvoyé aux observations figurant à l’endroit de l’article 43(5).

Bien évidemment, le recours en réformation devant les juridictions administratives prévu dans le
projet gouvernemental est à omettre également sous peine d’opposition formelle et pour les mêmes
motifs que ceux développés à l’endroit de l’article 43(4).

Paragraphe 7

Conformément aux observations figurant à l’endroit de l’article 43(6) du présent projet, le Conseil
d’Etat propose de s’en tenir au droit commun, les délais francs étant abrogés.

L’alinéa 2 est également à omettre pour être superfétatoire parce qu’il ne fait que rappeler une
évidence.

L’article sera libellé comme suit:

„Art. 38.– (1) Les organisations syndicales bénéficiant de la reconnaissance de la représenta-
tivité nationale générale et les organisations d’employeurs respectivement nationales, secto-
rielles, ou représentant une ou plusieurs branches, professions, types d’activités ou déclarant
s’associer aux fins du présent article, peuvent conclure des accords notamment nationaux ou
interprofessionnels portant sur les sujets suivants:

– transposition des conventions collectives adoptées par les partenaires sociaux au niveau euro-
péen conformément aux dispositions du Traité sur l’Union européenne;
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– transposition des directives européennes prévoyant la possibilité d’une transposition au niveau
national moyennant accord entre partenaires sociaux nationaux, et notamment les directives
basant sur l’accord des partenaires sociaux au niveau européen;

– accords nationaux ou interprofessionnels portant sur des sujets sur lesquels lesdits partenaires
se sont mis d’accord, et qui peuvent être, notamment, l’organisation et la réduction du temps de
travail, la formation professionnelle continue y compris les questions de l’accès et du congé
individuel de formation, les formes dites atypiques de travail, les mesures de mise en œuvre du
principe de non-discrimination, les mesures à prendre contre le harcèlement moral et sexuel au
travail, le traitement du stress au travail.

(2) Les accords visés au paragraphe 1er peuvent être déclarés d’obligation générale pour
l’ensemble des entreprises légalement établies sur le territoire national et les travailleurs y
employés.

(3) La demande de déclaration d’obligation générale est adressée au ministre conjointement
par les syndicats justifiant de la représentativité nationale générale et par les fédérations
d’employeurs ayant signé l’accord national.

(4) La déclaration d’obligation générale se fait par règlement grand-ducal sur base d’une
proposition unanime des membres des deux groupes de la commission paritaire, les chambres
professionnelles demandées en leur avis. Celles-ci doivent se prononcer dans le délai d’un mois à
compter de la demande de déclaration d’obligation générale.

La proposition visée à l’alinéa qui précède peut être émise après consultation écrite. Le prési-
dent doit toutefois convoquer les membres pour une réunion de la commission paritaire, soit sur
demande de trois de ses membres, soit sur demande d’un syndicat ayant la représentativité natio-
nale générale ou d’une fédération nationale d’employeurs.“

*

TITRE IV

L’OBSERVATOIRE DES RELATIONS PROFESSIONNELLES
ET DE L’EMPLOI (ORPE)

Observations préliminaires

Le Conseil d’Etat se demande s’il est opportun d’inclure le Titre IV portant institution de l’ORPE
dans la loi concernant les relations de travail collectives dans la mesure où cette institution n’a pas de
liens nécessaires et exclusifs avec des dispositions des Titres I, II et III. Il préférerait dès lors voir scindé
le projet en vue de l’adoption séparée de ce volet.

Le Conseil d’Etat approuve toutefois l’intention du Gouvernement à la base du projet.

Si l’utilité d’un observatoire des relations professionnelles et de l’emploi n’est pas mise en doute, le
Conseil d’Etat ne saurait se déclarer d’accord avec l’orientation du projet actuel.

Le Conseil d’Etat constate que le projet de loi ne détermine pas avec la précision requise les missions
d’une telle institution. Il désapprouve également le mode de constitution et de fonctionnement de
l’ORPE.

Personne ne contestera l’utilité et les effets bénéfiques d’une constitution tripartite de plusieurs insti-
tutions œuvrant dans le domaine des relations sociales. Dans cette optique, notre pays s’est doté de trois
instruments à composition tripartite dont les missions sont similaires, sinon comparables à celles que le
projet entend confier à l’ORPE.

Ainsi, le Conseil économique et social, créé par la loi modifiée du 21 mars 1966 et faisant actuelle-
ment l’objet d’un projet de loi modificatif (doc. parl. No 5113), a notamment pour mission „d’étudier à
la demande du Gouvernement … les problèmes économiques, financiers et sociaux intéressant plusieurs
secteurs économiques ou l’ensemble de l’économie nationale“.

Le Comité de coordination tripartite, institué par la loi modifiée du 24 décembre 1977, est à son tour
appelé à „émettre son avis préalablement à la prise de mesures nécessaires“ en matière d’emploi. La loi
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précise que sa mission de consultation implique „entre autres un examen de la situation économique et
sociale globale et une analyse de la nature du chômage“.

Par dépêche du 19 novembre 2003, le Conseil d’Etat fut saisi d’un projet de loi portant création d’un
„comité permanent du travail et de l’emploi“ (doc. parl. No 5242) censé remplacer le comité de l’emploi
institué par le règlement grand-ducal du 31 janvier 1996. Ce comité, constitué à son tour de manière
tripartite, doit, au vœu du Gouvernement, examiner régulièrement „la situation en matière d’emploi et
de chômage …, surveiller la situation, l’évolution et le fonctionnement du marché de l’emploi, … de
l’application de la législation concernant la prévention et la lutte contre le chômage …“. Le projet de loi
prévoit de même que ce comité peut faire établir et examiner des études sur la structure de la
main-d’œuvre, sur l’évolution de l’emploi, sur les fluctuations du marché du travail, sur les problèmes
en relation avec l’emploi et le chômage et la formation professionnelle…

L’ORPE s’ajoutera à cette panoplie sans qu’il soit possible de déterminer à première vue son origina-
lité. Dans l’exposé des motifs du projet, les auteurs ont d’ailleurs eux-mêmes tracé la voie qui, de l’avis
du Conseil d’Etat, aurait dû être suivie.

Au lieu de créer un quatrième organisme tripartite réunissant les représentants patronaux et salariaux
avec des représentants du Gouvernement, il eût certainement été plus judicieux de constituer
l’organisme sous forme d’instrument scientifique „en vue d’évaluer, objectivement, en attendant les
conclusions politiques que les partenaires du Comité permanent de l’emploi et de la tripartite en tireront,
les effets de la politique du travail et de l’emploi“ (cf. commentaire des articles, page 121, alinéa 3).

Une composition purement scientifique de l’ORPE n’aurait certes pas permis de réaliser toutes les
études scientifiques au sein même de l’ORPE, mais elle aurait normalement eu pour effet de mieux
cibler les recherches dont les résultats, ensemble avec l’avis de l’ORPE, auraient ensuite été dirigés vers
les organismes paritaires existants et les autorités gouvernementales en vue d’une analyse politique.

Tout en regrettant le choix gouvernemental, le Conseil d’Etat procédera, en ordre tout à fait subsi-
diaire, à un examen des articles du projet de loi relatif à l’ORPE.

Examen des articles

Article 48 [39]

Paragraphe 1er

Le Conseil d’Etat n’a pas d’observation à formuler, sous réserve d’une adaptation purement
rédactionnelle.

Paragraphe 2

La mission de l’ONC exige une définition plus précise et mieux structurée. A la lecture de l’exposé
des motifs du projet, le Conseil d’Etat a cru pouvoir cerner les champs d’activités suivants:

1. l’étude de l’évolution des relations de travail individuelles et collectives et leurs répercussions en
matière d’emploi et de formation;

2. l’analyse de l’apport des partenaires sociaux aux plans d’action en faveur de l’emploi, à la formation
professionnelle, aux conventions collectives et aux accords en matière de dialogue social
interprofessionnel;

3. la collecte des informations pertinentes et la constitution des bases scientifiques interdisciplinaires
nécessaires en vue de l’orientation des futures réformes en matière de législation sociale;

4. le suivi de la législation en matière de formation professionnelle continue;

5. la collaboration avec les organismes européens et internationaux œuvrant dans le même domaine.

Pour réaliser ces analyses et études, l’ORPE peut recourir à des experts externes.

Paragraphe 3

D’après le projet de loi, l’ORPE devrait „rendre compte“ au Gouvernement, au Comité de coordina-
tion tripartite et au Comité permanent de l’emploi.

Ce terme paraît toutefois mal choisi alors qu’il n’existe a priori aucune hiérarchie entre ces trois orga-
nismes (le Comité permanent de l’emploi sera d’ailleurs remplacé sous peu par le nouveau Comité
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permanent du travail et de l’emploi faisant actuellement l’objet du projet de loi n° 5242). Le Conseil
d’Etat propose le libellé suivant:

„L’ORPE remplit ses missions en étroite collaboration et en concertation avec le Comité de
coordination tripartite, le Comité permanent [du travail et] de l’emploi et les services administra-
tifs œuvrant dans le même domaine.“

L’article se lira comme suit:

„Art. 39.– (1) Il est créé auprès du ministre un Observatoire national des relations du travail
et de l’emploi, ci-après désigné sous le sigle ORPE.

(2) L’ORPE a pour mission:

1. l’étude de l’évolution des relations de travail individuelles et collectives et leurs répercussions
en matière d’emploi et de formation;

2. l’analyse de l’apport des partenaires sociaux aux plans d’action en faveur de l’emploi, à la
formation professionnelle, aux conventions collectives et aux accords en matière de dialogue
social interprofessionnel;

3. la collecte des informations pertinentes et la constitution des bases scientifiques interdiscipli-
naires nécessaires en vue de l’orientation des futures réformes en matière de législation
sociale;

4. le suivi de la législation en matière de formation professionnelle continue;

5. la collaboration avec les organismes européens et internationaux œuvrant dans le même
domaine.

Pour réaliser ces analyses et études, l’ORPE peut recourir à des experts externes.

(3) L’ORPE remplit ses missions en étroite collaboration et en concertation avec le comité de
coordination tripartite, le comité permanent [du travail et] de l’emploi et le Gouvernement.“

Article 49 [40]

Paragraphe 1er

Sans observation, sous réserve d’une modification d’ordre rédactionnel.

Paragraphe 2

Alinéa 1

Il paraît superfétatoire de préciser que l’avis du comité ne liera pas les décisions du Gouvernement.
Un avis d’un comité, de surcroît purement consultatif, ne peut jamais s’imposer à l’exécutif.

Alinéa 2

L’alinéa 2 est censé expliquer la notion de „plan de travail“ (et non „plan du travail“). Ce texte est à
tel point alambiqué que le Conseil d’Etat n’arrive pas à saisir la pensée des auteurs malgré les explica-
tions fournies dans l’exposé des motifs. Il propose dès lors de l’omettre, ce qui n’empêchera pas l’ORPE
de remplir la mission que le législateur entend lui confier. Le fonctionnement de l’ORPE pourra être
réglé par règlement grand-ducal ainsi que cela est d’ailleurs prévu suivant l’article 52(2) du projet.

Alinéa 3 (Paragraphe 3 selon le Conseil d’Etat)

Dans l’alinéa 3, il y a lieu d’omettre le rappel comme quoi le comité peut s’adjoindre des experts. La
même disposition se retrouve déjà dans le paragraphe 2 de l’article 50 du projet.

L’article se lira comme suit:

„Art. [40].– (1) L’ORPE est présidé par le ministre ou un fonctionnaire délégué à cette fin.

(2) Un comité de gestion tripartite définit l’orientation générale des travaux de l’ORPE, établit
le plan de travail, supervise les résultats et émettra un avis sur les publications à effectuer.

(3) Le comité de gestion comprend, en plus du président, deux représentants des syndicats
bénéficiant de la représentativité nationale, deux représentants des employeurs à proposer par les
fédérations d’employeurs pouvant invoquer une implantation nationale et deux représentants du
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ministre. Les membres du comité sont nommés par le ministre. L’activité au sein du comité de
gestion est honorifique.“

Article 50 [41]

Paragraphe 1er

Il est superfétatoire de régler dans la loi le détail des obligations du secrétariat. Par ailleurs, les
membres du secrétariat de l’ORPE sont des fonctionnaires publics. Finalement, il y a lieu de remplacer
la notion „Ministère du Travail“ par celle de „ministre“.

Paragraphe 2

Sans observation.

L’article se lira comme suit:

„Art. [41].– (1) Le secrétariat de l’ORPE est assuré par les agents du ministre et de l’ITM.

(2) Un règlement grand-ducal peut préciser le fonctionnement de l’ORPE.“

Article 51 [42]

Sans observation, sauf à remplacer le terme „fonctionnement“ par „fonctionnant“. Le nom de la loca-
lité de Dublin ne faisant pas partie de la désignation officielle de l’organe „travaillant pour et financé par
la Commission européenne“, il échet de l’omettre.

L’article se lira comme suit:

„[Art. 42.–] L’ORPE est désigné comme Centre national pour le Luxembourg de l’Obser-
vatoire européen des relations industrielles fonctionnant auprès de la Fondation européenne pour
l’amélioration des conditions de vie et de travail. Le correspondant national afférent est désigné
parmi les fonctionnaires membres de l’ORPE.“

*

TITRE V

DISPOSITIONS MODIFICATIVES ET ABROGATOIRES
(selon le Conseil d’Etat: Dispositions modificatives, abrogatoires et diverse)

Observation préliminaire

Le Titre tel que proposé par les auteurs du projet de loi sous examen comprend des dispositions
modificatives et des dispositions abrogatoires. Il se présente comme suit:

Titre V.– Dispositions modificatives et abrogatoires

Art. 52: Modification de la loi modifiée du 8 mai 1979

Art. 53: – Paragraphe 1er: Modification de la loi modifiée du 9 décembre 1970 (ajout d’un
article 4ter)

– Paragraphe 2: Modification de la loi modifiée du 7 juin 1937 (première modification de
l’article 6)

– Paragraphe 3: Modification de la même loi du 7 juin 1937 (deuxième modification de
l’article 6)

Art. 54: Dispositions abrogatoires.

Le Conseil d’Etat entend proposer un article distinct pour chaque loi à modifier, en agençant les arti-
cles selon l’ordre chronologique des lois visées de sorte à ce qu’ils correspondent à l’énoncé de l’intitulé
amendé de la loi. Il ajoutera d’ailleurs des modifications aux lois précitées de 1937 et 1970 ainsi qu’à la
loi modifiée du 23 juillet 1993. En outre, il insérera, avant l’article portant sur les dispositions abrogées,
un article relatif à un intitulé abrégé pour cette loi étant donné que l’intitulé amendé énoncera au
moment de la publication de la loi au Mémorial, conformément aux usages, le détail des différents
objets de celle-ci ainsi que des différentes modifications apportées à la législation existante.
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L’agencement du dernier Titre devrait dès lors se présenter de la façon suivante dans l’hypothèse
d’une scission du projet de loi en deux projets distincts [alors qu’en cas de maintien du Titre IV relatif à
l’ORPE, la numérotation placée entre parenthèses serait à retenir]:

Titre IV [V].– Dispositions modificatives, abrogatoires et diverse

Art. 39 [ou 43]: Modification de la loi modifiée du 7 juin 1937 (Reprise des paragraphes 2 et 3 de
l’art. 53 du projet et modification complémentaire proposée par le Conseil d’Etat)

Art. 40 [ou 44]: Modification de la loi modifiée du 9 décembre 1970 (Modification proposée par le
Conseil d’Etat à l’article 4(3) et reprise du paragraphe 1er de l’art. 53 du projet relatif
à un article 4ter nouveau)

Art. 41 [ou 45]: Modification de la loi modifiée du 8 mai 1979 (Reprise de l’art. 52 du projet)

Art. 42 [ou 46]: Modification proposée par le Conseil d’Etat à la loi modifiée du 23 juillet 1993

Art. 43 [ou 47]: Article nouveau relatif à un intitulé abrégé

Art. 44 [ou 48]: Abrogation de l’arrêté grand-ducal du 6 octobre 1945 ainsi que de la loi du 12 juin
1965 (Reprise de l’art. 54 du projet).

Examen des articles

Article 52 (41 selon le Conseil d’Etat)

La modification de l’article 7, paragraphe 1er de la loi modifiée du 8 mai 1979 portant réforme des
délégations du personnel devient nécessaire suite à l’introduction de la représentativité sectorielle dans
la future loi. Par ailleurs, les auteurs se prononcent à la même occasion pour l’abaissement du seuil qui
détermine le mode de scrutin lors des élections pour les délégations du personnel de 100 à 50, au motif
d’une multiplication constatée de petites unités. La modification de l’alinéa 3 a trait à l’adaptation des
références à la future loi. Le Conseil d’Etat approuve les modifications apportées à l’article 7(1), mais
propose une rectification d’ordre purement rédactionnel aux alinéas 1 et 3 en suggérant de remplacer le
bout de phrase „à l’article 3 de la présente loi“ par les termes „à l’article 3 de la loi du … concernant les
relations collectives de travail“, intitulé abrégé tel qu’il est proposé par le Conseil d’Etat dans son arti-
cle 43 ci-après. La même observation relative à la correction de la référence à la loi nouvelle vaut pour
les deux premiers paragraphes de l’article 53 qui suit.

Article 53 (40 et 39 selon le Conseil d’Etat)

Paragraphes 1er et 2 (Articles 40 et 39(1) selon le Conseil d’Etat)

Les modifications portées à l’article 53, paragraphes 1er et 2, visent à introduire dans les conventions
collectives la possibilité d’une dérogation à la durée de travail hebdomadaire maximale des ouvriers et
employés privés dans les secteurs délimités caractérisés par des pointes extraordinaires saisonnières
concentrées sur une partie de l’année dont la durée ne peut excéder six semaines.

Selon le commentaire des auteurs, cette demande a été expressément et itérativement soumise au
ministre du Travail et de l’Emploi par les partenaires sociaux, et notamment les syndicats, qui estiment
que dans certains cas ils sont mieux à même que le législateur de juger quel est l’intérêt réel des travail-
leurs sur le terrain.

Le Conseil d’Etat admet que les partenaires sociaux, dans le rôle qu’ils ont à jouer dans
l’organisation du travail et l’aménagement du temps de travail, disposent d’une certaine liberté de négo-
cier des accords dérogatoires au droit commun. Cependant, les accords dérogatoires ne peuvent aller à
l’encontre de dispositions législatives ou réglementaires qui présentent un caractère d’ordre public en
tant qu’elles garantissent aux travailleurs des avantages minimaux, lesquels ne peuvent en aucun cas
être supprimés ou réduits. La durée de travail est considérée comme le noyau dur de l’ordre public. Le
Conseil d’Etat renvoie à cet égard à ses observations formulées à l’endroit du paragraphe 5 de
l’article 43.

Les dispositions législatives s’alignent sur la directive 93/104/CE du Conseil du 23 novembre 1993
concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail. Cette directive vise à l’amélioration
de la sécurité, de l’hygiène et de la santé des travailleurs au travail, ce qui représente un objectif de la
Communauté qui ne saurait être subordonné à des considérations de caractère purement économique.
L’adoption de prescriptions minimales dans l’aménagement du temps de travail et la fixation d’un
plafond pour la durée de la semaine de travail sont considérées comme nécessaires pour atteindre
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l’objectif de la directive. Donc, même des dispositions qui se basent sur un large consensus entre parte-
naires sociaux ne pourront être en contradiction avec les prescriptions de la directive. La question est de
savoir si la directive permet une dérogation telle que celle prévue par les auteurs.

Selon l’article 6.2 de ladite directive, la durée moyenne de travail pour chaque période de sept jours
n’excède pas quarante-huit heures, y compris les heures supplémentaires. Une dérogation à l’article 6 de
la directive n’est envisagée que lorsque la durée du temps de travail, en raison des caractéristiques parti-
culières de l’activité exercée, n’est pas mesurée et/ou prédéterminée ou peut être déterminée par les
travailleurs eux-mêmes (selon l’article 18b)i de la directive). Dans ces cas d’espèce, le droit de déroga-
tion est ouvert aux seuls Etats membres. Des possibilités de dérogations sont également ouvertes pour
une série de situations de travail définies à l’article 17.2 de la directive et ces dérogations sont autorisées
par voie législative ou par voie conventionnelle. Enfin, l’article 17.3 de la directive donne le pouvoir de
déroger aux seuls partenaires sociaux pour certaines dérogations. Cependant, les règles sur la durée
hebdomadaire du travail y échappent.

Finalement, l’Etat membre a la faculté de ne pas appliquer l’article 6 de la directive, mais il doit veil-
ler à ce que les principes généraux de la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs soient
respectés et assurer qu’aucun employeur ne demande à un travailleur de travailler plus de quarante-huit
heures au cours d’une période de sept jours calculée comme moyenne de la période de référence qui ne
pourra dépasser quatre mois, à moins qu’il ait obtenu l’accord du travailleur pour effectuer un tel travail.
Cette faculté est de nouveau réservée aux seuls Etats membres et plusieurs conditions sont requises dont
la plus importante consiste en l’accord individuel du travailleur (article 18.1 b)i) de la directive). Le
travailleur peut ainsi renoncer à une protection traditionnellement considérée comme d’ordre public.

Cependant, dans l’affaire Sindicato de Médicos de Assistencia publica (Simap) (aff. C-303/98 du
3 octobre 2000), la Cour de justice a décidé que „l’accord individuel de chaque salarié est requis; le
consentement à l’allongement de la durée du travail ne saurait être donné par convention ou accord
collectif de travail“ sur autorisation du ministre (point 7 du dispositif). Il est donc clair que la convention
collective de travail ou l’accord remplissant les prescriptions de la loi et valant convention collective ne
peuvent remplacer l’accord du travailleur prévu expressément par la directive et se substituer aux pres-
criptions de l’article 18 b)i) de la directive. En plus, l’employeur est contraint, aux termes de la direc-
tive, de tenir des registres mis à jour de tous les travailleurs qui effectuent un tel travail et ces registres
sont mis à disposition des autorités compétentes qui peuvent interdire ou restreindre, pour des raisons de
sécurité ou de santé des travailleurs, la possibilité de dépasser la durée maximale hebdomadaire de
travail.

Au vu de ces considérations, le Conseil d’Etat estime qu’une disposition comme celle projetée par les
auteurs, qui rend possible des durées de travail temporairement supérieures à celles prescrites dans la
directive, même si cette disposition se limite, selon les auteurs, „à des secteurs délimités et précisés“ et
impose des conditions strictes et exige l’autorisation du ministre ayant le Travail dans ses attributions,
se heurte aux prescriptions de la directive de sorte que le Conseil d’Etat ne peut en aucun cas marquer
son accord au texte lui soumis pour avis.

Paragraphe 3 (Article 39(2) selon le Conseil d’Etat)

Le paragraphe 3 de l’article 53 tend à insérer un point 3 au point 18 de l’article 6,I.B de la loi
modifiée du 7 juin 1937 ayant pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant règlement légal
du louage de service des employés privés qui vise à soustraire les employés privés ayant la qualité de
cadres supérieurs aux conditions de rémunération des heures supplémentaires prévues aux paragraphes
précédents.

En ce qui concerne la définition des cadres supérieurs, le Conseil d’Etat renvoie à ses observations au
regard des articles 1er, 18 et 20 du projet sous revue. Il est généralement admis que les cadres qui béné-
ficient d’une grande autonomie dans l’organisation de leur travail, y compris en matière d’emploi du
temps, et d’appointements élevés, échappent à la réglementation du paiement des heures supplémen-
taires, qui sont considérées comme inhérentes à leur fonction et de ce fait n’ont pas à être majorées. Il est
donc important de cerner de façon précise la notion de cadre supérieur en vue d’une application stricto
sensu des dérogations aux règles de la durée de travail.

*
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Le Titre V (IV selon le Conseil d’Etat) doit être complété par des modifications complémentaires à
des dispositions législatives en vigueur.

– Il y a d’abord lieu de prévoir un article modifiant l’article 7(7) de la loi du 23 juillet 1993 portant
diverses mesures en faveur de l’emploi. Ce paragraphe doit être adapté aux nouvelles dispositions de la
présente loi. Il y a en effet lieu de tenir compte de l’abandon de la notion de „membres spéciaux“ ainsi
que de la suppression des dispositions pénales telle que proposée par le Conseil d’Etat.

L’article nouveau (42 selon le Conseil d’Etat) se lira comme suit:

„Art. 42.– L’article 7(7) de la loi modifiée du 23 juillet 1993 portant diverses mesures en
faveur de l’emploi prend la teneur suivante:

„(7) En cas de désaccord conformément au paragraphe 6 qui précède, les parties saisiront
conjointement l’Office national de conciliation, sous peine de forclusion, au plus tard trois
jours après la signature du procès-verbal de désaccord en joignant copie du procès-verbal.

Le président de l’Office national de conciliation convoquera dans les deux jours les membres
de la commission paritaire. La séance aura lieu trois jours au plus tard après la convocation.

Les délibérations de la commission seront closes au plus tard quinze jours après la date fixée
pour la première séance.

Le résultat des délibérations sera consigné dans un procès-verbal. Une copie de ce procès-
verbal sera adressée sans délai à l’Administration de l’emploi et à l’Inspection du travail et des
mines.““

– Il y a ensuite lieu d’adapter deux dispositions des lois de 1937 et de 1970 en vue de remplacer le
renvoi à l’arrêté grand-ducal du 6 octobre 1945 par un renvoi à la présente loi. Ces ajouts peuvent
compléter les modifications déjà prévues à l’article 53 du projet (art. 39 et 40 selon le Conseil d’Etat), de
sorte que l’article 39 (selon le Conseil d’Etat) est complété par un paragraphe 3 libellé comme suit:

„(3) L’article 6(4), alinéa 7 de la même loi prend la teneur suivante:

„En cas de subsistance du désaccord dûment constaté par le directeur de l’Inspection du
travail et des mines ou son délégué, l’Office national de conciliation peut être saisi par la
partie la plus diligente, conformément à la loi du … concernant les relations collectives de
travail.““

La modification à la loi de 1970, faisant l’objet du paragraphe 1er de l’article 53 (paragraphe 2 de
l’article 40 selon le Conseil d’Etat) est à compléter par la modification suivante (à insérer en tant que
paragraphe 1er dudit article 40):

„(1) L’article 4(3), alinéa 6 de la loi modifiée du 9 décembre 1970 portant réduction et régle-
mentation de la durée du travail des ouvriers occupés dans les secteurs public et privé de
l’économie prend la teneur suivante:

„En cas de subsistance du désaccord dûment constaté par le directeur de l’Inspection du
travail et des mines ou son délégué, l’Office national de conciliation peut être saisi par la
partie la plus diligente, conformément à la loi du … concernant les relations collectives de
travail.““

Article 43 (nouveau selon le Conseil d’Etat)

Il y a lieu de prévoir un article permettant de désigner la loi sous son libellé abrégé: „Loi du …
concernant les relations collectives de travail“. Cet article pourra être rédigé comme suit:

„Art. 43.– La référence à la présente loi pourra se faire sous une forme abrégée en utilisant les
termes de:“Loi du … concernant les relations collectives de travail“.“

Article 54 (44 selon le Conseil d’Etat)

L’article 54 actuel du projet qui abroge les textes existants viendra à la suite de ces deux dispositions.

Il ne donne pas lieu à observation.

*

Suit le texte proposé par le Conseil d’Etat.
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on
ne

lle
s

du
sy

nd
ic

at
,p

ar
l’

oc
cu

pa
tio

n
pe

rm
an

en
te

de
pe

rs
on

-
ne

ls
al

ar
ié

ay
an

tl
a

qu
al

if
ic

at
io

n
né

ce
ss

ai
re

po
ur

po
uv

oi
r

re
m

pl
ir

de
m

an
iè

re
ef

fi
ca

ce
le

s
m

is
si

on
s

dé
co

ul
an

td
e

l’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
pr

és
en

te
lo

ie
tp

ar
l’

ex
is

te
nc

e
d’

un
e

po
li-

tiq
ue

de
co

m
m

un
ic

at
io

n
in

te
rn

e
et

ex
te

rn
e

ap
pr

op
ri

ée
;

A
rt

.3
.–

(1
)

C
on

st
itu

en
tu

n
sy

nd
ic

at
au

se
ns

de
la

pr
és

en
te

lo
il

es
gr

ou
pe

m
en

ts
pr

of
es

-
si

on
ne

ls
do

té
s

d’
un

e
or

ga
ni

sa
tio

n
st

ru
ct

ur
ée

in
te

rn
e

et
ay

an
t

po
ur

ob
je

t
la

dé
fe

ns
e

de
s

in
té

rê
ts

pr
of

es
si

on
ne

ls
et

la
re

pr
és

en
ta

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

le
ur

s
m

em
br

es
[a

in
si

qu
e

l’
am

él
io

ra
tio

n
de

le
ur

s
co

nd
iti

on
s

de
tr

av
ai

l]
.

(2
)

L
es

sy
nd

ic
at

s
do

nt
qu

es
tio

n
ci

-d
es

su
s

do
iv

en
tj

ou
ir

d’
un

e
in

dé
pe

nd
an

ce
fi

na
nc

iè
re

et
or

ga
ni

qu
e

pa
r

ra
pp

or
t

à
le

ur
s

co
co

nt
ra

ct
an

ts
vi

sé
s

à
l’

ar
tic

le
2.
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V
er

si
on

am
en

dé
e
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go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

2.
l’

in
dé

pe
nd

an
ce

or
ga

ni
qu

e
po

uv
an

t
no

ta
m

m
en

t
ré

su
lte

r
du

fa
it

qu
e

le
pe

rs
on

ne
l

di
ri

-
ge

an
t,

ai
ns

i
qu

e
le

s
se

cr
ét

ai
re

s
sy

nd
ic

au
x

et
le

s
m

an
da

ta
ir

es
ch

ar
gé

s
pa

r
le

sy
nd

ic
at

,
ou

tr
e

le
s

sa
la

ri
és

re
le

va
nt

de
s

en
tr

ep
ri

se
s

co
nc

er
né

es
,

de
s

né
go

ci
at

io
ns

co
lle

ct
iv

es
,

so
nt

em
pl

oy
és

pa
r

le
sy

nd
ic

at
lu

i-
m

êm
e

et
no

n
pa

s
pa

r
un

de
s

em
pl

oy
eu

rs
su

sc
ep

ti -
bl

es
de

re
nt

re
rd

an
s

le
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
d’

un
e

év
en

tu
el

le
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

un
au

tr
e

em
pl

oy
eu

r
di

st
in

ct
du

sy
nd

ic
at

;

3.
la

ca
pa

ci
té

fi
na

nc
iè

re
né

ce
ss

ai
re

po
ur

pe
rm

et
tr

e
au

sy
nd

ic
at

,
d’

un
e

pa
rt

,
de

re
m

pl
ir

ef
fi

ca
ce

m
en

tl
es

m
is

si
on

s
lu

ii
nc

om
ba

nt
en

ve
rt

u
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
et

,d
’a

ut
re

pa
rt

,d
e

so
ut

en
ir

un
év

en
tu

el
co

nf
lit

so
ci

al
;

4.
l’

au
to

no
m

ie
fi

na
nc

iè
re

,r
és

ul
ta

nt
no

ta
m

m
en

td
e

l’
im

po
rt

an
ce

et
de

la
pr

ép
on

dé
ra

nc
e

de
s

co
tis

at
io

ns
pe

rç
ue

s
de

la
pa

rt
de

s
m

em
br

es
pa

rr
ap

po
rt

au
x

au
tr

es
so

ur
ce

s
de

re
ve

-
nu

s
du

sy
nd

ic
at

;

(3
)

E
n

fo
nc

tio
n

de
le

ur
s

po
uv

oi
rs

,n
ot

am
m

en
t

en
m

at
iè

re
de

né
go

ci
at

io
n

et
de

si
gn

a-
tu

re
de

co
nv

en
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

,
il

co
nv

ie
nt

de
di

st
in

gu
er

le
s

sy
nd

ic
at

s
co

nf
or

m
ém

en
t

au
x

ar
tic

le
s

4
à

7,
ai

ns
i

qu
e,

le
ca

s
éc

hé
an

t,
9,

14
et

15
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

(3
)

Q
ua

nt
à

le
ur

ca
pa

ci
té

de
né

go
ci

at
io

n
et

de
si

gn
at

ur
e

de
co

nv
en

tio
ns

co
lle

ct
iv

es
,i

l
co

nv
ie

nt
de

di
st

in
gu

er
le

s
sy

nd
ic

at
s

au
re

ga
rd

de
s

ar
tic

le
s

4
à

7,
ai

ns
iq

ue
,l

e
ca

s
éc

hé
an

t,
12

.

2.
Sy

nd
ic

at
s

ju
st

if
ia

nt
de

la
re

pr
és

en
ta

ti
vi

té
na

ti
on

al
e

gé
né

ra
le

2.
Sy

nd
ic

at
s

ju
st

if
ia

nt
de

la
re

pr
és

en
ta

ti
vi

té
na

ti
on

al
e

gé
né

ra
le

A
rt

.4
.–

(1
)

So
nt

à
co

ns
id

ér
er

co
m

m
e

sy
nd

ic
at

s
ju

st
if

ia
nt

de
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
-

na
le

gé
né

ra
le

,l
es

or
ga

ni
sa

tio
ns

ré
po

nd
an

t
au

x
cr

itè
re

s
fi

xé
s

à
l’

ar
tic

le
3

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

et
qu

ip
eu

ve
nt

fa
ir

e
ét

at
d’

un
de

gr
é

su
ff

is
an

td
e

pu
is

sa
nc

e
so

ci
al

e
au

ni
ve

au
na

tio
na

l
co

nf
or

m
ém

en
t

au
x

di
sp

os
iti

on
s

qu
i

su
iv

en
t.

(2
)

E
st

co
ns

id
ér

é
co

m
m

e
ay

an
t

un
de

gr
é

su
ff

is
an

t
de

pu
is

sa
nc

e
so

ci
al

e
au

se
ns

du
pa

ra
gr

ap
he

(1
)

qu
ip

ré
cè

de
,l

e
sy

nd
ic

at
di

sp
os

an
td

e
l’

ef
fi

ci
en

ce
et

du
po

uv
oi

r
né

ce
ss

ai
-

re
s

po
ur

po
uv

oi
r

as
su

m
er

le
s

re
sp

on
sa

bi
lit

és
dé

co
ul

an
t

de
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
na

le
gé

né
ra

le
et

po
ur

po
uv

oi
r

so
ut

en
ir

un
év

en
tu

el
co

nf
lit

d’
in

té
rê

ts
m

aj
eu

r
d’

or
dr

e
so

ci
al

au
ni

ve
au

na
tio

na
l.

L
e

bé
né

fi
ce

de
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
na

le
gé

né
ra

le
n’

es
t

re
co

nn
u

qu
’a

ux
sy

nd
ic

at
s

qu
ij

us
tif

ie
nt

d’
un

te
lle

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
po

ur
ch

ac
un

e
de

s
de

ux
ca

té
go

ri
es

de
tr

av
ai

lle
ur

s
re

nt
ra

nt
da

ns
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

pr
és

en
te

lo
i

co
nf

or
m

ém
en

t
à

l’
ar

tic
le

1
qu

i
pr

éc
èd

e.

A
rt

.4
.–

So
nt

à
co

ns
id

ér
er

co
m

m
e

ju
st

if
ia

nt
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

le
s

sy
nd

ic
at

s
di

sp
os

an
t

de
l’

ef
fi

ci
en

ce
et

du
po

uv
oi

r
né

ce
ss

ai
re

s
po

ur
as

su
m

er
le

s
re

sp
on

sa
bi

lit
és

en
dé

co
ul

an
te

tn
ot

am
m

en
ts

ou
te

ni
r

au
ni

ve
au

na
tio

na
lu

n
co

nf
lit

m
aj

eu
r

d’
or

dr
e

so
ci

al
.

C
et

te
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

do
it

êt
re

re
m

pl
ie

cu
m

ul
at

iv
em

en
t

po
ur

le
s

de
ux

ca
té

go
ri

es
de

tr
av

ai
lle

ur
s

vi
sé

es
à

l’
ar

tic
le

1e
r,

pa
ra

gr
ap

he
1e

r.
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pa

r
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C
on

se
il
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E

ta
t

A
rt

.5
.–

Po
ur

po
uv

oi
r

pr
ét

en
dr

e
à

l’
oc

tr
oi

de
la

re
co

nn
ai

ss
an

ce
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

,
le

sy
nd

ic
at

do
it

pr
ou

ve
r

qu
’i

l
ré

un
it

da
ns

so
n

ch
ef

de
s

co
nd

iti
on

s
fi

xé
es

à
l’

ar
tic

le
4

qu
i

pr
éc

èd
e

en
ra

pp
or

ta
nt

la
pr

eu
ve

de
s

él
ém

en
ts

su
iv

an
ts

:

1.
L

e
sy

nd
ic

at
do

it
re

pr
és

en
te

r
un

e
m

oy
en

ne
d’

au
m

oi
ns

vi
ng

t
po

ur
ce

nt
(2

0%
)

de
s

tr
av

ai
lle

ur
s

re
le

va
nt

de
s

de
ux

ca
té

go
ri

es
de

tr
av

ai
lle

ur
s

co
uv

er
te

s
pa

r
la

pr
és

en
te

lo
i,

et
au

m
oi

ns
qu

in
ze

po
ur

ce
nt

(1
5%

)
de

ch
ac

un
e

de
s

de
ux

ca
té

go
ri

es
en

qu
es

tio
n.

C
e

cr
itè

re
es

t
ap

pr
éc

ié
su

r
ba

se
de

s
ré

su
lta

ts
ob

te
nu

s
pa

r
le

sy
nd

ic
at

lo
rs

de
s

de
ux

de
rn

iè
re

s
él

ec
tio

ns
au

x
ch

am
br

es
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
sa

la
ri

al
es

co
m

pé
te

nt
es

po
ur

le
s

ou
vr

ie
rs

et
/o

u
le

s
em

pl
oy

és
pr

iv
és

ay
an

t
eu

lie
u

av
an

t
la

da
te

de
la

dé
ci

si
on

po
rt

an
t

su
rl

a
de

m
an

de
de

re
co

nn
ai

ss
an

ce
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

co
nf

or
m

é -
m

en
t

à
l’

ar
tic

le
8

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

A
ux

fi
ns

du
pr

és
en

tp
ar

ag
ra

ph
e,

le
sy

nd
ic

at
do

it
av

oi
r

ob
te

nu
,l

or
s

de
l’

en
se

m
bl

e
de

s
él

ec
tio

ns
pr

éc
ité

es
pr

is
es

en
co

ns
id

ér
at

io
n,

un
e

m
oy

en
ne

de
vi

ng
t

po
ur

ce
nt

(2
0%

)
de

s
su

ff
ra

ge
s

da
ns

le
s

de
ux

ca
té

go
ri

es
de

tr
av

ai
lle

ur
s

co
nc

er
né

es
,

et
au

m
oi

ns
un

e
m

oy
en

ne
de

qu
in

ze
po

ur
ce

nt
(1

5%
)

de
s

su
ff

ra
ge

s
da

ns
ch

ac
un

e
de

s
de

ux
ca

té
go

ri
es

de
tr

av
ai

lle
ur

s
co

nc
er

né
es

.

N
e

so
nt

pr
is

en
co

ns
id

ér
at

io
n

qu
e

le
s

ré
su

lta
ts

co
nc

er
na

nt
le

s
ca

té
go

ri
es

de
tr

av
ai

l-
le

ur
s

re
le

va
nt

du
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
le

s
gr

ou
pe

s
de

s
ch

am
br

es
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
se

co
m

po
sa

nt
de

tr
av

ai
lle

ur
s

no
n

co
uv

er
ts

pa
r

la
pr

és
en

te
lo

in
’é

ta
nt

pa
s

pr
is

en
co

ns
id

ér
at

io
n.

Po
ur

le
s

gr
ou

pe
s

le
ca

s
éc

hé
an

t
m

ix
te

s,
se

ul
s

le
s

ré
su

lta
ts

co
nc

er
na

nt
le

s
tr

av
ai

lle
ur

s
co

uv
er

ts
pa

r
la

pr
és

en
te

lo
i

so
nt

co
ns

id
ér

és
.

2.
le

sy
nd

ic
at

do
it

av
oi

r
un

e
ac

tiv
ité

ef
fe

ct
iv

e
da

ns
la

m
aj

or
ité

de
s

br
an

ch
es

éc
on

o-
m

iq
ue

s
et

de
s

ré
gi

on
s

du
pa

ys
;

ce
tte

pr
és

en
ce

es
t

co
nt

rô
lé

e
su

r
la

ba
se

de
s

ré
su

lta
ts

ob
te

nu
s

pa
rl

e
sy

nd
ic

at
lo

rs
de

la
de

rn
iè

re
él

ec
tio

n
au

x
dé

lé
ga

tio
ns

du
pe

rs
on

ne
la

ya
nt

eu
lie

u
av

an
tl

a
da

te
de

la
dé

ci
si

on
su

rl
a

de
m

an
de

de
re

co
nn

ai
ss

an
ce

de
la

re
pr

és
en

ta
-

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

.

3.
l’

ac
tio

n
du

sy
nd

ic
at

do
it

êt
re

di
ve

rs
if

ié
e

ta
nt

du
po

in
td

e
vu

e
m

at
ér

ie
lq

ue
du

po
in

td
e

vu
e

gé
og

ra
ph

iq
ue

.

A
rt

.
5.

–
Po

ur
po

uv
oi

r
pr

ét
en

dr
e

à
la

re
co

nn
ai

ss
an

ce
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

,l
e

sy
nd

ic
at

vi
sé

à
l’

ar
tic

le
4

do
it

en
ou

tr
e

av
oi

r
ob

te
nu

,l
or

s
de

s
de

rn
iè

re
s

él
ec

-
tio

ns
au

x
ch

am
br

es
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
sa

la
ri

al
es

,
en

m
oy

en
ne

au
m

oi
ns

vi
ng

t
po

ur
ce

nt
(2

0%
)

de
s

su
ff

ra
ge

s
de

s
tr

av
ai

lle
ur

s
re

le
va

nt
de

s
de

ux
ca

té
go

ri
es

de
tr

av
ai

lle
ur

s
vi

sé
es

à
l’

ar
tic

le
1e

r,
et

au
m

oi
ns

qu
in

ze
po

ur
ce

nt
(1

5%
)d

es
su

ff
ra

ge
s

de
ch

ac
un

e
de

s
de

ux
ca

té
-

go
ri

es
en

qu
es

tio
n.
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r
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C
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se
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E

ta
t

3.
Sy

nd
ic

at
s

ju
st

if
ia

nt
de

la
re

pr
és

en
ta

ti
vi

té
da

ns
un

se
ct

eu
r

pa
rt

ic
ul

iè
re

m
en

t
im

po
rt

an
t

de
l’

éc
on

om
ie

3.
Sy

nd
ic

at
s

ju
st

if
ia

nt
de

la
re

pr
és

en
ta

ti
vi

té
da

ns
un

se
ct

eu
r

pa
rt

ic
ul

iè
re

m
en

t
im

po
rt

an
t

de
l’

éc
on

om
ie

A
rt

.6
.–

(1
)

So
nt

à
co

ns
id

ér
er

co
m

m
e

sy
nd

ic
at

s
ju

st
if

ia
nt

d’
un

e
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

da
ns

un
se

ct
eu

r
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
t

im
po

rt
an

t
de

l’
éc

on
om

ie
po

ur
le

s
em

pl
oy

és
pr

iv
és

ou
po

ur
le

s
ou

vr
ie

rs
,

ou
po

ur
le

s
de

ux
ca

té
go

ri
es

à
la

fo
is

,
le

s
or

ga
ni

sa
tio

ns
ré

po
nd

an
t

au
x

cr
itè

re
s

fi
xé

s
à

l’
ar

tic
le

3
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
et

qu
ip

eu
ve

nt
fa

ir
e

ét
at

d’
un

de
gr

é
su

ff
is

an
t

de
pu

is
sa

nc
e

so
ci

al
e

au
ni

ve
au

du
se

ct
eu

rp
ou

rl
a

ou
le

s
ca

té
go

ri
es

de
tr

av
ai

lle
ur

s
sa

la
ri

és
po

ur
le

sq
ue

lle
s

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

au
se

ns
du

pr
és

en
tp

ar
ag

ra
ph

e
es

tr
ev

en
di

qu
ée

,c
on

fo
r -

m
ém

en
t

au
x

di
sp

os
iti

on
s

qu
i

su
iv

en
t.

(2
)

E
st

co
ns

id
ér

é
co

m
m

e
ay

an
t

un
de

gr
é

su
ff

is
an

t
de

pu
is

sa
nc

e
so

ci
al

e
au

se
ns

du
pa

ra
gr

ap
he

(1
)

qu
i

pr
éc

èd
e,

le
sy

nd
ic

at
di

sp
os

an
t

de
l’

ef
fi

ci
en

ce
et

du
po

uv
oi

r
né

ce
s -

sa
ir

es
po

ur
po

uv
oi

r
as

su
m

er
le

s
re

sp
on

sa
bi

lit
és

dé
co

ul
an

td
e

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

vi
sé

e
au

pa
ra

gr
ap

he
(1

)q
ui

pr
éc

èd
e

et
po

ur
po

uv
oi

rs
ou

te
ni

ru
n

év
en

tu
el

co
nf

lit
d’

in
té

rê
ts

d’
or

dr
e

so
ci

al
au

ni
ve

au
du

se
ct

eu
r

im
pl

iq
ua

nt
la

ou
le

s
ca

té
go

ri
es

de
tr

av
ai

lle
ur

s
co

nc
er

né
es

.

A
rt

.6
.–

(1
)

So
nt

à
co

ns
id

ér
er

co
m

m
e

ju
st

if
ia

nt
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

da
ns

un
se

ct
eu

r
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
ti

m
po

rt
an

td
e

l’
éc

on
om

ie
po

ur
le

s
em

pl
oy

és
pr

iv
és

ou
po

ur
le

s
ou

vr
ie

rs
ou

po
ur

le
s

de
ux

à
la

fo
is

,
le

s
sy

nd
ic

at
s

di
sp

os
an

t
de

l’
ef

fi
ci

en
ce

et
du

po
uv

oi
r

né
ce

s -
sa

ir
es

po
ur

as
su

m
er

le
s

re
sp

on
sa

bi
lit

és
en

dé
co

ul
an

te
tn

ot
am

m
en

ts
ou

te
ni

r
au

ni
ve

au
du

se
ct

eu
r

im
pl

iq
ua

nt
la

ou
le

s
ca

té
go

ri
es

de
sa

la
ri

és
co

nc
er

né
es

un
co

nf
lit

m
aj

eu
r

d’
or

dr
e

so
ci

al
.

A
rt

.7
.–

Po
ur

po
uv

oi
r

bé
né

fi
ci

er
de

la
re

co
nn

ai
ss

an
ce

d’
un

e
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

au
se

ns
de

l’
ar

tic
le

6
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
le

sy
nd

ic
at

do
it

pr
ou

ve
r

l’
ex

is
te

nc
e

da
ns

so
n

ch
ef

de
s

co
nd

iti
on

s
fi

xé
es

à
l’

ar
tic

le
6

qu
i

pr
éc

èd
e

en
ét

ab
lis

sa
nt

le
s

él
ém

en
ts

su
iv

an
ts

:

1.
L

e
se

ct
eu

r
po

ur
le

qu
el

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

es
tr

ev
en

di
qu

ée
do

it
êt

re
un

se
ct

eu
r

pa
rt

ic
u-

liè
re

m
en

t
im

po
rt

an
t

de
l’
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on

om
ie

na
tio

na
le

.
D

an
s

l’
ap

pr
éc

ia
tio

n
de
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tte
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po

r-
ta

nc
e,

l’
em

pl
oi

da
ns

le
se

ct
eu

r
co

nc
er

né
se

ra
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
t

im
po

rt
an

t;
un

se
ct

eu
r

de
vr

a
no

ta
m

m
en

t
êt

re
dé

cl
ar

é
„s

ec
te

ur
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
t

im
po

rt
an

t“
si

l’
em

pl
oi

y
re

pr
és

en
te

au
m

oi
ns

di
x

po
ur

ce
nt

(1
0%

)
de

l’
em

pl
oi

sa
la

ri
é

de
dr

oi
t

pr
iv

é
to

ta
l

au
L

ux
em

bo
ur

g.

A
ux

fi
ns

de
l’

ap
pl

ic
at

io
n

du
pr

és
en

t
ar

tic
le

,
le

se
ct

eu
r

do
it

co
m

pr
en

dr
e

pl
us

d’
un

e
en

tr
ep

ri
se

re
sp

ec
tiv

em
en

tp
lu

s
d’

un
e

en
tr

ep
ri

se
co

ns
tit

ua
nt

un
e

en
tit

é
éc

on
om

iq
ue

et
so

ci
al

e.

O
n

en
te

nd
pa

r
en

tr
ep

ri
se

co
ns

tit
ua

nt
un

e
en

tit
é

éc
on

om
iq

ue
et

so
ci

al
e

un
en

se
m

bl
e

d’
en

tit
és

,
m

êm
e

ay
an

t
de

s
pe

rs
on

na
lit

és
ju

ri
di

qu
es

au
to

no
m

es
et

/o
u

di
st

in
ct

es
,

et
m

êm
e

en
fo

nc
tio

nn
an

t
en

ré
gi

m
e

de
fr

an
ch

is
e,

qu
i

pr
és

en
te

nt
un

ou
pl

us
ie

ur
s

él
ém

en
ts

pe
rm

et
ta

nt
de

co
nc

lu
re

qu
’i

ln
e

s’
ag

it
pa

s
d’

un
ité

s
in

dé
pe

nd
an

te
s

et
/o

u
au

to
-

no
m

es
,

m
ai

s
ré

vè
le

nt
un

e
co

nc
en

tr
at

io
n

de
s

po
uv

oi
rs

de
di

re
ct

io
n

et
de

s
ac

tiv
ité

s
id

en
tiq

ue
s

et
co

m
pl

ém
en

ta
ir

es
,r

es
pe

ct
iv

em
en

t
un

e
co

m
m

un
au

té
de

tr
av

ai
lle

ur
s

lié
s

pa
r

de
s

in
té

rê
ts

id
en

tiq
ue

s,
se

m
bl

ab
le

s
ou

co
m

pl
ém

en
ta

ir
es

,
av

ec
,

no
ta

m
m

en
t

un
st

at
ut

so
ci

al
co

m
pa

ra
bl

e.

(2
)

L
’i

m
po

rt
an

ce
d’

un
se

ct
eu

r
de

l’
éc

on
om

ie
s’

ap
pr

éc
ie

pr
in

ci
pa

le
m

en
t

pa
r

ra
pp

or
t

au
x

sa
la

ri
és

y
oc

cu
pé

s.
Se

ra
ai

ns
i

dé
cl

ar
é

se
ct

eu
r

pa
rt

ic
ul

iè
re

m
en

t
im

po
rt

an
t

de
l’

éc
on

om
ie

na
tio

na
le

ce
lu

i
do

nt
l’

em
pl

oi
re

pr
és

en
te

au
m

oi
ns

di
x

po
ur

ce
nt

(1
0%

)
de

s
pe

rs
on

ne
s

vi
sé

es
à

l’
ar

tic
le

1e
r,

pa
ra

gr
ap

he
1e

r,
oc

cu
pé

es
au

G
ra

nd
-D

uc
hé

de
L

ux
em

bo
ur

g.

L
e

se
ct

eu
r

co
ns

id
ér

é
do

it
ce

pe
nd

an
t

co
m

pr
en

dr
e

pl
us

d’
un

e
en

tr
ep

ri
se

.
L

or
sq

ue
l’

en
tr

ep
ri

se
co

m
pt

e
pl

us
ie

ur
s

ét
ab

lis
se

m
en

ts
,

di
vi

si
on

s,
su

cc
ur

sa
le

s,
fi

lia
le

s
ou

pa
rt

ie
s,

so
us

qu
el

qu
e

fo
rm

e
qu

e
ce

so
it,

y
co

m
pr

is
un

ré
gi

m
e

de
fr

an
ch

is
e,

le
s

ef
fe

ct
if

s
so

nt
co

m
pt

és
au

ni
ve

au
de

l’
en

tit
é

gl
ob

al
e.

L
or

sq
u’

il
y

a
id

en
tit

é
ou

tr
ès

la
rg

e
re

ss
em

bl
an

ce
d’

en
se

ig
ne

,i
l

y
a

pr
és

om
pt

io
n

d’
ap

pa
rt

en
an

ce
à

un
e

m
êm

e
en

tit
é.
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m
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,
et
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–
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e
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m
m
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e
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u
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m
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e
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u

–
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n
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s
bé
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s
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iq

ue
s

to
ta

le
m

en
to

u
pa

rt
ie

lle
-

m
en

t
id

en
tiq

ue
s,

co
m

pl
ém

en
ta

ir
es

et
/o

u
lié

s
en

tr
e

eu
x,

et
/o

u

–
de

re
le

ve
r

d’
un

e
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re
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n
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u
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nn
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t
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m
m
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s
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u
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m
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-
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/o

u
lié

s
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e
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/o

u
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s
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n
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rô
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m
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sé
s

en
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ut
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en
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rt
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s

m
êm

es
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rs
on

ne
s

ou
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pe
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on
ne

s
re

pr
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en
ta

nt
le

s
m

êm
es

or
ga

ni
sa

tio
ns

;

–
de

di
sp

os
er

d’
un

e
co

m
m

un
au

té
de

sa
la

ri
és

lié
s

pa
r

de
s

in
té

rê
ts

co
m

m
un

s
et

/o
u

co
m

pl
ém

en
ta

ir
es

et
/o

u
pr

és
en

ta
nt

un
st

at
ut

so
ci

al
se

m
bl

ab
le

ou
ap

pa
re

nt
é.

Il
y

a
pr

és
om

pt
io

n
ir

ré
fr

ag
ab

le
d’

en
tit

é
éc

on
om

iq
ue

et
so

ci
al

e
au

se
ns

du
pr

és
en

t
pa

ra
gr

ap
he

lo
rs

qu
e

pl
us

ie
ur

s
ét

ab
lis

se
m

en
ts

fo
nc

tio
nn

en
t

so
us

un
e

en
se

ig
ne

id
en

-
tiq

ue
ou

la
rg

em
en

t
se

m
bl

ab
le

,y
co

m
pr

is
da

ns
un

ré
gi

m
e

de
fr

an
ch

is
e.

L
e

sy
nd

ic
at

de
m

an
da

nt
la

re
co

nn
ai

ss
an

ce
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

da
ns

un
se

ct
eu

r
im

po
rt

an
td

e
l’

éc
on

om
ie

co
nf

or
m

ém
en

tà
l’

ar
tic

le
8

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

dé
fi

ni
ra

da
ns

sa
de

m
an

de
le

se
ct

eu
re

n
qu

es
tio

n
en

se
ra

pp
or

ta
nt

,p
ou

rl
es

en
tr

ep
ri

se
s

ce
ns

ée
s

en
tr

er
da

ns
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e,

à
la

no
m

en
cl

at
ur

e
us

ue
lle

de
s

ac
tiv

ité
s

éc
on

om
iq

ue
s,

à
sa

vo
ir

ac
tu

el
le

m
en

t
le

co
de

N
A

C
E

.

A
ux

fi
ns

de
l’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

un
se

ct
eu

r
ne

pe
ut

co
m

pr
en

dr
e

qu
e

de
s

en
tr

ep
ri

se
s

ay
an

tu
ne

ac
tiv

ité
id

en
tiq

ue
.T

ou
te

fo
is

,a
u

ca
s

où
le

sy
nd

ic
at

re
qu

ér
an

te
n

fo
rm

ul
e

la
de

m
an

de
,l

a
dé

ci
si

on
de

re
co

nn
ai

ss
an

ce
co

nf
or

m
ém

en
t

à
l’

ar
tic

le
8

de
la

pr
és

en
te

lo
i

pe
ut

dé
fi

ni
r

le
se

ct
eu

r
en

y
as

so
ci

an
t

de
s

en
tr

ep
ri

se
s

ay
an

t
de

s
ac

tiv
ité

s
no

n
pa

s
id

en
tiq

ue
s

m
ai

s
se

m
bl

ab
le

s,
ap

pa
re

nt
ée

s
ou

co
ns

tit
ua

nt
un

co
m

pl
ém

en
t

m
ut

ue
l.

2.
L

e
sy

nd
ic

at
do

it
av

oi
r

pr
és

en
té

de
s

lis
te

s
et

av
oi

r
co

m
pt

é
de

s
él

us
lo

rs
de

s
de

ux
de

rn
iè

re
s

él
ec

tio
ns

à
la

ou
au

x
ch

am
br

es
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
sa

la
ri

al
es

,
ay

an
t

eu
lie

u
av

an
tl

a
da

te
de

la
dé

ci
si

on
qu

an
tà

la
de

m
an

de
de

re
co

nn
ai

ss
an

ce
de

la
re

pr
és

en
ta

ti-
vi

té
co

nf
or

m
ém

en
t

à
l’

ar
tic

le
8

de
la

pr
és

en
te

lo
i.
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at
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nt

(5
0%

)
de

s
vo

ix
po

ur
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ou

pe
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c
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at

io
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n
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-
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d’
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at
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n
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en
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n
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e
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e,
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si

le
gr
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pe
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m
en

to
u

pa
rt

ie
lle

m
en

td
e

tr
av

ai
lle

ur
s

no
n

co
uv

er
ts

pa
rl

e
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
ci

nq
ua

nt
e

po
ur

ce
nt

(5
0%

)
de

s
vo

ix
lo

rs
de

s
de

rn
iè

re
s

él
ec

tio
ns

au
x

dé
lé

ga
tio

ns
du

pe
rs

on
ne

l
du

se
ct

eu
r

te
l

qu
e

dé
fi

ni
co

nf
or

m
ém

en
t

au
x

di
sp

os
iti

on
s

qu
i

pr
éc

èd
en

t.
N

e
so

nt
pr

is
es

en
co

ns
id

ér
at

io
n,

da
ns

ce
ca

s,
qu

e
le

s
vo

ix
re

cu
ei

lli
s

pa
r

le
s

ca
nd

id
at

s
qu

is
e

so
nt

pr
és

en
té

s
so

us
le

si
gl

e
du

sy
nd

ic
at

de
m

an
de

ur
,à

l’
ex

cl
us

io
n

de
s

ca
nd

id
at

s
di

ts
ne

ut
re

s.

N
e

so
nt

pr
is

en
co

ns
id

ér
at

io
n

qu
e

le
s

ré
su

lta
ts

co
nc

er
na

nt
le

s
ca

té
go

ri
es

de
tr

av
ai

l-
le

ur
s

re
le

va
nt

du
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
le

s
gr

ou
pe

s
de

s
ch

am
br

es
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
co

nt
en

an
td

es
tr

av
ai

lle
ur

s
no

n
co

uv
er

ts
pa

rl
a

pr
és

en
te

lo
in

’é
ta

nt
pa

s
pr

is
en

co
ns

id
ér

at
io

n.
Po

ur
le

s
gr

ou
pe

s
le

ca
s

éc
hé

an
t

m
ix

te
s,

se
ul

s
le

s
ré

su
lta

ts
co

nc
er

na
nt

le
s

tr
av

ai
lle

ur
s

co
uv

er
ts

pa
r

la
pr

és
en

te
lo

i
so

nt
co

ns
id

ér
és

.

A
rt

.7
.–

Po
ur

po
uv

oi
r

pr
ét

en
dr

e
à

l’
oc

tr
oi

de
la

re
co

nn
ai

ss
an

ce
d’

un
e

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
au

se
ns

de
l’

ar
tic

le
6,

le
sy

nd
ic

at
do

it:

1.
av

oi
r

pr
és

en
té

de
s

lis
te

s
et

co
m

pt
é

de
s

él
us

lo
rs

de
s

de
rn

iè
re

s
él

ec
tio

ns
à

la
ou

au
x

ch
am

br
es

pr
of

es
si

on
ne

lle
s

sa
la

ri
al

es
;

2.
av

oi
r

ob
te

nu

–
so

it
ci

nq
ua

nt
e

po
ur

ce
nt

(5
0%

)
de

s
vo

ix
po

ur
le

gr
ou

pe
de

la
ch

am
br

e
pr

of
es

si
on

-
ne

lle
au

ca
s

où
le

gr
ou

pe
co

ïn
ci

de
en

tiè
re

m
en

ta
ve

c
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

co
nc

er
né

e,

–
so

it,
au

ca
s

où
le

gr
ou

pe
de

la
ch

am
br

e
pr

of
es

si
on

ne
lle

ne
co

ïn
ci

de
pa

s
en

tiè
re

-
m

en
t

av
ec

le
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
co

nc
er

né
e,

ou
si

le
gr

ou
pe

es
tc

om
po

sé
to

ta
le

m
en

to
u

pa
rt

ie
lle

m
en

td
e

tr
av

ai
lle

ur
s

no
n

co
uv

er
ts

pa
rl

e
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
ci

nq
ua

nt
e

po
ur

ce
nt

(5
0%

)
de

s
vo

ix
lo

rs
de

s
de

rn
iè

re
s

él
ec

tio
ns

au
x

dé
lé

ga
tio

ns
du

pe
rs

on
ne

l
du

se
ct

eu
r

te
l

qu
e

dé
fi

ni
co

nf
or

m
ém

en
tà

l’
ar

tic
le

6,
pa

ra
gr

ap
he

2.
N

e
so

nt
pr

is
es

en
co

ns
id

ér
at

io
n,

da
ns

ce
ca

s,
qu

e
le

s
vo

ix
re

cu
ei

lli
es

pa
r

le
s

ca
nd

id
at

s
qu

is
e

so
nt

pr
és

en
té

s
so

us
le

si
gl

e
du

sy
nd

ic
at

de
m

an
de

ur
,à

l’
ex

cl
us

io
n

de
s

ca
nd

id
at

s
di

ts
ne

ut
re

s.

4.
P

ro
cé

du
re

de
re

co
nn

ai
ss

an
ce

4.
P

ro
cé

du
re

de
re

co
nn

ai
ss

an
ce

A
rt

.
8.

–
(1

)
L

a
dé

ci
si

on
po

rt
an

t
re

co
nn

ai
ss

an
ce

,
re

fu
s

ou
re

tr
ai

t
de

s
qu

al
ité

s
d’

un
sy

nd
ic

at
vi

sé
es

au
x

ar
tic

le
s

3
à

7
de

la
pr

és
en

te
lo

ie
st

pr
is

e
pa

rl
e

m
in

is
tr

e
ay

an
tl

e
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
,c

i-
ap

rè
s

dé
no

m
m

é
le

m
in

is
tr

e,
le

s
ch

am
br

es
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
re

pr
é-

se
nt

an
t

le
s

sa
la

ri
és

à
st

at
ut

de
dr

oi
t

pr
iv

é
de

m
an

dé
es

en
le

ur
av

is
.

L
’I

ns
pe

ct
io

n
du

tr
av

ai
le

td
es

m
in

es
ad

re
ss

er
a

à
ce

tte
fi

n
au

m
in

is
tr

e
et

au
x

ch
am

br
es

pr
of

es
si

on
ne

lle
s

pr
éc

ité
es

un
ra

pp
or

t
ci

rc
on

st
an

ci
é

év
al

ua
nt

la
si

tu
at

io
n

du
sy

nd
ic

at
co

nc
er

né
pa

r
ra

pp
or

t
au

x
cr

itè
re

s
fi

xé
s

au
x

ar
tic

le
s

3
à

7
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

(2
)

L
e

m
in

is
tr

e
st

at
ue

ra
so

it
à

la
de

m
an

de
éc

ri
te

d’
un

sy
nd

ic
at

re
m

pl
is

sa
nt

le
s

co
nd

i-
tio

ns
fi

xé
es

à
l’

ar
tic

le
3

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

sa
ns

pr
éj

ud
ic

e
de

s
di

sp
os

iti
on

s
qu

i
su

iv
en

t,
so

it
à

la
de

m
an

de
éc

ri
te

de
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
l

et
de

s
m

in
es

,
so

it
de

sa
pr

op
re

in
iti

at
iv

e.

L
a

de
m

an
de

se
ra

m
ot

iv
ée

et
ap

pu
yé

e
de

to
ut

es
le

s
pi

èc
es

né
ce

ss
ai

re
s

à
l’

ap
pr

éc
ia

tio
n

de
s

cr
itè

re
s

vi
sé

s
au

x
ar

tic
le

s
3

à
7

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

L
a

de
m

an
de

de
re

co
nn

ai
ss

an
ce

ou
de

re
tr

ai
té

m
an

an
td

’u
n

sy
nd

ic
at

se
ra

en
vo

yé
e

pa
r

le
ttr

e
re

co
m

m
an

dé
e

à
la

po
st

e
av

ec
ac

cu
sé

de
ré

ce
pt

io
n.

A
rt

.8
.–

(1
)

L
a

dé
ci

si
on

po
rt

an
to

ct
ro

i,
re

fu
s

ou
re

tr
ai

td
e

re
co

nn
ai

ss
an

ce
de

s
qu

al
ité

s
vi

sé
es

au
x

ar
tic

le
s

3
à

7
in

co
m

be
au

m
in

is
tr

e
ay

an
t

le
T

ra
va

il
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
,

ci
-a

pr
ès

dé
no

m
m

é
le

m
in

is
tr

e,
st

at
ua

nt
su

r
la

ba
se

d’
un

ra
pp

or
t

ci
rc

on
st

an
ci

é
ét

ab
li

pa
r

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

l
et

de
s

m
in

es
,c

i-
ap

rè
s

dé
si

gn
ée

so
us

le
si

gl
e

IT
M

.

(2
)

L
a

dé
ci

si
on

d’
oc

tr
oi

ou
de

re
fu

s
es

t
re

nd
ue

à
la

re
qu

êt
e

du
sy

nd
ic

at
in

té
re

ss
é

jo
ig

na
nt

à
sa

de
m

an
de

dû
m

en
t

m
ot

iv
ée

to
ut

es
le

s
pi

èc
es

à
l’

ap
pu

i.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

U
ne

de
m

an
de

de
re

tr
ai

tp
ou

rr
a

êt
re

in
tr

od
ui

te
,p

ar
le

ttr
e

re
co

m
m

an
dé

e
à

la
po

st
e

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

pt
io

n,
d’

un
e

pa
rt

pa
r

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

,d
’a

ut
re

pa
rt

pa
r

to
ut

sy
nd

ic
at

ay
an

tl
a

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
na

le
gé

né
ra

le
ou

ju
st

if
ia

nt
d’

un
in

té
rê

ta
ct

ue
l

et
di

re
ct

,e
td

an
s

le
ca

dr
e

de
né

go
ci

at
io

ns
co

lle
ct

iv
es

im
pl

iq
ua

nt
le

sy
nd

ic
at

co
nc

er
né

pa
r

la
de

m
an

de
de

re
tr

ai
t.

(3
)

L
a

dé
ci

si
on

dû
m

en
tm

ot
iv

ée
du

m
in

is
tr

e
se

ra
no

tif
ié

e
à

la
pa

rt
ie

de
m

an
de

re
ss

e
et

au
sy

nd
ic

at
co

nc
er

né
pa

r
le

ttr
e

re
co

m
m

an
dé

e
à

la
po

st
e

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

pt
io

n
au

pl
us

ta
rd

da
ns

le
s

de
ux

m
oi

s
de

la
sa

is
in

e.

Pa
r

ai
lle

ur
s,

la
dé

ci
si

on
fe

ra
l’

ob
je

t
d’

un
e

pu
bl

ic
at

io
n

au
M

ém
or

ia
l

B
.

D
an

s
le

ca
s

d’
un

e
de

m
an

de
de

re
co

nn
ai

ss
an

ce
,l

’a
bs

en
ce

de
ré

po
ns

e
en

dé
an

s
le

dé
la

i
im

pa
rt

iv
au

tr
ef

us
de

re
co

nn
ai

ss
an

ce
.D

an
s

le
ca

s
d’

un
e

de
m

an
de

en
re

tr
ai

t,
l’

ab
se

nc
e

de
ré

po
ns

e
en

dé
an

s
le

dé
la

i
im

pa
rt

i
va

ut
re

fu
s

du
re

tr
ai

t.

(3
)

L
a

dé
ci

si
on

de
re

tr
ai

te
st

re
nd

ue
à

la
re

qu
êt

e
de

to
ut

sy
nd

ic
at

ju
st

if
ia

nt
d’

un
in

té
rê

t
né

et
ac

tu
el

.

(4
)C

on
tr

e
la

dé
ci

si
on

ex
pl

ic
ite

ou
im

pl
ic

ite
de

re
fu

s
ou

de
re

tr
ai

td
e

la
re

co
nn

ai
ss

an
ce

,
un

re
co

ur
s

en
ré

fo
rm

at
io

n
de

va
nt

le
tr

ib
un

al
ad

m
in

is
tr

at
if

qu
is

ta
tu

e
co

m
m

e
ju

ge
du

fo
nd

es
t

ou
ve

rt
au

sy
nd

ic
at

fa
is

an
t

l’
ob

je
t

de
la

dé
ci

si
on

et
au

sy
nd

ic
at

re
qu

ér
an

t.

C
on

tr
e

la
dé

ci
si

on
ex

pl
ic

ite
ou

im
pl

ic
ite

de
re

co
nn

ai
ss

an
ce

,u
n

re
co

ur
s

en
ré

fo
rm

at
io

n
de

va
nt

le
tr

ib
un

al
ad

m
in

is
tr

at
if

qu
is

ta
tu

e
co

m
m

e
ju

ge
du

fo
nd

es
to

uv
er

tà
to

ut
sy

nd
ic

at
ay

an
tl

a
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

,à
to

ut
sy

nd
ic

at
ay

an
tl

a
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

da
ns

un
se

ct
eu

r
im

po
rt

an
td

e
l’

éc
on

om
ie

et
à

to
ut

sy
nd

ic
at

ju
st

if
ia

nt
d’

un
in

té
rê

tn
é,

ac
tu

el
et

di
re

ct
da

ns
le

ca
dr

e
de

né
go

ci
at

io
ns

co
lle

ct
iv

es
en

co
ur

s
ou

do
nt

l’
ou

ve
rt

ur
e

a
ét

é
de

m
an

dé
e

co
nf

or
m

ém
en

t
à

l’
ar

tic
le

11
de

la
pr

és
en

te
lo

i
et

im
pl

iq
ua

nt
le

sy
nd

ic
at

co
nc

er
né

pa
r

la
dé

ci
si

on
de

re
co

nn
ai

ss
an

ce
.

A
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,c
e

re
co

ur
s

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

t
da

ns
le

dé
la

i
d’

un
m

oi
s:

–
en

ca
s

de
dé

ci
si

on
ex

pl
ic

ite
,s

oi
tà

pa
rt

ir
de

la
no

tif
ic

at
io

n
de

la
dé

ci
si

on
en

tr
ep

ri
se

pa
r

le
s

sy
nd

ic
at

s
ay

an
tf

ai
tl

’o
bj

et
d’

un
e

no
tif

ic
at

io
n,

so
it

à
pa

rt
ir

de
la

da
te

de
pu

bl
ic

at
io

n
de

la
dé

ci
si

on
au

M
ém

or
ia

l
B

pa
r

le
s

au
tr

es
sy

nd
ic

at
s,

–
en

ca
s

de
dé

ci
si

on
im

pl
ic

ite
,

da
ns

un
dé

la
i

d’
un

m
oi

s
à

co
m

pt
er

de
l’

ex
pi

ra
tio

n
du

dé
la

i
de

de
ux

m
oi

s
vi

sé
au

pa
ra

gr
ap

he
(4

)
qu

i
pr

éc
èd

e.

L
e

re
co

ur
s

es
t

su
sp

en
si

f.

C
on

tr
e

la
dé

ci
si

on
du

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
ap

pe
l

pe
ut

êt
re

in
te

rj
et

é
de

va
nt

la
C

ou
r

ad
m

in
is

tr
at

iv
e.

A
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,l
’a

pp
el

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

td
an

s
le

dé
la

id
’u

n
m

oi
s

à
pa

rt
ir

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
la

dé
ci

si
on

du
tr

ib
un

al
pa

r
la

vo
ie

du
gr

ef
fe

.

(4
)

L
a

dé
ci

si
on

es
t

no
tif

ié
e

au
x

pa
rt

ie
s

in
té

re
ss

ée
s

et
pu

bl
ié

e
au

M
ém

or
ia

l
B

.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(5
)

L
a

dé
ci

si
on

m
in

is
té

ri
el

le
,

ou
,

le
ca

s
éc

hé
an

t,
la

dé
ci

si
on

ju
di

ci
ai

re
ay

an
t

ac
qu

is
au

to
ri

té
de

ch
os

e
dé

ci
dé

e
re

sp
ec

tiv
em

en
t

fo
rc

e
de

ch
os

e
ju

gé
e,

va
le

nt
ju

sq
u’

à
dé

ci
si

on
co

nt
ra

ir
e

en
du

e
fo

rm
e

qu
id

ev
ra

êt
re

pr
is

e
su

r
ba

se
de

no
uv

ea
ux

él
ém

en
ts

de
fa

it
ou

de
dr

oi
t

in
te

rv
en

us
de

pu
is

la
dé

ci
si

on
pr

éc
éd

en
te

.

(6
)

E
n

ca
s

de
ch

an
ge

m
en

ti
nt

er
ve

na
nt

da
ns

la
st

ru
ct

ur
e

d’
un

sy
nd

ic
at

bé
né

fi
ci

an
td

e
la

re
co

nn
ai

ss
an

ce
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

ou
se

ct
or

ie
lle

,
no

ta
m

m
en

t
pa

r
vo

ie
de

fu
si

on
fa

is
an

td
is

pa
ra

îtr
e

l’
id

en
tit

é
d’

un
ou

de
pl

us
ie

ur
s

de
s

pa
rt

en
ai

re
s,

la
dé

ci
-

si
on

de
re

co
nn

ai
ss

an
ce

re
st

e
va

la
bl

e
si

l’
id

en
tit

é
no

ta
m

m
en

t
or

ga
ni

sa
tio

nn
el

le
,s

tr
uc

tu
-

re
lle

,
fi

na
nc

iè
re

et
pe

rs
on

ne
lle

du
sy

nd
ic

at
ay

an
t

bé
né

fi
ci

é
au

pa
ra

va
nt

de
la

re
co

nn
ai

ss
an

ce
d’

un
e

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
es

tm
ai

nt
en

ue
ou

tr
an

sm
is

e
so

it
à

un
de

s
sy

nd
ic

at
s

fa
is

an
t

pa
rt

ie
de

la
no

uv
el

le
en

tit
é,

so
it

à
la

no
uv

el
le

en
tit

é.

E
n

ca
s

de
co

ns
tit

ut
io

n
d’

un
no

uv
ea

u
sy

nd
ic

at
ou

d’
un

e
fé

dé
ra

tio
n

de
sy

nd
ic

at
s,

no
ta

m
-

m
en

tp
ar

fu
si

on
de

pl
us

ie
ur

s
sy

nd
ic

at
s

au
se

ns
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
im

pl
iq

ua
nt

né
ce

ss
ai

re
-

m
en

t
l’

ab
an

do
n

de
l’

id
en

tit
é

no
ta

m
m

en
t

or
ga

ni
sa

tio
nn

el
le

,
st

ru
ct

ur
el

le
,

fi
na

nc
iè

re
et

pe
rs

on
ne

lle
du

sy
nd

ic
at

ay
an

tb
én

éf
ic

ié
au

pa
ra

va
nt

de
la

re
co

nn
ai

ss
an

ce
d’

un
e

re
pr

és
en

-
ta

tiv
ité

et
at

tr
ib

ut
io

n
d’

un
e

id
en

tit
é

no
ta

m
m

en
to

rg
an

is
at

io
nn

el
le

,s
tr

uc
tu

re
lle

,f
in

an
ci

èr
e

et
pe

rs
on

ne
lle

pr
op

re
à

la
no

uv
el

le
en

tit
é,

le
s

ré
su

lta
ts

ch
if

fr
és

né
ce

ss
ai

re
s

po
ur

la
dé

fi
ni

-
tio

n
de

s
dr

oi
ts

de
s

sy
nd

ic
at

s
en

m
at

iè
re

de
si

gn
at

ur
e

de
co

nv
en

tio
ns

co
lle

ct
iv

es
co

nf
or

-
m

ém
en

t
au

x
ar

tic
le

s
5,

pa
ra

gr
ap

he
(2

),
7,

po
in

t
3.

,
14

,
15

et
16

de
la

pr
és

en
te

lo
i

so
nt

ad
di

tio
nn

és
po

ur
co

ns
ta

te
r

le
s

dr
oi

ts
de

la
no

uv
el

le
en

tit
é.

(7
)

L
a

ré
fo

rm
at

io
n

de
la

dé
ci

si
on

du
m

in
is

tr
e

ne
do

nn
er

a
pa

s
lie

u
à

do
m

m
ag

es
-

in
té

rê
ts

.

C
ha

pi
tr

e
4:

L
a

né
go

ci
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l

1.
P

ro
cé

du
re

de
né

go
ci

at
io

n
d’

un
e

co
nv

en
ti

on
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l

P
ar

ti
ci

pa
ti

on
au

x
né

go
ci

at
io

ns
;

co
m

m
is

si
on

de
né

go
ci

at
io

n

C
ha

pi
tr

e
4.

–
L

a
né

go
ci

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

1.
P

ro
cé

du
re

de
né

go
ci

at
io

n
d’

un
e

co
nv

en
ti

on
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l

P
ar

ti
ci

pa
ti

on
au

x
né

go
ci

at
io

ns
;

C
om

m
is

si
on

de
né

go
ci

at
io

n

A
rt

.9
.–

(1
)

E
n

vu
e

de
la

né
go

ci
at

io
n

de
to

ut
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

es
tc

on
st

itu
ée

un
e

co
m

m
is

si
on

de
né

go
ci

at
io

n
un

iq
ue

re
gr

ou
pa

nt
le

s
sy

nd
ic

at
s

ay
an

t
le

dr
oi

t
d’

en
fa

ir
e

pa
rt

ie
co

nf
or

m
ém

en
t

au
x

di
sp

os
iti

on
s

qu
i

su
iv

en
t.

C
ha

qu
e

sy
nd

ic
at

re
m

pl
is

sa
nt

le
s

co
nd

iti
on

s
vi

sé
es

au
x

ar
tic

le
s

3,
4,

et
5

es
t

ad
m

is
d’

of
fi

ce
à

la
né

go
ci

at
io

n
de

to
ut

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e.

C
ha

qu
e

sy
nd

ic
at

re
m

pl
is

sa
nt

le
s

co
nd

iti
on

s
vi

sé
es

au
x

ar
tic

le
s

3,
6

et
7

es
t

ad
m

is
d’

of
fi

ce
à

la
né

go
ci

at
io

n
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

po
ur

la
ou

le
s

ca
té

go
ri

es
de

tr
av

ai
l-

le
ur

s
et

da
ns

le
se

ct
eu

r
po

ur
le

sq
ue

ls
il

s’
es

t
vu

re
co

nn
aî

tr
e

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

.

A
rt

.9
.–

(1
)

Pa
r

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

es
t

co
ns

tit
ué

e
un

e
co

m
m

is
si

on
de

né
go

ci
at

io
n

un
iq

ue
re

gr
ou

pa
nt

le
s

sy
nd

ic
at

s
re

m
pl

is
sa

nt
le

s
co

nd
iti

on
s

pr
év

ue
s

au
x

ar
tic

le
s

3,
4

et
5,

re
sp

ec
tiv

em
en

t
3,

6
et

7,
se

lo
n

la
co

nv
en

tio
n

vi
sé

e.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(2
)

C
es

sy
nd

ic
at

s
pe

uv
en

t
ad

m
et

tr
e

ou
re

fu
se

r
à

l’
un

an
im

ité
la

pa
rt

ic
ip

at
io

n
d’

au
tr

es
sy

nd
ic

at
s

à
la

né
go

ci
at

io
n.

C
es

de
rn

ie
rs

sy
nd

ic
at

s
do

iv
en

tr
em

pl
ir

le
s

co
nd

iti
on

s
vi

sé
es

à
l’

ar
tic

le
3

qu
i

pr
éc

èd
e.

L
’a

dm
is

si
on

au
x

né
go

ci
at

io
ns

d’
un

sy
nd

ic
at

n’
ay

an
t

pa
s

d’
of

fi
ce

le
dr

oi
t

d’
as

si
st

er
au

x
né

go
ci

at
io

ns
co

nf
or

m
ém

en
t

au
x

di
sp

os
iti

on
s

qu
i

pr
éc

èd
en

t
ne

pr
éj

ud
ic

ie
pa

s
da

ns
so

n
ch

ef
l’

ex
is

te
nc

e
ou

no
n

de
la

qu
al

ité
de

pa
rt

ie
si

gn
at

ai
re

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e.

L
a

de
m

an
de

af
fé

re
nt

e
se

ra
tr

an
sm

is
e

pa
rl

et
tr

e
re

co
m

m
an

dé
e

à
la

po
st

e
av

ec
ac

cu
sé

de
ré

ce
pt

io
n

au
x

sy
nd

ic
at

s
ad

m
is

d’
of

fi
ce

,
co

pi
e

en
ét

an
t

ad
re

ss
ée

pa
r

la
m

êm
e

vo
ie

au
m

in
is

tr
e

ay
an

tl
e

tr
av

ai
ld

an
s

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

et
à

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

.L
a

dé
ci

si
on

d’
ad

m
is

si
on

ou
de

re
fu

s
en

qu
es

tio
n

do
it

êt
re

m
ot

iv
ée

et
se

ra
no

tif
ié

e
pa

r
éc

ri
t,

pa
r

le
ttr

e
re

co
m

m
an

dé
e

à
la

po
st

e
av

ec
ac

cu
sé

de
ré

ce
pt

io
n,

so
us

si
gn

at
ur

e
de

to
us

le
s

sy
nd

ic
at

s
pa

rt
ic

ip
an

ta
ux

né
go

ci
at

io
ns

en
ve

rt
u

d’
un

e
ad

m
is

si
on

d’
of

fi
ce

co
nf

or
m

ém
en

t
au

x
di

sp
os

iti
on

s
qu

i
pr

éc
èd

en
t,

au
sy

nd
ic

at
de

m
an

de
ur

,
et

ce
da

ns
un

dé
la

i
de

se
pt

(7
)

jo
ur

s
à

co
m

pt
er

de
la

de
m

an
de

d’
as

si
st

er
au

x
né

go
ci

at
io

ns
.

(2
)

C
es

sy
nd

ic
at

s
pe

uv
en

t,
à

l’
un

an
im

ité
,a

dm
et

tr
e

ou
re

fu
se

r
d’

au
tr

es
sy

nd
ic

at
s

à
la

né
go

ci
at

io
n.

C
op

ie
de

le
ur

dé
ci

si
on

es
t

ad
re

ss
ée

au
m

in
is

tr
e

et
à

l’
IT

M
.

(3
)A

u
ca

s
où

le
sy

nd
ic

at
de

m
an

de
ur

es
tc

on
fo

rm
e

au
x

co
nd

iti
on

s
fi

xé
es

pa
rl

’a
rt

ic
le

3
qu

ip
ré

cè
de

et
s’

il
re

pr
és

en
te

au
m

oi
ns

ci
nq

ua
nt

e
po

ur
ce

nt
(5

0%
)

de
s

tr
av

ai
lle

ur
s

ap
pe

-
lé

s
à

êt
re

co
uv

er
ts

pa
rl

a
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
à

né
go

ci
er

,i
ld

oi
tê

tr
e

ad
m

is
à

la
C

om
m

is
-

si
on

de
né

go
ci

at
io

n.
A

ce
tte

fi
n

le
ou

le
s

sy
nd

ic
at

s
vo

ul
an

tê
tr

e
ad

m
is

à
la

C
om

m
is

si
on

de
né

go
ci

at
io

n
do

iv
en

ta
vo

ir
ob

te
nu

ci
nq

ua
nt

e
po

ur
ce

nt
(5

0%
)

de
s

su
ff

ra
ge

s
au

m
oi

ns
lo

rs
de

la
de

rn
iè

re
él

ec
tio

n
po

ur
le

s
dé

lé
ga

tio
ns

du
pe

rs
on

ne
l

da
ns

le
s

en
tr

ep
ri

se
s

ou
ét

ab
lis

se
m

en
ts

re
le

va
nt

du
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e.
N

e
so

nt
pr

is
es

en
co

ns
id

ér
at

io
n

qu
e

le
s

vo
ix

re
cu

ei
lli

es
pa

r
le

s
ca

nd
id

at
s

qu
i

se
so

nt
pr

és
en

té
s

so
us

le
si

gl
e

du
ou

de
s

sy
nd

ic
at

s
de

m
an

de
ur

s,
à

l’
ex

cl
us

io
n

de
s

ca
nd

id
at

s
di

ts
ne

ut
re

s.

(3
)

D
oi

ve
nt

êt
re

ad
m

is
à

la
co

m
m

is
si

on
de

né
go

ci
at

io
n

le
ou

le
s

sy
nd

ic
at

s
ay

an
t

ob
te

nu
is

ol
ém

en
to

u
en

se
m

bl
e

ci
nq

ua
nt

e
po

ur
ce

nt
(5

0%
)

de
s

su
ff

ra
ge

s
au

m
oi

ns
lo

rs
de

la
de

rn
iè

re
él

ec
tio

n
po

ur
le

s
dé

lé
ga

tio
ns

du
pe

rs
on

ne
l

da
ns

le
s

en
tr

ep
ri

se
s

ou
ét

ab
lis

se
-

m
en

ts
re

le
va

nt
du

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e.

N
e

so
nt

pr
is

es
en

co
ns

id
ér

at
io

n
qu

e
le

s
vo

ix
re

cu
ei

lli
es

pa
r

le
s

ca
nd

id
at

s
qu

i
se

so
nt

pr
és

en
té

s
so

us
le

si
gl

e
du

ou
de

s
sy

nd
ic

at
s

de
m

an
de

ur
s,

à
l’

ex
cl

us
io

n
de

s
ca

nd
id

at
s

di
ts

ne
ut

re
s.

(4
)E

n
ca

s
de

re
fu

s
d’

ad
m

is
si

on
du

sy
nd

ic
at

de
m

an
de

ur
,o

u
de

lit
ig

e
en

tr
e

le
s

sy
nd

ic
at

s
ay

an
tq

ua
lit

é
po

ur
pa

rt
ic

ip
er

d’
of

fi
ce

à
la

né
go

ci
at

io
n

co
lle

ct
iv

e
co

nc
er

na
nt

l’
ad

m
is

si
on

d’
un

au
tr

e
sy

nd
ic

at
,

le
do

ss
ie

r
es

t
so

um
is

po
ur

dé
ci

si
on

,
pa

r
le

ttr
e

re
co

m
m

an
dé

e
à

la
po

st
e

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

pt
io

n,
au

M
in

is
tr

e
ay

an
tl

e
T

ra
va

il
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
pa

r
le

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

do
nt

la
pr

és
en

ce
à

un
e

né
go

ci
at

io
n

co
lle

ct
iv

e
es

t
re

fu
sé

e.
L

e
M

in
is

tr
e

st
at

ue
ra

en
dé

an
s

le
s

de
ux

se
m

ai
ne

s
de

la
sa

is
in

e,
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
le

td
es

M
in

es
et

le
s

pa
rt

ie
s

en
te

nd
ue

s
en

le
ur

s
ex

pl
ic

at
io

ns
,

m
oy

en
na

nt
dé

ci
si

on
éc

ri
te

dû
m

en
t

m
ot

iv
ée

no
tif

ié
e

pa
r

le
ttr

e
re

co
m

m
an

dé
e

à
la

po
st

e
av

ec
ac

cu
sé

de
ré

ce
pt

io
n.

Po
ur

pr
en

dr
e

sa
dé

ci
si

on
,

le
M

in
is

tr
e

pr
en

d
en

co
m

pt
e

to
us

le
s

él
ém

en
ts

ét
ay

an
t

l’
im

po
rt

an
ce

ou
l’

ab
se

nc
e

d’
im

po
rt

an
ce

du
sy

nd
ic

at
co

nc
er

né
da

ns
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

à
né

go
ci

er
.A

ce
tte

fi
n,

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
t

de
s

m
in

es
lu

i
ad

re
ss

e,
su

r
si

m
pl

e
de

m
an

de
,u

n
ra

pp
or

t
su

r
le

s
él

ém
en

ts
pr

éc
ité

s.

(4
)

L
es

de
m

an
de

s
vi

sé
es

au
pa

ra
gr

ap
he

3
do

iv
en

tê
tr

e
tr

an
ch

ée
s

da
ns

un
dé

la
id

e
se

pt
jo

ur
s

à
co

m
pt

er
de

le
ur

ré
ce

pt
io

n.

E
n

ca
s

de
re

fu
s

d’
ad

m
is

si
on

ou
d’

ab
se

nc
e

de
dé

ci
si

on
da

ns
le

dé
la

i
im

pa
rt

i,
l’

af
fa

ir
e

es
tt

ra
ns

m
is

e
au

m
in

is
tr

e
qu

ir
en

dr
a

sa
dé

ci
si

on
da

ns
le

s
de

ux
se

m
ai

ne
s,

en
st

at
ua

nt
su

rl
a

ba
se

d’
un

ra
pp

or
t

ci
rc

on
st

an
ci

é
ét

ab
li

pa
r

l’
IT

M
,

le
s

pa
rt

ie
s

en
te

nd
ue

s
en

le
ur

s
ex

pl
ic

at
io

ns
.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(5
)

C
on

tr
e

la
dé

ci
si

on
du

M
in

is
tr

e,
un

re
co

ur
s

en
ré

fo
rm

at
io

n
de

va
nt

le
tr

ib
un

al
ad

m
i -

ni
st

ra
tif

qu
i

st
at

ue
co

m
m

e
ju

ge
du

fo
nd

es
t

ou
ve

rt
au

sy
nd

ic
at

fa
is

an
t

l’
ob

je
t

d’
un

e
co

nf
ir

m
at

io
n

du
re

fu
s

d’
ad

m
is

si
on
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m
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at
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m
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m
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r
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at
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at
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at
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ra
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at
io

n
sp

éc
ia

le
du

sy
nd

ic
at

ou
du

gr
ou

pe
m

en
t

pr
of

es
si

on
ne

l,
so
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at
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re
pr

és
en

ta
nt

s
qu
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m
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L
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at
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re
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at
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at
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ra
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at
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dé
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n
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es
em

pl
oy

eu
rs

ay
an

t
la

m
êm

e
ac

tiv
ité

ou
la

m
êm

e
pr

of
es

si
on

.
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at
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dé

la
i

de
so

ix
an

te
jo

ur
s

fi
xé

à
l’

al
in

éa
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ra
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at
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at
io

n.

2.
F

or
m

e
de

la
co

nv
en

ti
on

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

2.
Si

gn
at

ur
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re
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ra
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l’
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pr
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m
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at
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pr
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x
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s
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5,
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s
éc
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x
ar

tic
le
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3,

6
et

7
de
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en
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E
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lle
ct

iv
e,

l’
em

pl
oy

eu
r

ou
le

s
em

pl
oy

eu
rs

et
le

sy
nd

ic
at

en
qu

es
tio

n
in

vi
te

nt
,

pa
r

le
ttr

e
co

m
m

un
e

re
co

m
m

an
dé

e
à

la
po

st
e

ou
co

ur
ri

er
él

ec
tr

on
iq

ue
co

m
m

un
av

ec
ac

cu
sé

de
ré

ce
pt

io
n,

da
ns

un
dé

la
i

de
hu

it
(8

)
jo

ur
s,

so
us

pe
in

e
de

fo
rc

lu
si

on
,l

es
au

tr
es

sy
nd

ic
at

s
à

se
jo

in
dr

e
à

la
si

gn
at

ur
e.

C
et

te
de

m
an

de
se

ra
dû

m
en

tm
ot

iv
ée

et
in

di
qu

er
a

no
ta

m
m

en
tl

es
m

ot
if

s
qu

ia
m

èn
en

tl
es

pa
rt

ie
s

en
qu

es
tio

n
à

co
ns

id
ér

er
qu

e
le

ré
su

lta
td

es
né

go
ci

at
io

ns
co

lle
ct

iv
es

ju
st

if
ie

la
si

gn
at

ur
e

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e.

(2
)L

es
sy

nd
ic

at
s

re
qu

is
de

si
gn

er
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

do
iv

en
ti

nf
or

m
er

le
s

pa
rt

ie
s

de
m

an
de

re
ss

es
de

le
ur

dé
ci

si
on

pa
r

le
ttr

e
re

co
m

m
an

dé
e

à
la

po
st

e
ou

co
ur

ri
er

él
ec

tr
o -

ni
qu

e
av

ec
ac

cu
sé

de
ré

ce
pt

io
n

da
ns

un
dé

la
id

e
hu

it
(8

)j
ou

rs
à

co
m

pt
er

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
l’

in
vi

ta
tio

n
de

si
gn

er
.L

eu
r

dé
ci

si
on

do
it

êt
re

m
ot

iv
ée

et
do

it
no

ta
m

m
en

tp
ré

ci
se

r
le

s
ra

is
on

s
qu

i
le

s
am

èn
en

t
à

re
fu

se
r

la
si

gn
at

ur
e.

A
rt

.1
2.

–
(1

)U
n

ou
pl

us
ie

ur
s

de
s

sy
nd

ic
at

s
ay

an
tf

ai
tp

ar
tie

de
la

co
m

m
is

si
on

de
né

go
-

ci
at

io
n

pe
uv

en
tc

on
ve

ni
ra

ve
c

le
ur

co
co

nt
ra

ct
an

td
e

si
gn

er
se

ul
s

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
to

ut
en

in
vi

ta
nt

,
da

ns
un

dé
la

i
de

hu
it

jo
ur

s,
le

s
au

tr
es

sy
nd

ic
at

s
à

se
jo

in
dr

e
à

la
si

gn
at

ur
e.

(2
)D

an
s

le
s

hu
it

jo
ur

s
de

l’
in

vi
ta

tio
n,

le
s

sy
nd

ic
at

s
co

nt
ac

té
s

do
iv

en
tf

ai
re

pa
rt

de
le

ur
dé

ci
si

on
.

E
n

ca
s

d’
ab

se
nc

e
d’

ac
co

rd
de

to
us

le
s

sy
nd

ic
at

s
ay

an
tf

ai
tp

ar
tie

de
la

co
m

m
is

si
on

de
né

go
ci

at
io

n,
le

s
sy

nd
ic

at
s

ay
an

tl
’i

nt
en

tio
n

de
si

gn
er

pe
uv

en
ts

ai
si

r,
se

ul
s

ou
en

se
m

bl
e,

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

ld
e

co
nc

ili
at

io
n

(O
N

C
).

C
et

te
sa

is
in

e
se

fe
ra

pa
rl

et
tr

e
re

co
m

m
an

dé
e

à
la

po
st

e
ou

co
ur

ri
er

él
ec

tr
on

iq
ue

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

pt
io

n,
da

ns
un

dé
la

id
e

hu
it

(8
)

jo
ur

s
à

co
m

pt
er

de
la

ré
ce

pt
io

n
de

la
ré

po
ns

e
vi

sé
e

à
l’

al
in

éa
1

qu
i

pr
éc

èd
e.

A
u

ca
s

où
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
ld

e
co

nc
ili

at
io

n
(O

N
C

)
co

ns
ta

te
qu

e
le

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

qu
i

ve
ul

en
t

si
gn

er
se

ul
s

di
sp

os
en

t
d’

un
m

an
da

t
di

re
ct

ou
in

di
re

ct
de

ci
nq

ua
nt

e
po

ur
ce

nt
(5

0%
)

de
s

sa
la

ri
és

en
tr

an
t

da
ns

le
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l,

il
ad

m
et

tr
a

le
ou

le
s

sy
nd

ic
at

s
de

m
an

de
ur

s
à

la
si

gn
at

ur
e

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
c-

tiv
e,

au
be

so
in

pa
r

ce
ou

ce
s

sy
nd

ic
at

s
se

ul
s.

A
ce

tte
fi

n
le

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

vo
ul

an
t

si
gn

er
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

do
iv

en
t

av
oi

r
ob

te
nu

ci
nq

ua
nt

e
po

ur
ce

nt
(5

0%
)

de
s

su
ff

ra
ge

s
au

m
oi

ns
lo

rs
de

la
de

rn
iè

re
él

ec
tio

n
po

ur
le

s
dé

lé
ga

tio
ns

du
pe

rs
on

ne
l

da
ns

le
s

en
tr

ep
ri

se
s

ou
ét

ab
lis

se
m

en
ts

re
le

va
nt

du
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e.
N

e
so

nt
pr

is
es

en
co

ns
id

ér
at

io
n

qu
e

le
s

vo
ix

re
cu

ei
lli

es
pa

r
le

s
ca

nd
id

at
s

qu
is

e
so

nt
pr

és
en

té
s

so
us

le
si

gl
e

du
ou

de
s

sy
nd

ic
at

s
de

m
an

de
ur

s,
à

l’
ex

cl
us

io
n

de
s

ca
nd

id
at

s
di

ts
ne

ut
re

s.

A
u

ca
s

où
le

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

ne
re

m
pl

is
se

nt
pa

s
la

co
nd

iti
on

pr
éc

ité
e,

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

l
de

co
nc

ili
at

io
n

(O
N

C
)

or
do

nn
e

un
ré

fé
re

nd
um

co
nf

or
m

ém
en

t
à

l’
ar

tic
le

16
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

(3
)

A
dé

fa
ut

d’
ac

co
rd

de
l’

en
se

m
bl

e
de

s
sy

nd
ic

at
s

ay
an

tf
ai

tp
ar

tie
de

la
co

m
m

is
si

on
de

né
go

ci
at

io
n,

un
ou

pl
us

ie
ur

s
de

s
sy

nd
ic

at
s

dé
ci

dé
s

à
si

gn
er

se
ul

s
co

nf
or

m
ém

en
t

au
pa

ra
gr

ap
he

1e
r

pe
uv

en
t

sa
is

ir
le

m
in

is
tr

e
da

ns
le

s
hu

it
jo

ur
s

à
pa

rt
ir

de
l’

ex
pi

ra
tio

n
du

dé
la

i
pr

év
u

au
pa

ra
gr

ap
he

2.

(4
)

A
u

ca
s

où
le

m
in

is
tr

e
co

ns
ta

te
qu

e
le

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

qu
i

ve
ul

en
t

si
gn

er
se

ul
s

di
sp

os
en

t
d’

un
m

an
da

t
di

re
ct

ou
in

di
re

ct
de

ci
nq

ua
nt

e
po

ur
ce

nt
(5

0%
)

de
s

sa
la

ri
és

en
tr

an
td

an
s

le
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l,

il
ad

m
et

tr
a

le
ou

le
s

sy
nd

ic
at

s
de

m
an

de
ur

s
à

la
si

gn
at

ur
e

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e.

A
ce

tte
fi

n,
le

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

vo
ul

an
t

si
gn

er
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

do
iv

en
t

av
oi

r
ob

te
nu

ci
nq

ua
nt

e
po

ur
ce

nt
(5

0%
)

de
s

su
ff

ra
ge

s
au

m
oi

ns
lo

rs
de

la
de

rn
iè

re
él

ec
tio

n
po

ur
le

s
dé

lé
ga

tio
ns

du
pe

rs
on

ne
l

da
ns

le
s

en
tr

ep
ri

se
s

ou
ét

ab
lis

se
m

en
ts

re
le

va
nt

du
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e.
N

e
so

nt
pr

is
es

en
co

ns
id

ér
at

io
n

qu
e

le
s

vo
ix

re
cu

ei
lli

es
pa

r
le

s
ca

nd
id

at
s

qu
is

e
so

nt
pr

és
en

té
s

so
us

le
si

gl
e

du
ou

de
s

sy
nd

ic
at

s
de

m
an

de
ur

s,
à

l’
ex

cl
us

io
n

de
s

ca
nd

id
at

s
di

ts
ne

ut
re

s.
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uv
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ne
m

en
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T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

A
rt

.1
5.

–
(1

)
T

ou
ts

yn
di

ca
tj

us
tif

ia
nt

de
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
na

le
gé

né
ra

le
ou

de
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
se

ct
or

ie
lle

,
po

ur
ce

s
de

rn
ie

rs
un

iq
ue

m
en

t
po

ur
le

s
co

nv
en

tio
ns

co
lle

c -
tiv

es
co

nc
er

na
nt

le
se

ct
eu

r,
au

se
ns

re
sp

ec
tiv

em
en

t
de

s
ar

tic
le

s
4

et
5,

et
6

et
7

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

ai
ns

iq
ue

to
ut

au
tr

e
sy

nd
ic

at
es

tim
an

td
is

po
se

r
d’

un
m

an
da

td
ir

ec
to

u
in

di
-

re
ct

de
ci

nq
ua

nt
e

po
ur

ce
nt

(5
0%

)
au

m
oi

ns
de

s
sa

la
ri

és
en

tr
an

t
da

ns
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

pe
ut

,s
ou

s
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,d
an

s
un

dé
la

id
e

qu
in

ze
(1

5)
jo

ur
s

à
pa

rt
ir

de
la

da
te

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
la

dé
ci

si
on

d’
ac

ce
pt

at
io

n
ou

de
re

fu
s

du
dé

pô
td

e
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

à
l’

In
sp

ec
tio

n
du

T
ra

va
il

et
de

s
M

in
es

co
nf

or
-

m
ém

en
tà

l’
ar

tic
le

17
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
fa

ir
e

va
lo

ir
qu

e
le

ou
le

s
si

gn
at

ai
re

s
n’

on
tp

as
la

qu
al

ité
re

qu
is

e
po

ur
si

gn
er

va
la

bl
em

en
t

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
au

pr
ès

de
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
l

de
co

nc
ili

at
io

n
(O

N
C

),
se

lo
n

la
pr

oc
éd

ur
e

dé
fi

ni
e

da
ns

le
s

ar
tic

le
s

28
et

35
et

su
iv

an
ts

ci
-a

pr
ès

en
m

at
iè

re
de

lit
ig

es
co

lle
ct

if
s.

A
ux

fi
ns

de
l’

ap
pl

ic
at

io
n

de
l’

al
in

éa
qu

i
pr

éc
èd

e,
le

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

n’
ay

an
t

pa
s

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

ou
se

ct
or

ie
lle

et
pr

ét
en

da
nt

di
sp

os
er

d’
un

m
an

da
t

di
re

ct
ou

in
di

re
ct

de
ci

nq
ua

nt
e

po
ur

ce
nt

(5
0%

)
de

s
sa

la
ri

és
en

tr
an

t
da

ns
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

do
iv

en
t

av
oi

r
ob

te
nu

ci
nq

ua
nt

e
po

ur
ce

nt
(5

0%
)d

es
su

ff
ra

ge
s

au
m

oi
ns

lo
rs

de
la

de
rn

iè
re

él
ec

tio
n

po
ur

le
s

dé
lé

ga
tio

ns
du

pe
rs

on
-

ne
ld

an
s

le
s

en
tr

ep
ri

se
s

ou
ét

ab
lis

se
m

en
ts

re
le

va
nt

du
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

-
tio

n
co

lle
ct

iv
e.

N
e

so
nt

pr
is

es
en

co
ns

id
ér

at
io

n
qu

e
le

s
vo

ix
re

cu
ei

lli
es

pa
r

le
s

ca
nd

id
at

s
qu

i
se

so
nt

pr
és

en
té

s
so

us
le

si
gl

e
du

ou
de

s
sy

nd
ic

at
s

de
m

an
de

ur
s,

à
l’

ex
cl

us
io

n
de

s
ca

nd
id

at
s

di
ts

ne
ut

re
s.

(2
)

L
e

Pr
és

id
en

t
de

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

l
de

co
nc

ili
at

io
n

(O
N

C
)

in
fo

rm
e

sa
ns

dé
la

i
le

s
sy

nd
ic

at
s

si
gn

at
ai

re
s

du
dé

pô
t

de
la

co
nt

es
ta

tio
n.

(3
)L

’O
N

C
ex

am
in

e
d’

un
e

pa
rt

si
le

s
co

nd
iti

on
s

m
is

es
à

la
si

gn
at

ur
e

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
co

nf
or

m
ém

en
ta

ux
ar

tic
le

s
13

et
14

so
nt

re
m

pl
ie

s,
et

,d
’a

ut
re

pa
rt

,s
il

es
co

nd
i-

tio
ns

re
qu

is
es

po
ur

un
e

co
nt

es
ta

tio
n

co
nf

or
m

ém
en

t
à

l’
al

in
éa

2
du

pa
ra

gr
ap

he
(1

)
qu

i
pr

éc
èd

e
so

nt
re

m
pl

ie
s

da
ns

le
ch

ef
du

ou
de

s
sy

nd
ic

at
s

co
nt

es
ta

ta
ir

es
.

A
ux

ca
s

où
so

it
le

s
sy

nd
ic

at
s

si
gn

at
ai

re
s

re
m

pl
is

se
nt

le
s

co
nd

iti
on

s
de

s
ar

tic
le

s
13

et
14

,s
oi

tl
e

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

co
nt

es
ta

ta
ir

es
ne

re
m

pl
is

se
nt

pa
s

le
s

co
nd

iti
on

s
de

l’
al

in
éa

2
du

pa
ra

gr
ap

he
(1

)d
u

pr
és

en
ta

rt
ic

le
15

,l
’O

N
C

dé
cl

ar
e

va
la

bl
e

la
si

gn
at

ur
e

de
la

co
nv

en
-

tio
n

co
lle

ct
iv

e.

A
u

ca
s

où
le

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

si
gn

at
ai

re
s

ne
re

m
pl

is
se

nt
pa

s
le

s
co

nd
iti

on
s

fi
xé

es
au

x
ar

tic
le

s
13

et
14

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

et
au

ca
s

où
le

ou
le

s
sy

nd
ic

at
s

co
nt

es
ta

ta
ir

es
re

m
-

pl
is

se
nt

la
co

nd
iti

on
fi

xé
e

à
l’

al
in

éa
2

du
pa

ra
gr

ap
he

(1
)

qu
ip

ré
cè

de
,l

’O
N

C
or

do
nn

e
un

ré
fé

re
nd

um
co

nf
or

m
ém

en
t

à
l’

ar
tic

le
16

de
la

pr
és

en
te

lo
i.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(4
)

L
es

dé
ci

si
on

s
de

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

ld
e

co
nc

ili
at

io
n

(O
N

C
)

vi
sé

es
au

x
al

in
éa

s
2

et
3

du
pa

ra
gr

ap
he

(3
)

qu
i

pr
éc

èd
e

se
ro

nt
no

tif
ié

es
au

x
pa

rt
ie

s
pa

r
le

ttr
e

re
co

m
m

an
dé

e
à

la
po

st
e

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

pt
io

n,
da

ns
un

dé
la

id
’u

n
m

oi
s

à
pa

rt
ir

de
la

da
te

de
ré

ce
pt

io
n

de
la

co
nt

es
ta

tio
n.

L
es

dé
ci

si
on

s
vi

sé
es

à
l’

al
in

éa
qu

ip
ré

cè
de

so
nt

su
sc

ep
tib

le
s

d’
un

re
co

ur
s

en
ré

fo
rm

a -
tio

n
de

va
nt

le
T

ri
bu

na
la

dm
in

is
tr

at
if

qu
is

ta
tu

e
co

m
m

e
ju

ge
du

fo
nd

.C
e

re
co

ur
s

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

t,
à

pe
in

e
de

fo
rc

lu
si

on
,d

an
s

le
dé

la
id

e
qu

in
ze

jo
ur

s
à

co
m

pt
er

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
s

dé
ci

si
on

s
pr

éc
ité

es
.L

e
tr

ib
un

al
ad

m
in

is
tr

at
if

st
at

ue
se

lo
n

la
pr

oc
éd

ur
e

d’
ur

ge
nc

e
et

au
pl

us
ta

rd
da

ns
le

dé
la

i
d’

un
m

oi
s

à
co

m
pt

er
de

la
no

tif
ic

at
io

n
du

re
co

ur
s.

C
on

tr
e

ce
tte

dé
ci

si
on

ap
pe

l
pe

ut
êt

re
in

te
rj

et
é

de
va

nt
la

C
ou

r
ad

m
in

is
tr

at
iv

e
da

ns
le

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
co

m
pt

er
de

la
no

tif
ic

at
io

n
du

ju
ge

m
en

tv
is

é
à

l’
al

in
éa

qu
ip

ré
cè

de
.

L
a

C
ou

r
ad

m
in

is
tr

at
iv

e
st

at
ue

co
m

m
e

ju
ge

du
fo

nd
se

lo
n

la
pr

oc
éd

ur
e

d’
ur

ge
nc

e
et

au
pl

us
ta

rd
da

ns
le

dé
la

i
d’

un
m

oi
s

à
co

m
pt

er
de

la
no

tif
ic

at
io

n
de

l’
ap

pe
l.

(5
)A

dé
fa

ut
de

co
nt

es
ta

tio
n

en
dé

an
s

le
dé

la
id

e
qu

in
ze

jo
ur

s
fi

xé
au

pa
ra

gr
ap

he
(1

)q
ui

pr
éc

èd
e,

la
pr

oc
éd

ur
e

no
rm

al
e

de
dé

pô
t

et
d’

en
tr

ée
en

vi
gu

eu
r

fi
xé

e
à

l’
ar

tic
le

20
de

la
pr

és
en

te
lo

i
es

t
ap

pl
ic

ab
le

.

A
rt

.1
6.

–
A

ux
ca

s
vi

sé
s

au
x

ar
tic

le
s

14
et

15
qu

i
pr

éc
èd

en
t,

et
au

ca
s

où
au

cu
n

de
s

sy
nd

ic
at

s
co

nc
er

né
es

ne
pe

ut
ra

pp
or

te
rl

a
pr

eu
ve

de
di

sp
os

er
d’

un
m

an
da

td
ir

ec
to

u
in

di
-

re
ct

de
ci

nq
ua

nt
e

po
ur

ce
nt

(5
0%

)
au

m
oi

ns
de

s
sa

la
ri

és
en

tr
an

t
da

ns
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

co
nc

er
né

e,
co

nf
or

m
ém

en
ta

ux
di

sp
os

iti
on

s
de

l’
ar

tic
le

14
,p

ar
ag

ra
ph

e
(2

)
et

15
,p

ar
ag

ra
ph

e
(1

),
al

in
éa

2,
l’

or
ga

ni
sa

tio
n

d’
un

ré
fé

re
n-

du
m

pa
rm

il
e

pe
rs

on
ne

lc
on

ce
rn

é
pa

rl
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

pr
op

os
ée

es
to

rd
on

né
e

pa
r

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

ld
e

co
nc

ili
at

io
n

(O
N

C
).

L
’o

rg
an

is
at

io
n

et
la

su
rv

ei
lla

nc
e

de
ce

ré
fé

re
n-

du
m

,q
ui

pr
en

dr
a

la
fo

rm
e

d’
un

vo
te

se
cr

et
à

l’
ur

ne
,e

st
co

nf
ié

e
à

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

l
et

de
s

m
in

es
.

A
u

ca
s

ou
pl

us
de

ci
nq

ua
nt

e
po

ur
ce

nt
(5

0%
)

de
s

vo
te

s
ex

pr
im

és
se

pr
on

on
ce

nt
en

fa
ve

ur
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e,
l’

O
N

C
co

ns
ta

te
qu

e
le

s
sy

nd
ic

at
s

ci
-a

va
nt

vi
sé

s
pe

uv
en

t
si

gn
er

,a
u

be
so

in
se

ul
s,

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e.

4.
D

ép
ôt

et
pu

bl
ic

it
é

de
la

co
nv

en
ti

on
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
et

en
tr

ée
en

vi
gu

eu
r

3.
D

ép
ôt

et
pu

bl
ic

it
é

de
la

co
nv

en
ti

on
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l

A
rt

.1
7.

–
(1

)
L

a
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
ls

er
a

dé
po

sé
e

à
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
l

et
de

s
m

in
es

pa
r

la
pa

rt
ie

la
pl

us
di

lig
en

te
,

m
oy

en
na

nt
le

ttr
e

re
co

m
m

an
dé

e
à

la
po

st
e

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

pt
io

n.

A
rt

.
13

.–
(1

)
L

a
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
es

t
dé

po
sé

e
à

l’
IT

M
pa

r
la

pa
rt

ie
la

pl
us

di
lig

en
te

.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(2
)

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
so

rt
se

s
ef

fe
ts

en
tr

e
le

s
pa

rt
ie

s
si

gn
at

ai
re

s
du

fa
it

de
la

dé
ci

si
on

d’
ac

ce
pt

at
io

n
de

so
n

dé
pô

tà
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
le

td
es

m
in

es
pa

rl
e

di
re

ct
eu

r
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

l
et

de
s

m
in

es
ou

le
fo

nc
tio

nn
ai

re
pa

r
lu

i
dé

lé
gu

é
à

ce
tte

fi
n.

L
e

di
re

ct
eu

r
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

ou
le

fo
nc

tio
nn

ai
re

pa
r

lu
id

él
ég

ué
à

ce
tte

fi
n

n’
ac

ce
pt

en
tl

e
dé

pô
tq

ue
si

un
e

de
s

pa
rt

ie
s

si
gn

at
ai

re
s

au
m

oi
ns

es
th

ab
ili

té
e

à
si

gn
er

co
nf

or
m

ém
en

t
au

x
ar

tic
le

s
3

à
8

re
sp

ec
tiv

em
en

t
su

r
ba

se
d’

un
e

ha
bi

lit
at

io
n

de
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
ld

e
co

nc
ili

at
io

n
su

rb
as

e
de

s
ar

tic
le

s
14

à
16

,s
an

s
pr

éj
ud

ic
e

de
s

di
sp

os
i -

tio
ns

pa
rt

ic
ul

iè
re

s
de

s
ar

tic
le

s
18

,
pa

ra
gr

ap
he

(3
)

et
19

,
pa

ra
gr

ap
he

s
(2

)
à

(4
)

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

(3
)

D
an

s
un

dé
la

i
de

qu
in

ze
jo

ur
s

à
co

m
pt

er
de

la
co

m
m

un
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
au

tit
re

de
dé

pô
t

co
nf

or
m

ém
en

t
au

pa
ra

gr
ap

he
(1

)
qu

i
pr

éc
èd

e,
le

di
re

ct
eu

r
do

it
in

fo
rm

er
le

s
pa

rt
ie

s
si

gn
at

ai
re

s,
pa

r
le

ttr
e

re
co

m
m

an
dé

e
à

la
po

st
e

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

pt
io

n,
de

sa
dé

ci
si

on
d’

ac
ce

pt
at

io
n

ou
de

re
fu

s
du

dé
pô

t.
C

et
te

dé
ci

si
on

do
it

êt
re

dû
m

en
tm

ot
iv

ée
.L

a
dé

ci
si

on
fe

ra
l’

ob
je

td
’u

ne
pu

bl
ic

at
io

n
au

M
ém

or
ia

lB
.C

op
ie

de
la

dé
ci

si
on

es
t

no
tif

ié
e

au
m

in
is

tr
e

ay
an

t
le

tr
av

ai
l

da
ns

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

.

(4
)

C
on

tr
e

la
dé

ci
si

on
de

re
fu

s
du

dé
pô

t
un

re
co

ur
s

en
ré

fo
rm

at
io

n
es

t
ou

ve
rt

au
x

pa
rt

ie
s

si
gn

at
ai

re
s

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
va

nt
le

T
ri

bu
na

la
dm

in
is

tr
at

if
qu

is
ta

tu
e

co
m

m
e

ju
ge

du
fo

nd
.

L
e

re
co

ur
s

n’
es

t
pa

s
su

sp
en

si
f.

C
e

re
co

ur
s

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

t,
à

pe
in

e
de

fo
rc

lu
si

on
,

da
ns

le
dé

la
i

de
qu

in
ze

jo
ur

s
à

pa
rt

ir
de

la
no

tif
ic

at
io

n
de

la
dé

ci
si

on
en

tr
ep

ri
se

co
nf

or
m

ém
en

t
au

pa
ra

gr
ap

he
(4

)
qu

i
pr

éc
èd

e.

L
e

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
st

at
ue

d’
ur

ge
nc

e
et

en
to

ut
ca

s
da

ns
le

s
tr

en
te

jo
ur

s
de

la
da

te
de

ré
ce

pt
io

n
de

la
re

qu
êt

e.

C
on

tr
e

la
dé

ci
si

on
du

T
ri

bu
na

l
ad

m
in

is
tr

at
if

ap
pe

l
pe

ut
êt

re
in

te
rj

et
é

de
va

nt
la

C
ou

r
ad

m
in

is
tr

at
iv

e.
A

pe
in

e
de

fo
rc

lu
si

on
,l

’a
pp

el
do

it
êt

re
in

tr
od

ui
td

an
s

le
dé

la
id

e
qu

in
ze

jo
ur

s
à

pa
rt

ir
de

la
no

tif
ic

at
io

n
de

la
dé

ci
si

on
du

T
ri

bu
na

l
ad

m
in

is
tr

at
if

.

L
a

C
ou

r
ad

m
in

is
tr

at
iv

e
st

at
ue

d’
ur

ge
nc

e
et

en
to

ut
ca

s
da

ns
le

s
tr

en
te

jo
ur

s
de

l’
in

tr
od

uc
tio

n
de

la
re

qu
êt

e
d’

ap
pe

l.

Pe
nd

an
t

le
dé

la
i

et
l’

in
st

an
ce

d’
ap

pe
l

il
se

ra
su

rs
is

à
l’

ex
éc

ut
io

n
du

ju
ge

m
en

t
ay

an
t

an
nu

lé
ou

re
fo

rm
é

la
dé

ci
si

on
ad

m
in

is
tr

at
iv

e
en

tr
ep

ri
se

.

(2
)

Su
r

pr
op

os
iti

on
de

l’
IT

M
,l

e
m

in
is

tr
e

ém
et

da
ns

le
s

qu
in

ze
jo

ur
s

du
dé

pô
ts

a
dé

ci
-

si
on

qu
i

se
ra

co
m

m
un

iq
ué

e
au

x
pa

rt
ie

s
et

pu
bl

ié
e

au
M

ém
or

ia
l

B
.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(5
)

E
n

ca
s

d’
ac

ce
pt

at
io

n
du

dé
pô

t
pa

r
dé

ci
si

on
so

it
du

di
re

ct
eu

r
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

l
et

de
s

m
in

es
,

so
it

de
s

ju
ri

di
ct

io
ns

ad
m

in
is

tr
at

iv
es

,
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

ls
or

tc
es

ef
fe

ts
,à

m
oi

ns
qu

e
le

s
pa

rt
ie

s
n’

ai
en

td
is

po
sé

au
tr

em
en

t,
ré

tr
oa

ct
iv

em
en

t,
au

jo
ur

su
iv

an
ts

a
no

tif
ic

at
io

n
po

ur
dé

pô
tà

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

,c
on

fo
r -

m
ém

en
t

au
pa

ra
gr

ap
he

(1
)

du
pr

és
en

t
ar

tic
le

.

(6
)S

an
s

pr
éj

ud
ic

e
de

l’
ap

pl
ic

at
io

n
de

s
di

sp
os

iti
on

s
du

pa
ra

gr
ap

he
(2

)d
e

l’
ar

tic
le

23
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

en
co

ur
s

re
st

e
d’

ap
pl

ic
at

io
n

ju
sq

u’
à

la
dé

ci
si

on
fi

na
le

ac
ce

pt
an

t
le

dé
pô

t
de

la
no

uv
el

le
co

nv
en

tio
n.

(7
)

E
n

l’
ab

se
nc

e
de

dé
ci

si
on

ad
m

in
is

tr
at

iv
e

en
du

e
fo

rm
e

en
dé

an
s

le
dé

la
i

de
qu

in
ze

jo
ur

s
fi

xé
au

pa
ra

gr
ap

he
(3

)
du

pr
és

en
t

ar
tic

le
,

le
dé

pô
t

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
es

t
pr

és
um

é
ac

ce
pt

é.

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
so

rt
se

s
ef

fe
ts

,
ré

tr
oa

ct
iv

em
en

t,
à

m
oi

ns
qu

e
le

s
pa

rt
ie

s
n’

en
ai

en
t

di
sp

os
é

au
tr

em
en

t,
au

jo
ur

su
iv

an
t

sa
no

tif
ic

at
io

n
po

ur
dé

pô
t

à
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
le

td
es

m
in

es
,c

on
fo

rm
ém

en
ta

u
pa

ra
gr

ap
he

(2
)d

u
pr

és
en

ta
rt

ic
le

.

(8
)

E
n

ca
s

de
re

fu
s

su
bs

éq
ue

nt
du

dé
pô

tp
ar

dé
ci

si
on

ju
di

ci
ai

re
,l

a
co

nv
en

tio
n

co
lle

c-
tiv

e
ce

ss
e

de
so

rt
ir

se
s

ef
fe

ts
le

jo
ur

su
iv

an
t

la
no

tif
ic

at
io

n
de

la
dé

ci
si

on
dé

fi
ni

tiv
e

de
re

fu
s.

(9
)

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

va
la

bl
e

es
tp

or
té

e
à

la
co

nn
ai

ss
an

ce
de

s
sa

la
ri

és
re

le
va

nt
de

so
n

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

pa
ra

ff
ic

ha
ge

au
x

en
tr

ée
s

pr
in

ci
pa

le
s

de
s

lie
ux

de
tr

av
ai

l.
Pa

r
ai

lle
ur

s
el

le
se

ra
en

vo
yé

e
pa

r
co

ur
ri

er
él

ec
tr

on
iq

ue
so

it
à

l’
ad

re
ss

e
él

ec
tr

on
iq

ue
pe

rs
on

-
ne

lle
ut

ili
sé

e
pa

r
le

sa
la

ri
é

su
r

le
ur

lie
u

de
tr

av
ai

l,
so

it,
en

ca
s

d’
ac

co
rd

du
sa

la
ri

é,
à

l’
ad

re
ss

e
él

ec
tr

on
iq

ue
pe

rs
on

ne
lle

du
sa

la
ri

é
à

so
n

do
m

ic
ile

ou
so

n
lie

u
de

ré
si

de
nc

e.
A

u
ca

s
où

l’
en

vo
ip

ar
co

ur
ri

er
él

ec
tr

on
iq

ue
n’

es
tp

as
po

ss
ib

le
,l

a
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
se

ra
re

m
is

e
su

r
su

pp
or

t
pa

pi
er

au
x

sa
la

ri
és

co
nc

er
né

s,
au

x
fr

ai
s

de
s

em
pl

oy
eu

rs
co

nc
er

né
s.

A
dé

fa
ut

de
dé

ci
si

on
da

ns
le

dé
la

i
pr

év
u,

le
dé

pô
t

ef
fe

ct
ué

es
t

co
ns

id
ér

é
co

m
m

e
ac

ce
pt

é.

(3
)L

a
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
do

nt
le

dé
pô

ta
ét

é
ac

ce
pt

é
so

rt
se

s
ef

fe
ts

au
le

nd
em

ai
n

de
la

fo
rm

al
ité

pr
év

ue
au

pa
ra

gr
ap

he
1e

r,
à

m
oi

ns
qu

e
le

s
pa

rt
ie

s
n’

en
ai

en
t

di
sp

os
é

au
tr

em
en

t.

(4
)

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

es
t

po
rt

ée
à

la
co

nn
ai

ss
an

ce
de

s
sa

la
ri

és
co

nc
er

né
s

pa
r

af
fi

ch
ag

e
au

x
en

dr
oi

ts
ap

pr
op

ri
és

de
le

ur
s

lie
ux

de
tr

av
ai

l.

5.
U

ni
ci

té
de

la
co

nv
en

ti
on

co
lle

ct
iv

e
4.

U
ni

ci
té

de
la

co
nv

en
ti

on
co

lle
ct

iv
e

A
rt

.1
8.

–
(1

)
Sa

ns
pr

éj
ud

ic
e

de
s

di
sp

os
iti

on
s

de
l’

ar
tic

le
19

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

il
ne

pe
ut

y
av

oi
r,

da
ns

le
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e,
ai

ns
iq

ue
pa

rg
ro

u-
pe

m
en

t
ou

en
se

m
bl

e
d’

en
tr

ep
ri

se
s,

pa
r

en
tr

ep
ri

se
ou

di
vi

si
on

d’
en

tr
ep

ri
se

qu
’u

ne
se

ul
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
po

ur
l’

en
se

m
bl

e
du

pe
rs

on
ne

l.

A
rt

.1
4.

–
(1

)
Sa

ns
pr

éj
ud

ic
e

de
s

di
sp

os
iti

on
s

de
l’

ar
tic

le
15

,i
ln

e
pe

ut
y

av
oi

r,
da

ns
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e,

ai
ns

iq
ue

pa
r

gr
ou

pe
m

en
to

u
en

se
m

bl
e

d’
en

tr
ep

ri
se

s,
pa

re
nt

re
pr

is
e

ou
di

vi
si

on
d’

en
tr

ep
ri

se
,q

u’
un

e
se

ul
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
po

ur
l’

en
se

m
bl

e
du

pe
rs

on
ne

l.

63



V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(2
)

L
es

pa
rt

ie
s

co
nt

ra
ct

an
te

s
pe

uv
en

t
dé

ci
de

r
de

co
nc

lu
re

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

po
ur

le
pe

rs
on

ne
lo

uv
ri

er
et

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

po
ur

le
pe

rs
on

ne
le

m
pl

oy
é.

D
an

s
ce

ca
s

il
ne

pe
ut

y
av

oi
r,

sa
ns

pr
éj

ud
ic

e
de

s
di

sp
os

iti
on

s
de

l’
ar

tic
le

19
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
da

ns
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e,

ai
ns

i
qu

e
pa

r
gr

ou
pe

m
en

t
ou

en
se

m
bl

e
d’

en
tr

ep
ri

se
s,

pa
r

en
tr

ep
ri

se
ou

di
vi

si
on

d’
en

tr
ep

ri
se

qu
’u

ne
se

ul
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
po

ur
l’

en
se

m
bl

e
du

pe
rs

on
ne

l
ou

vr
ie

r
et

un
e

se
ul

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

po
ur

l’
en

se
m

bl
e

du
pe

rs
on

ne
l

em
pl

oy
é.

L
es

co
nd

iti
on

s
de

tr
av

ai
l

et
de

ré
m

un
ér

at
io

n
de

s
em

pl
oy

és
ay

an
t

la
qu

al
ité

de
ca

dr
es

su
pé

ri
eu

rs
ne

se
ro

nt
pa

s
ré

gl
em

en
té

es
pa

r
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

co
nc

lu
e

po
ur

le
pe

rs
on

ne
l

ay
an

t
le

st
at

ut
d’

em
pl

oy
é,

co
nf

or
m

ém
en

t
à

l’
ar

tic
le

20
de

la
pr

és
en

te
lo

i.
T

ou
te

fo
is

le
s

pa
rt

ie
s

co
nt

ra
ct

an
te

s
qu

al
if

ié
es

au
se

ns
de

s
di

sp
os

iti
on

s
qu

i
pr

éc
èd

en
t

pe
uv

en
td

éc
id

er
de

né
go

ci
er

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

pa
rt

ic
ul

iè
re

po
ur

le
s

ca
dr

es
su

pé
-

ri
eu

rs
au

se
ns

de
s

di
sp

os
iti

on
s

ci
-d

es
su

s
vi

sé
es

.

(3
)

Po
ur

po
uv

oi
r

en
tr

er
en

vi
gu

eu
r,

et
so

us
pe

in
e

du
re

fu
s

du
dé

pô
t

co
nf

or
m

ém
en

t
à

l’
ar

tic
le

17
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
to

ut
am

en
de

m
en

to
u

av
en

an
tà

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e,

re
sp

ec
tiv

em
en

tt
ou

ta
ut

re
te

xt
e,

qu
el

qu
e

so
it

sa
dé

no
m

in
at

io
n,

m
od

if
ia

nt
la

co
nv

en
tio

n,
en

co
ur

s
de

va
lid

ité
de

ce
lle

-c
i,

do
it

êt
re

si
gn

é
pa

rl
’e

ns
em

bl
e

de
s

si
gn

at
ai

re
s

or
ig

in
ai

re
s.

(2
)

L
es

pa
rt

ie
s

co
nt

ra
ct

an
te

s
pe

uv
en

t
dé

ci
de

r
de

co
nc

lu
re

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

po
ur

le
pe

rs
on

ne
lo

uv
ri

er
et

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

po
ur

le
pe

rs
on

ne
le

m
pl

oy
é.

D
an

s
ce

ca
s,

il
ne

pe
ut

y
av

oi
r,

sa
ns

pr
éj

ud
ic

e
de

s
di

sp
os

iti
on

s
de

l’
ar

tic
le

15
,d

an
s

le
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e,
ai

ns
i

qu
e

pa
r

gr
ou

pe
m

en
t

ou
en

se
m

bl
e

d’
en

tr
ep

ri
se

s,
pa

re
nt

re
pr

is
e

ou
di

vi
si

on
d’

en
tr

ep
ri

se
,q

u’
un

e
se

ul
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
po

ur
l’

en
se

m
bl

e
du

pe
rs

on
ne

l
ou

vr
ie

r
et

un
e

se
ul

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

po
ur

l’
en

se
m

bl
e

du
pe

rs
on

ne
l

em
pl

oy
é.

A
rt

.1
9.

–
(1

)
L

or
sq

u’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
ls

’a
pp

liq
ue

à
un

gr
ou

pe
m

en
t

ou
un

en
se

m
bl

e
d’

en
tr

ep
ri

se
s

ou
d’

em
pl

oy
eu

rs
,à

un
se

ct
eu

r
ou

à
un

e
br

an
ch

e
d’

ac
tiv

ité
,

le
s

pa
rt

ie
s

co
nt

ra
ct

an
te

s
pe

uv
en

t
dé

ci
de

r
de

lu
i

co
nf

ér
er

le
ca

ra
ct

èr
e

de
co

nv
en

tio
n-

ca
dr

e
et

de
re

nv
oy

er
le

rè
gl

em
en

td
e

ce
rt

ai
ne

s
m

at
iè

re
s

à
de

s
ac

co
rd

s
co

lle
ct

if
s

à
né

go
-

ci
er

au
x

ni
ve

au
x

in
fé

ri
eu

rs
.

D
an

s
ce

ca
s

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
do

it
ex

pr
es

sé
m

en
t:

1.
én

on
ce

r
qu

’i
l

s’
ag

it
d’

un
e

co
nv

en
tio

n-
ca

dr
e;

2.
én

um
ér

er
av

ec
pr

éc
is

io
n

le
s

do
m

ai
ne

s
ou

m
at

iè
re

s
qu

is
er

on
tà

ré
gl

er
au

x
ni

ve
au

x
de

né
go

ci
at

io
n

in
fé

ri
eu

rs
;

3.
fi

xe
r

le
s

ni
ve

au
x

au
xq

ue
ls

ce
tte

né
go

ci
at

io
n

do
it

se
fa

ir
e,

ét
an

te
nt

en
du

qu
e

le
ni

ve
au

de
né

go
ci

at
io

n
ne

pe
ut

êt
re

in
fé

ri
eu

r
à

ce
lu

i
de

l’
en

tr
ep

ri
se

;

4.
fi

xe
r

le
s

gr
an

ds
pr

in
ci

pe
s

ré
gi

ss
an

t
le

s
m

at
iè

re
s

do
nt

le
dé

ta
il

de
la

ré
gl

em
en

ta
tio

n
pe

ut
êt

re
dé

te
rm

in
é

pa
r

de
s

ac
co

rd
s

au
x

ni
ve

au
x

in
té

ri
eu

rs
.

(2
)

Sa
ns

pr
éj

ud
ic

e
de

l’
ar

tic
le

9
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
le

s
ac

co
rd

s
en

ap
pl

ic
at

io
n

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e-
ca

dr
e

au
se

ns
du

pa
ra

gr
ap

he
(1

)d
u

pr
és

en
ta

rt
ic

le
ne

so
nt

va
la

bl
es

qu
e

s’
ils

so
nt

co
nt

re
si

gn
és

pa
r

le
s

sy
nd

ic
at

s
ay

an
t

au
ss

i
si

gn
é

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e-
ca

dr
e

co
nf

or
m

ém
en

t
au

x
ar

tic
le

s
13

à
16

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

A
rt

.1
5.

–
(1

)
L

or
sq

u’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
ls

’a
pp

liq
ue

à
un

gr
ou

pe
m

en
t

ou
un

en
se

m
bl

e
d’

en
tr

ep
ri

se
s

ou
d’

em
pl

oy
eu

rs
,à

un
se

ct
eu

r
ou

à
un

e
br

an
ch

e
d’

ac
tiv

ité
,

le
s

pa
rt

ie
s

co
nt

ra
ct

an
te

s
pe

uv
en

td
éc

id
er

de
lu

ic
on

fé
re

rl
e

ca
ra

ct
èr

e
de

co
nv

en
tio

n-
ca

dr
e

et
de

re
nv

oy
er

le
rè

gl
em

en
td

e
ce

rt
ai

ne
s

m
at

iè
re

s
à

de
s

ac
co

rd
s

co
lle

ct
if

s
à

né
go

ci
er

au
x

ni
ve

au
x

in
fé

ri
eu

rs
.

D
an

s
ce

ca
s,

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
do

it
ex

pr
es

sé
m

en
t:

1.
én

on
ce

r
qu

’i
l

s’
ag

it
d’

un
e

co
nv

en
tio

n-
ca

dr
e;

2.
én

um
ér

er
av

ec
pr

éc
is

io
n

le
s

do
m

ai
ne

s
ou

m
at

iè
re

s
qu

is
er

on
tà

ré
gl

er
au

x
ni

ve
au

x
de

né
go

ci
at

io
n

in
fé

ri
eu

rs
;

3.
fi

xe
r

le
s

ni
ve

au
x

au
xq

ue
ls

ce
tte

né
go

ci
at

io
n

do
it

se
fa

ir
e,

ét
an

te
nt

en
du

qu
e

le
ni

ve
au

de
né

go
ci

at
io

n
ne

pe
ut

êt
re

in
fé

ri
eu

r
à

ce
lu

i
de

l’
en

tr
ep

ri
se

;

4.
fi

xe
r

le
s

gr
an

ds
pr

in
ci

pe
s

ré
gi

ss
an

tl
es

m
at

iè
re

s
do

nt
le

dé
ta

il
pe

ut
êt

re
dé

te
rm

in
é

pa
r

de
s

ac
co

rd
s

au
x

ni
ve

au
x

in
fé

ri
eu

rs
.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

L
es

di
sp

os
iti

on
s

de
s

ar
tic

le
s

13
à

16
so

nt
ap

pl
ic

ab
le

s
à

la
co

nc
lu

si
on

d’
ac

co
rd

s
vi

sé
s

pa
r

le
pa

ra
gr

ap
he

(1
)

qu
i

pr
éc

èd
e.

(3
)

L
es

ac
co

rd
s

vi
sé

s
au

x
pa

ra
gr

ap
he

s
(1

)
et

(2
)

qu
i

pr
éc

èd
en

t
do

iv
en

t,
à

pe
in

e
de

nu
lli

té
,

êt
re

éc
ri

ts
et

si
gn

és
pa

r
le

s
re

pr
és

en
ta

nt
s

qu
al

if
ié

s
de

s
pa

rt
ie

s
co

nt
ra

ct
an

te
s

co
nf

or
m

ém
en

t
à

l’
ar

tic
le

10
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

(4
)

Il
s

fo
nt

pa
rt

ie
in

té
gr

an
te

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e-

ca
dr

e
do

nt
ils

co
ns

tit
ue

nt
l’

ex
éc

ut
io

n.

(5
)

Il
s

ne
pe

uv
en

ts
or

tir
le

ur
s

ef
fe

ts
qu

’a
pr

ès
l’

ac
ce

pt
at

io
n

de
le

ur
dé

pô
tp

ar
le

di
re

c -
te

ur
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

co
nf

or
m

ém
en

tà
l’

ar
tic

le
17

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

L
e

dé
pô

ts
er

a
re

fu
sé

au
ca

s
où

le
s

co
nd

iti
on

s
fi

xé
es

pa
r

le
s

pa
ra

gr
ap

he
s

(2
)

et
(3

)
qu

i
pr

éc
èd

en
t

ne
so

nt
pa

s
re

m
pl

ie
s.

(6
)

L
e

pa
ra

gr
ap

he
(9

)
de

l’
ar

tic
le

17
es

t
ap

pl
ic

ab
le

au
x

ac
co

rd
s

pr
év

is
és

.

(2
)L

es
ac

co
rd

s
vi

sé
s

ci
-d

es
su

s
do

iv
en

t,
so

us
pe

in
e

de
nu

lli
té

,ê
tr

e
si

gn
és

pa
rl

es
re

pr
é -

se
nt

an
ts

de
s

pa
rt

ie
s

co
nt

ra
ct

an
te

s.

Il
s

n’
en

tr
en

t
en

vi
gu

eu
r

qu
’a

pr
ès

av
oi

r
fa

it
l’

ob
je

t
d’

un
e

dé
ci

si
on

d’
ac

ce
pt

at
io

n
da

ns
le

s
co

nd
iti

on
s

de
l’

ar
tic

le
13

.

6.
C

ha
m

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
ti

on
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
et

de
s

ac
co

rd
s

su
bo

rd
on

né
s

5.
C

ha
m

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
ti

on
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l

A
rt

.2
0.

–
(1

)S
on

ts
ou

m
is

es
au

x
di

sp
os

iti
on

s
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

lo
u

d’
un

ac
co

rd
su

bo
rd

on
né

,s
an

s
pr

éj
ud

ic
e

de
s

di
sp

os
iti

on
s

pr
éc

éd
en

te
s

co
nc

er
na

nt
la

va
li-

di
té

de
s

de
ux

ty
pe

s
d’

ac
te

s,
to

ut
es

le
s

pe
rs

on
ne

s
qu

il
’o

nt
si

gn
ée

pe
rs

on
ne

lle
m

en
to

u
pa

r
m

an
da

ta
ir

e.

(2
)

L
or

sq
u’

un
em

pl
oy

eu
r

es
t

lié
pa

r
le

s
di

sp
os

iti
on

s
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

lo
u

d’
un

ac
co

rd
su

bo
rd

on
né

va
la

bl
es

au
se

ns
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
le

s
di

sp
os

iti
on

s
de

ce
tte

co
nv

en
tio

n
ou

de
ce

ta
cc

or
d

s’
ap

pl
iq

ue
ro

nt
à

l’
en

se
m

bl
e

de
s

tr
av

ai
lle

ur
s

au
se

rv
ic

e
de

ce
te

m
pl

oy
eu

r
et

fa
is

an
tp

ar
tie

de
la

ca
té

go
ri

e
de

tr
av

ai
lle

ur
s

vi
sé

e
pa

r
la

co
nv

en
tio

n
ou

l’
ac

co
rd

.

(3
)

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
l’

ac
co

rd
su

bo
rd

on
né

,s
au

f,
po

ur
ce

de
rn

ie
r,

de
ne

pa
s

po
uv

oi
r

s’
ap

pl
iq

ue
r

à
un

ni
ve

au
in

fé
ri

eu
r

à
ce

lu
i

de
l’

en
tr

ep
ri

se
,

lie
nt

ég
al

em
en

t
le

s
pe

rs
on

ne
s

qu
i

y
ad

hè
re

nt
ou

la
ra

tif
ie

nt
pe

rs
on

ne
lle

m
en

t
ou

pa
r

m
an

da
ta

ir
e.

(4
)

Sa
uf

di
sp

os
iti

on
co

nt
ra

ir
e

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
de

l’
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
,

le
s

co
nd

iti
on

s
de

tr
av

ai
le

td
e

ré
m

un
ér

at
io

n
de

s
em

pl
oy

és
ay

an
tl

a
qu

al
ité

de
ca

dr
es

su
pé

-
ri

eu
rs

ne
se

ro
nt

pa
s

ré
gl

em
en

té
es

pa
r

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

l’
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
s

co
nc

lu
s

po
ur

le
pe

rs
on

ne
l

ay
an

t
le

st
at

ut
d’

em
pl

oy
é.

A
rt

.
16

.–
(1

)
So

nt
so

um
is

es
au

x
di

sp
os

iti
on

s
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
d’

un
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
to

ut
es

le
s

pe
rs

on
ne

s
qu

i
le

s
on

t
si

gn
és

pe
rs

on
ne

lle
m

en
t

ou
pa

r
m

an
da

ta
ir

e.

(2
)

L
or

sq
u’

un
em

pl
oy

eu
r

es
tl

ié
pa

r
de

te
ls

co
nv

en
tio

ns
ou

ac
co

rd
s,

il
le

s
ap

pl
iq

ue
ra

à
l’

en
se

m
bl

e
de

so
n

pe
rs

on
ne

l
vi

sé
pa

r
la

co
nv

en
tio

n
ou

l’
ac

co
rd

en
ca

us
e.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

So
nt

co
ns

id
ér

és
co

m
m

e
ca

dr
es

su
pé

ri
eu

rs
au

se
ns

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

le
s

tr
av

ai
lle

ur
s

di
sp

os
an

t
d’

un
e

ré
m

un
ér

at
io

n
ne

tte
m

en
t

pl
us

él
ev

ée
qu

e
ce

lle
de

s
em

pl
oy

és
pr

iv
és

co
uv

er
ts

pa
r

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

ba
ré

m
is

és
pa

r
un

au
tr

e
bi

ai
s,

te
na

nt
co

m
pt

e
du

te
m

ps
né

ce
ss

ai
re

à
l’

ac
co

m
pl

is
se

m
en

td
es

fo
nc

tio
ns

,s
ic

et
te

ré
m

un
ér

at
io

n
es

tl
a

co
nt

re
-

pa
rt

ie
de

l’
ex

er
ci

ce
d’

un
vé

ri
ta

bl
e

po
uv

oi
r

de
di

re
ct

io
n

ef
fe

ct
if

ou
do

nt
la

na
tu

re
de

s
tâ

ch
es

co
m

po
rt

e
un

e
au

to
ri

té
bi

en
dé

fi
ni

e,
un

e
la

rg
e

in
dé

pe
nd

an
ce

da
ns

l’
or

ga
ni

sa
tio

n
du

tr
av

ai
le

tu
ne

la
rg

e
lib

er
té

de
s

ho
ra

ir
es

du
tr

av
ai

le
tn

ot
am

m
en

tl
’a

bs
en

ce
de

co
nt

ra
in

te
s

da
ns

le
s

ho
ra

ir
es

.

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
l’

ac
co

rd
su

bo
rd

on
né

s
m

en
tio

nn
er

on
t

le
s

ca
té

go
ri

es
de

pe
rs

on
ne

l
no

n
co

uv
er

te
s

au
se

ns
de

la
pr

és
en

te
di

sp
os

iti
on

.

So
nt

nu
lle

s
to

ut
es

le
s

cl
au

se
s

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e,
d’

un
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
et

d’
un

co
nt

ra
t

de
tr

av
ai

l
in

di
vi

du
el

pr
ét

en
da

nt
so

us
tr

ai
re

au
x

ef
fe

ts
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

de
l’

ac
co

rd
su

bo
rd

on
né

ap
pl

ic
ab

le
s

de
s

tr
av

ai
lle

ur
s

qu
in

e
re

m
pl

is
se

nt
pa

s
l’

en
se

m
bl

e
de

s
co

nd
iti

on
s

fi
xé

es
à

l’
al

in
éa

qu
i

pr
éc

èd
e.

Pa
r

ai
lle

ur
s,

l’
en

se
m

bl
e

de
la

lé
gi

sl
at

io
n

du
tr

av
ai

l,
y

co
m

pr
is

en
m

at
iè

re
de

du
ré

e
du

tr
av

ai
l

et
d’

he
ur

es
su

pp
lé

m
en

ta
ir

es
es

t
ap

pl
ic

ab
le

au
x

tr
av

ai
lle

ur
s

ne
re

m
pl

is
sa

nt
pa

s
to

ut
es

le
s

co
nd

iti
on

s
fi

xé
es

au
x

al
in

éa
s

qu
i

pr
éc

èd
en

t.

7.
D

éc
la

ra
ti

on
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le

A
rt

.
21

.–
T

ou
te

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

co
nf

or
m

e
au

x
di

sp
os

iti
on

s
de

la
pr

és
en

te
lo

i
po

ur
ra

êt
re

dé
cl

ar
ée

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

po
ur

l’
en

se
m

bl
e

de
s

em
pl

oy
eu

rs
et

de
s

tr
av

ai
lle

ur
s

de
la

pr
of

es
si

on
,d

e
l’

ac
tiv

ité
,d

e
la

br
an

ch
e

ou
du

se
ct

eu
r

éc
on

om
iq

ue
po

ur
la

qu
el

le
el

le
a

ét
é

co
nc

lu
e,

co
nf

or
m

ém
en

ta
ux

di
sp

os
iti

on
s

de
l’

ar
tic

le
45

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

L
a

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

dé
te

rm
in

er
a

av
ec

pr
éc

is
io

n
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

fi
na

l
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e.

8.
D

ur
ée

de
va

lid
it

é
de

la
co

nv
en

ti
on

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

et
de

s
ac

co
rd

s
su

bo
rd

on
né

s

–
P

ri
nc

ip
e

6.
D

ur
ée

de
va

lid
it

é
de

la
co

nv
en

ti
on

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

A
rt

.2
2.

–
L

a
du

ré
e

de
va

lid
ité

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
le

st
de

si
x

m
oi

s
au

m
oi

ns
et

de
qu

at
re

an
s

au
pl

us
à

pa
rt

ir
de

la
da

te
de

so
n

en
tr

ée
en

vi
gu

eu
rf

ix
ée

co
nf

or
m

é-
m

en
t

à
l’

ar
tic

le
17

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

A
rt

.1
7.

–
P

ri
nc

ip
e

L
a

du
ré

e
de

va
lid

ité
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

le
st

de
si

x
m

oi
s

au
m

oi
ns

et
de

tr
oi

s
an

né
es

au
pl

us
à

pa
rt

ir
de

la
da

te
de

so
n

en
tr

ée
en

vi
gu

eu
r

fi
xé

e
co

nf
or

m
ém

en
tà

l’
ar

tic
le

13
.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

–
D

én
on

ci
at

io
n

et
re

né
go

ci
at

io
n

A
rt

.2
3.

–
(1

)
L

a
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

po
ur

ra
êt

re
dé

no
nc

ée
,e

n
to

ut
ou

en
pa

rt
ie

,p
ar

le
ttr

e
re

co
m

m
an

dé
e

à
la

po
st

e
av

ec
ac

cu
sé

de
ré

ce
pt

io
n,

m
oy

en
na

nt
un

pr
éa

-
vi

s
à

fi
xe

r
pa

r
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e.

C
e

pr
éa

vi
s

se
ra

de
tr

oi
s

m
oi

s
au

m
ax

im
um

av
an

t
la

da
te

de
so

n
éc

hé
an

ce
.

L
a

dé
no

nc
ia

tio
n

fa
ite

co
nf

or
m

ém
en

tà
l’

al
in

éa
qu

ip
ré

cè
de

va
ut

de
m

an
de

d’
ou

ve
rt

ur
e

de
né

go
ci

at
io

ns
au

se
ns

de
l’

ar
tic

le
11

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

L
es

di
sp

os
iti

on
s

de
l’

ar
tic

le
11

so
nt

ap
pl

ic
ab

le
s.

C
op

ie
de

la
dé

no
nc

ia
tio

n
es

ta
dr

es
sé

e
sa

ns
dé

la
ià

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

qu
i

en
fe

ra
te

ni
r

co
pi

e
au

m
in

is
tr

e
ay

an
t

le
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
.

(2
)

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
dé

no
nc

ée
re

st
er

a
en

vi
gu

eu
r

so
it

ju
sq

u’
à

l’
en

tr
ée

en
vi

gu
eu

r
d’

un
e

no
uv

el
le

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e,

so
it

ju
sq

u’
à

la
co

ns
ta

ta
tio

n
dé

fi
ni

tiv
e

de
l’

éc
he

c
de

s
né

go
ci

at
io

ns
,l

e
ca

s
éc

hé
an

tp
ar

dé
ci

si
on

de
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
ld

e
co

nc
ili

at
io

n
(O

N
C

)
ou

pa
r

dé
ci

si
on

de
l’

ar
bi

tr
e

dé
si

gn
é,

co
nf

or
m

ém
en

ta
ux

di
sp

os
iti

on
s

du
tit

re
II

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

et
,d

an
s

to
us

le
s

ca
s,

au
pl

us
ta

rd
ju

sq
u’

au
pr

em
ie

r
jo

ur
du

do
uz

iè
m

e
m

oi
s

su
iv

an
t

la
no

tif
ic

at
io

n
de

la
dé

no
nc

ia
tio

n,
à

m
oi

ns
qu

e
le

s
pa

rt
ie

s
à

la
né

go
ci

at
io

n
co

lle
ct

iv
e

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ne
fi

xe
nt

un
au

tr
e

dé
la

i.

L
es

di
sp

os
iti

on
s

qu
ip

ré
cè

de
nt

s’
ap

pl
iq

ue
nt

au
ss

il
or

sq
ue

de
s

st
ip

ul
at

io
ns

is
ol

ée
s

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

au
ro

nt
ét

é
dé

no
nc

ée
s.

(3
)

A
dé

fa
ut

de
st

ip
ul

at
io

n
co

nt
ra

ir
e

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l,
la

co
nv

en
-

tio
n

qu
in

’a
ur

a
pa

s
ét

é
dé

no
nc

ée
da

ns
le

s
dé

la
is

et
fo

rm
es

pr
es

cr
its

au
pa

ra
gr

ap
he

(2
)

du
pr

és
en

ta
rt

ic
le

se
ra

re
co

nd
ui

te
à

tit
re

de
co

nv
en

tio
n

à
du

ré
e

in
dé

te
rm

in
ée

.E
lle

ne
po

ur
ra

pa
r

la
su

ite
êt

re
dé

no
nc

ée
qu

’a
ve

c
le

pr
éa

vi
s

st
ip

ul
é

da
ns

la
co

nv
en

tio
n,

sa
ns

pr
éj

ud
ic

e
de

s
di

sp
os

iti
on

s
du

pa
ra

gr
ap

he
(2

),
al

in
éa

1,
in

fi
ne

du
pr

és
en

t
ar

tic
le

.
C

op
ie

de
ce

tte
dé

no
nc

ia
tio

n
es

t
ad

re
ss

ée
sa

ns
dé

la
i

à
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
l

et
de

s
m

in
es

qu
i

en
fe

ra
te

ni
r

co
pi

e
au

m
in

is
tr

e
ay

an
t

le
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
.

(4
)

L
or

sq
ue

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

ou
ce

rt
ai

ne
s

de
se

s
st

ip
ul

at
io

ns
n’

au
ro

nt
pa

s
ét

é
dé

no
nc

ée
s

co
nf

or
m

ém
en

ta
ux

di
sp

os
iti

on
s

du
pa

ra
gr

ap
he

(2
),

le
s

pa
rt

ie
s

co
nc

er
né

es
pe

uv
en

t
dé

ci
de

r
d’

un
co

m
m

un
ac

co
rd

de
re

né
go

ci
er

la
co

nv
en

tio
n

ou
ce

r-
ta

in
es

de
se

s
di

sp
os

iti
on

s.
D

an
s

ce
ca

s
le

s
né

go
ci

at
io

ns
do

iv
en

tc
om

m
en

ce
r

au
pl

us
ta

rd
si

x
se

m
ai

ne
s

av
an

t
qu

e
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
le

s
di

sp
os

iti
on

s
co

nc
er

né
es

ne
vi

en
ne

nt
à

ex
pi

ra
tio

n.

A
rt

.1
8.

–
D

én
on

ci
at

io
n

et
re

né
go

ci
at

io
n

(1
)

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
po

ur
ra

êt
re

dé
no

nc
ée

,
en

to
ut

ou
en

pa
rt

ie
,

m
oy

en
na

nt
un

pr
éa

vi
s

à
fi

xe
r

pa
r

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e.
C

e
pr

éa
vi

s
se

ra
de

tr
oi

s
m

oi
s

au
m

ax
im

um
av

an
t

la
da

te
de

so
n

éc
hé

an
ce

.

L
a

dé
no

nc
ia

tio
n

fa
ite

co
nf

or
m

ém
en

tà
l’

al
in

éa
qu

ip
ré

cè
de

va
ut

de
m

an
de

d’
ou

ve
rt

ur
e

de
né

go
ci

at
io

ns
au

se
ns

de
l’

ar
tic

le
10

.

C
op

ie
de

la
dé

no
nc

ia
tio

n
es

t
ad

re
ss

ée
sa

ns
dé

la
i

à
l’

IT
M

qu
i

en
fe

ra
te

ni
r

co
pi

e
au

m
in

is
tr

e.

(2
)

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

dé
no

nc
ée

ce
ss

e
se

s
ef

fe
ts

dè
s

l’
en

tr
ée

en
vi

gu
eu

r
d’

un
e

no
uv

el
le

co
nv

en
tio

n
et

au
pl

us
ta

rd
le

pr
em

ie
rj

ou
rd

u
do

uz
iè

m
e

m
oi

s
de

sa
dé

no
nc

ia
tio

n,
sa

uf
fi

xa
tio

n
co

nv
en

tio
nn

el
le

d’
un

au
tr

e
dé

la
i.

(3
)

A
dé

fa
ut

de
st

ip
ul

at
io

n
co

nt
ra

ir
e

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l,
la

co
nv

en
-

tio
n

qu
i

n’
au

ra
pa

s
ét

é
dé

no
nc

ée
da

ns
le

s
dé

la
is

et
fo

rm
es

pr
es

cr
its

au
pa

ra
gr

ap
he

1e
r

se
ra

re
co

nd
ui

te
à

tit
re

de
co

nv
en

tio
n

à
du

ré
e

in
dé

te
rm

in
ée

.E
lle

ne
po

ur
ra

pa
rl

a
su

ite
êt

re
dé

no
nc

ée
qu

’a
ve

c
le

pr
éa

vi
s

st
ip

ul
é

da
ns

la
co

nv
en

tio
n,

sa
ns

pr
éj

ud
ic

e
de

s
di

sp
os

iti
on

s
du

pa
ra

gr
ap

he
1e

r.
C

op
ie

de
ce

tte
dé

no
nc

ia
tio

n
es

t
ad

re
ss

ée
sa

ns
dé

la
i

à
l’

IT
M

qu
i

en
fe

ra
te

ni
r

co
pi

e
au

m
in

is
tr

e.

(4
)

L
or

sq
ue

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

ou
ce

rt
ai

ne
s

de
se

s
st

ip
ul

at
io

ns
n’

au
ro

nt
pa

s
ét

é
dé

no
nc

ée
s

co
nf

or
m

ém
en

ta
ux

di
sp

os
iti

on
s

du
pa

ra
gr

ap
he

1e
r,

le
s

pa
rt

ie
s

co
nc

er
né

es
pe

uv
en

t
dé

ci
de

r
d’

un
co

m
m

un
ac

co
rd

de
re

né
go

ci
er

la
co

nv
en

tio
n

ou
ce

rt
ai

ne
s

de
se

s
di

sp
os

iti
on

s.
D

an
s

ce
ca

s,
le

s
né

go
ci

at
io

ns
do

iv
en

t
co

m
m

en
ce

r
au

pl
us

ta
rd

si
x

se
m

ai
ne

s
av

an
t

qu
e

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

le
s

di
sp

os
iti

on
s

co
nc

er
né

es
ne

vi
en

ne
nt

à
ex

pi
ra

tio
n.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

L
’a

cc
or

d
de

s
pa

rt
ie

s
vi

sé
à

l’
al

in
éa

qu
i

pr
éc

èd
e

es
t

co
ns

ig
né

da
ns

un
do

cu
m

en
t

éc
ri

t
qu

i
pr

éc
is

er
a

le
s

di
sp

os
iti

on
s

dé
no

nc
ée

s
et

do
nt

un
e

co
pi

e
es

t
ad

re
ss

ée
sa

ns
dé

la
i

au
m

in
is

tr
e

ay
an

t
le

tr
av

ai
l

da
ns

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

et
à

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

l
et

de
s

m
in

es
.

(5
)

L
es

di
sp

os
iti

on
s

de
s

pa
ra

gr
ap

he
s

(1
)

à
(4

)
s’

ap
pl

iq
ue

nt
au

ss
i,

le
ca

s
éc

hé
an

t,
au

x
ac

co
rd

s
su

bo
rd

on
né

s,
to

us
le

s
dé

la
is

et
to

ut
es

le
s

pé
ri

od
es

vi
sé

es
de

va
nt

êt
re

ex
ac

te
m

en
t

le
s

m
êm

es
qu

e
ce

ux
vi

sa
nt

le
s

co
nv

en
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

qu
i

en
co

ns
tit

ue
nt

la
ba

se
.

L
es

si
gn

at
ai

re
s

et
/o

u
co

nt
re

si
gn

at
ai

re
s

de
s

ac
co

rd
s

su
bo

rd
on

né
s

so
nt

le
s

de
st

in
at

ai
re

s
de

s
rè

gl
es

du
pr

és
en

t
ar

tic
le

.

L
’a

cc
or

d
de

s
pa

rt
ie

s
vi

sé
à

l’
al

in
éa

qu
i

pr
éc

èd
e

es
t

co
ns

ig
né

da
ns

un
do

cu
m

en
t

éc
ri

t
qu

i
pr

éc
is

er
a

le
s

di
sp

os
iti

on
s

dé
no

nc
ée

s
et

do
nt

un
e

co
pi

e
es

t
ad

re
ss

ée
sa

ns
dé

la
i

au
m

in
is

tr
e

et
à

l’
IT

M
.

9.
O

bl
ig

at
io

n
de

tr
êv

e
so

ci
al

e
du

ra
nt

la
pé

ri
od

e
de

va
lid

it
é

de
la

co
nv

en
ti

on
co

lle
ct

iv
e

7.
O

bl
ig

at
io

n
de

tr
êv

e
so

ci
al

e
du

ra
nt

la
pé

ri
od

e
de

va
lid

it
é

de
la

co
nv

en
ti

on
co

lle
ct

iv
e

A
rt

.
24

.–
Sa

ns
pr

éj
ud

ic
e

de
s

di
sp

os
iti

on
s

du
pa

ra
gr

ap
he

(2
)

de
l’

ar
tic

le
28

de
la

pr
és

en
te

lo
i

co
nc

er
na

nt
la

gr
èv

e
d’

av
er

tis
se

m
en

t
lié

e
à

un
lit

ig
e

co
lle

ct
if

en
co

ur
s

de
pr

oc
éd

ur
e

de
co

nc
ili

at
io

n
au

se
ns

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

le
s

pa
rt

ie
s

co
nt

ra
ct

an
te

s
so

nt
ob

li-
gé

es
au

m
ai

nt
ie

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

ou
de

l’
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
pe

nd
an

t
la

du
ré

e
de

ce
ux

-c
i.

E
lle

s
s’

ab
st

ie
nd

ro
nt

de
to

us
fa

its
,

ac
te

s
ou

om
is

si
on

s
qu

i
po

ur
ra

ie
nt

êt
re

de
na

tu
re

à
en

co
m

pr
om

et
tr

e
l’

ex
éc

ut
io

n
lo

ya
le

et
no

ta
m

m
en

t
de

to
ut

e
m

en
ac

e
et

ex
éc

ut
io

n
de

gr
èv

e
et

de
lo

ck
-o

ut
.

A
rt

.
19

.–
Pe

nd
an

t
la

du
ré

e
de

va
lid

ité
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

ou
de

l’
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
,l

es
pa

rt
ie

s
co

nt
ra

ct
an

te
s

s’
ab

st
ie

nd
ro

nt
de

to
us

ac
te

s
qu

ip
ou

rr
ai

en
t

êt
re

de
na

tu
re

à
en

co
m

pr
om

et
tr

e
l’

ex
éc

ut
io

n
lo

ya
le

,a
in

si
qu

e
de

to
ut

e
gr

èv
e

ou
m

es
ur

e
de

lo
ck

-o
ut

.

10
.C

on
te

nu
de

la
co

nv
en

ti
on

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

8.
C

on
te

nu
de

la
co

nv
en

ti
on

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

A
rt

.2
5.

–
(1

)L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

le
tl

es
ac

co
rd

s
vi

sé
s

à
l’

ar
tic

le
19

de
la

pr
és

en
te

lo
i

fi
xe

ro
nt

,s
ou

s
pe

in
e

de
nu

lli
té

:

1.
le

s
qu

al
ité

s
de

s
pa

rt
ie

s

2.
so

n
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
pr

of
es

si
on

ne
l

et
te

rr
ito

ri
al

3.
la

da
te

de
so

n
en

tr
ée

en
vi

gu
eu

r,
sa

du
ré

e
et

le
s

dé
la

is
de

dé
no

nc
ia

tio
n.

(2
)

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

le
tl

es
ac

co
rd

s
vi

sé
s

à
l’

ar
tic

le
19

de
la

pr
és

en
te

lo
i

dé
te

rm
in

er
on

t
no

ta
m

m
en

t
le

s
co

nd
iti

on
s

de
tr

av
ai

l
do

nt
le

s
pa

rt
ie

s
co

nv
ie

nd
ro

nt
.

L
es

co
nd

iti
on

s
de

tr
av

ai
l

à
dé

te
rm

in
er

pa
r

le
s

pa
rt

ie
s

co
m

pr
en

ne
nt

au
m

oi
ns

:

1.
le

s
co

nd
iti

on
s

d’
em

ba
uc

ha
ge

et
de

co
ng

éd
ie

m
en

td
es

sa
la

ri
és

,y
co

m
pr

is
de

s
m

es
ur

es
ap

pr
op

ri
ée

s
d’

ac
cu

ei
l

et
de

pr
ép

ar
at

io
n

au
x

tâ
ch

es
à

ex
éc

ut
er

2.
la

du
ré

e
de

tr
av

ai
le

ts
on

am
én

ag
em

en
t,

le
tr

av
ai

ls
up

pl
ém

en
ta

ir
e

et
le

s
re

po
s

jo
ur

na
-

lie
r

et
he

bd
om

ad
ai

re

3.
le

s
jo

ur
s

fé
ri

és

A
rt

.2
0.

–
(1

)
L

a
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
le

tl
es

ac
co

rd
s

su
bo

rd
on

né
s

fi
xe

ro
nt

,
so

us
pe

in
e

de
nu

lli
té

:

1.
le

s
qu

al
ité

s
de

s
pa

rt
ie

s;

2.
le

ur
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
pr

of
es

si
on

ne
l

et
te

rr
ito

ri
al

;

3.
le

ur
s

da
te

d’
en

tr
ée

en
vi

gu
eu

r,
du

ré
e

et
dé

la
is

de
dé

no
nc

ia
tio

n.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

4.
le

ré
gi

m
e

de
s

co
ng

és
ap

pl
ic

ab
le

,d
on

t,
en

tr
e

au
tr

es
,l

e
co

ng
é

an
nu

el

5.
le

sy
st

èm
e

de
s

ré
m

un
ér

at
io

ns
ai

ns
i

qu
e

le
s

él
ém

en
ts

de
sa

la
ir

e
et

de
tr

ai
te

m
en

t
pa

r
ca

té
go

ri
es

pr
of

es
si

on
ne

lle
s.

(3
)

T
ou

te
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

de
vr

a
ob

lig
at

oi
re

m
en

t
pr

év
oi

r:

1.
de

s
di

sp
os

iti
on

s
ay

an
t

po
ur

ob
je

t
d’

ad
ap

te
r

le
m

on
ta

nt
de

s
ré

m
un

ér
at

io
ns

au
x

va
ri

a -
tio

ns
du

co
ût

de
la

vi
e

co
nf

or
m

ém
en

t
au

x
m

od
al

ité
s

ap
pl

ic
ab

le
s

au
x

tr
ai

te
m

en
ts

et
au

x
pe

ns
io

ns
de

s
fo

nc
tio

nn
ai

re
s

pu
bl

ic
s

2.
de

s
m

aj
or

at
io

ns
po

ur
tr

av
ai

ld
e

nu
it

qu
in

e
po

ur
ro

nt
êt

re
in

fé
ri

eu
re

s
à

15
%

de
la

ré
m

u -
né

ra
tio

n;
da

ns
le

s
en

tr
ep

ri
se

s
à

tr
av

ai
l

co
nt

in
u,

le
tr

av
ai

l
de

nu
it

co
rr

es
po

nd
à

ce
lu

i
ef

fe
ct

ué
pa

r
le

s
re

lè
ve

s
de

nu
it

3.
de

s
m

aj
or

at
io

ns
de

ré
m

un
ér

at
io

n
po

ur
tr

av
au

x
pé

ni
bl

es
,d

an
ge

re
ux

et
in

sa
lu

br
es

4.
le

s
m

od
al

ité
s

d’
ap

pl
ic

at
io

n
du

pr
in

ci
pe

de
l’

ég
al

ité
de

ré
m

un
ér

at
io

n
en

tr
e

ho
m

m
es

et
fe

m
m

es

5.
l’

in
sc

ri
pt

io
n

de
s

m
od

al
ité

s
co

nc
er

na
nt

la
lu

tte
co

nt
re

le
ha

rc
èl

em
en

ts
ex

ue
le

tm
or

al
,

do
nt

le
m

ob
bi

ng
,d

an
s

le
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
et

de
s

sa
nc

-
tio

ns
no

ta
m

m
en

t
di

sc
ip

lin
ai

re
s

qu
i

pe
uv

en
t

êt
re

pr
is

es
da

ns
ce

ca
dr

e.

L
or

sq
u’

il
s’

ag
it

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
co

uv
ra

nt
un

se
ct

eu
r,

un
e

br
an

ch
e

ou
pl

us
ie

ur
s

en
tr

ep
ri

se
s,

ce
lle

-c
i

pe
ut

pr
év

oi
r

le
s

co
nd

iti
on

s
au

xq
ue

lle
s

le
s

m
od

al
ité

s
d’

ap
pl

ic
at

io
n

co
nc

rè
te

s,
au

ni
ve

au
de

l’
en

tr
ep

ri
se

,d
es

ci
nq

do
m

ai
ne

s
én

um
ér

és
à

l’
al

in
éa

qu
i

pr
éc

èd
e,

pe
uv

en
t

êt
re

fi
xé

es
pa

r
un

ac
co

rd
en

tr
e

pa
rt

en
ai

re
s

so
ci

au
x

au
ni

ve
au

ap
pr

op
ri

é.

(4
)

L
a

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
le

s
ac

co
rd

s
pr

év
us

à
l’

ar
tic

le
19

de
la

pr
és

en
te

lo
i

co
nt

ie
nd

ro
nt

ob
lig

at
oi

re
m

en
t

de
s

di
sp

os
iti

on
s

co
ns

ig
na

nt
le

ré
su

lta
t

de
s

né
go

ci
at

io
ns

co
lle

ct
iv

es
,q

ui
de

vr
on

t
ob

lig
at

oi
re

m
en

t
po

rt
er

su
r

le
s

su
je

ts
su

iv
an

ts
:

1.
l’

or
ga

ni
sa

tio
n

du
te

m
ps

de
tr

av
ai

l,
y

co
m

pr
is

de
s

fo
rm

ul
es

so
up

le
s

de
tr

av
ai

l,
af

in
de

re
nd

re
le

s
en

tr
ep

ri
se

s
pr

od
uc

tiv
es

et
co

m
pé

tit
iv

es
et

d’
at

te
in

dr
e

l’
éq

ui
lib

re
né

ce
ss

ai
re

en
tr

e
so

up
le

ss
e

et
sé

cu
ri

té
;

le
s

né
go

ci
at

io
ns

co
lle

ct
iv

es
su

r
l’

or
ga

ni
sa

tio
n

du
tr

av
ai

l
po

rt
er

on
t

no
ta

m
m

en
t

su
r

de
s

pé
ri

od
es

de
ré

fé
re

nc
e

po
ur

le
ca

lc
ul

de
la

du
ré

e
du

tr
av

ai
l,

su
r

la
ré

du
ct

io
n

du
te

m
ps

de
tr

av
ai

l,
su

r
la

ré
du

ct
io

n
de

s
he

ur
es

su
pp

lé
m

en
-

ta
ir

es
,

su
r

le
dé

ve
lo

pp
em

en
t

du
tr

av
ai

l
à

te
m

ps
pa

rt
ie

l
et

su
r

le
s

in
te

rr
up

tio
ns

de
ca

rr
iè

re
;
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

2.
la

po
lit

iq
ue

de
fo

rm
at

io
n

de
l’

en
tr

ep
ri

se
,

du
se

ct
eu

r
ou

de
la

br
an

ch
e

au
xq

ue
ls

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
es

t
ap

pl
ic

ab
le

,
et

no
ta

m
m

en
t

l’
ac

cr
oi

ss
em

en
t

de
s

po
ss

ib
ili

té
s

de
fo

rm
at

io
n,

d’
ex

pé
ri

en
ce

pr
of

es
si

on
ne

lle
,

de
st

ag
es

,
d’

ap
pr

en
tis

sa
ge

ou
d’

au
tr

es
m

es
ur

es
pr

op
re

s
à

fa
ci

lit
er

la
ca

pa
ci

té
d’

in
se

rt
io

n
pr

of
es

si
on

ne
lle

,
no

ta
m

m
en

t
en

fa
ve

ur
de

s
ch

ôm
eu

rs
,a

in
si

qu
e

le
dé

ve
lo

pp
em

en
td

es
po

ss
ib

ili
té

s
de

fo
rm

at
io

n
to

ut
au

lo
ng

de
la

vi
e;

le
no

m
br

e
de

s
po

ss
ib

ili
té

s
su

pp
lé

m
en

ta
ir

es
ai

ns
ic

ré
ée

s
se

ra
co

ns
ig

né
da

ns
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e;

3.
d’

un
e

m
an

iè
re

gé
né

ra
le

,l
es

ef
fo

rt
s

fa
its

pa
r

le
s

pa
rt

ie
s

à
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

en
vu

e
du

m
ai

nt
ie

n
ou

de
l’

ac
cr

oi
ss

em
en

t
de

l’
em

pl
oi

et
de

la
lu

tte
co

nt
re

le
ch

ôm
ag

e,
no

ta
m

m
en

t
en

fa
ve

ur
de

s
tr

av
ai

lle
ur

s
âg

és
de

pl
us

de
qu

ar
an

te
-c

in
q

an
s;

le
s

lig
ne

s
di

re
ct

ri
ce

s
po

ur
le

s
po

lit
iq

ue
s

de
l’

em
pl

oi
ad

op
té

es
an

nu
el

le
m

en
tp

ar
le

C
on

se
il

E
ur

o -
pé

en
et

fa
is

an
tl

’o
bj

et
de

s
pl

an
s

d’
ac

tio
n

na
tio

na
ux

an
fa

ve
ur

de
l’

em
pl

oi
se

rv
ir

on
td

e
lig

ne
s

de
co

nd
ui

te
au

co
ur

s
de

ce
s

né
go

ci
at

io
ns

;

4.
la

m
is

e
en

œ
uv

re
du

pr
in

ci
pe

de
l’

ég
al

ité
de

tr
ai

te
m

en
te

nt
re

ho
m

m
es

et
fe

m
m

es
da

ns
le

s
ét

ab
lis

se
m

en
ts

et
/o

u
en

tr
ep

ri
se

s
au

xq
ue

ls
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

es
ta

pp
lic

ab
le

;
da

ns
ce

co
nt

ex
te

,l
es

né
go

ci
at

io
ns

po
rt

er
on

tn
ot

am
m

en
ts

ur
l’

ét
ab

lis
se

m
en

td
’u

n
pl

an
d’

ég
al

ité
en

m
at

iè
re

d’
em

pl
oi

et
de

ré
m

un
ér

at
io

ns
et

su
r

le
s

m
oy

en
s

de
re

nd
re

l’
en

tr
ep

ri
se

et
la

fo
rm

at
io

n
co

nt
in

ue
y

of
fe

rt
e

ac
ce

ss
ib

le
s

au
x

pe
rs

on
ne

s
dé

si
ra

nt
ré

in
-

té
gr

er
le

m
ar

ch
é

de
l’

em
pl

oi
ap

rè
s

un
e

in
te

rr
up

tio
n

de
ca

rr
iè

re
.

L
or

sq
u’

il
s’

ag
it

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
co

uv
ra

nt
un

se
ct

eu
r,

un
e

br
an

ch
e

ou
pl

us
ie

ur
s

en
tr

ep
ri

se
s,

ce
lle

-c
i

pe
ut

pr
év

oi
r

le
s

co
nd

iti
on

s
au

xq
ue

lle
s

le
s

m
od

al
ité

s
d’

ap
pl

ic
at

io
n

co
nc

rè
te

s,
au

ni
ve

au
de

l’
en

tr
ep

ri
se

,
de

s
qu

at
re

do
m

ai
ne

s
én

um
ér

és
à

l’
al

in
éa

qu
i

pr
éc

èd
e,

pe
uv

en
t

êt
re

fi
xé

es
pa

r
un

ac
co

rd
en

tr
e

pa
rt

en
ai

re
s

so
ci

au
x

au
ni

ve
au

ap
pr

op
ri

é.

(5
)

L
es

en
tr

ep
ri

se
s

do
iv

en
td

on
ne

r
ac

cè
s

à
de

s
m

es
ur

es
de

fo
rm

at
io

n
co

nt
in

ue
à

le
ur

s
sa

la
ri

és
ab

se
nt

s
en

ra
is

on
d’

un
e

in
te

rr
up

tio
n

de
ca

rr
iè

re
du

fa
it

no
ta

m
m

en
td

’u
ne

m
at

er
-

ni
té

,
d’

un
e

m
es

ur
e

de
fo

rm
at

io
n

ou
d’

un
co

ng
é

sa
bb

at
iq

ue
,

af
in

de
le

ur
pe

rm
et

tr
e

de
su

iv
re

l’
év

ol
ut

io
n

de
la

te
ch

ni
qu

e
et

de
s

pr
oc

éd
és

de
pr

od
uc

tio
n.

L
es

co
nv

en
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

do
iv

en
to

bl
ig

at
oi

re
m

en
tf

ix
er

le
s

m
od

al
ité

s
de

la
m

es
ur

e
pr

év
ue

au
po

in
t

1.
qu

i
pr

éc
èd

e.

L
es

co
nv

en
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

pe
uv

en
tf

ix
er

le
s

co
nd

iti
on

s
au

xq
ue

lle
s

de
s

ac
co

rd
s

su
bo

r-
do

nn
és

au
x

ni
ve

au
x

ap
pr

op
ri

és
pe

uv
en

t
fi

xe
r

le
sd

ite
s

m
od

al
ité

s.

(2
)

L
es

co
nv

en
tio

ns
et

ac
co

rd
s

pe
uv

en
tc

on
ve

ni
r

de
s

m
es

ur
es

de
fo

rm
at

io
n

do
nt

bé
né

-
fi

ci
er

on
tl

es
sa

la
ri

és
re

pr
en

an
tl

e
tr

av
ai

la
pr

ès
un

e
in

te
rr

up
tio

n
de

ca
rr

iè
re

du
fa

it
no

ta
m

-
m

en
td

’u
ne

m
at

er
ni

té
,d

’u
ne

m
es

ur
e

de
fo

rm
at

io
n

ou
d’

un
co

ng
é

sa
bb

at
iq

ue
,a

fi
n

de
le

ur
pe

rm
et

tr
e

de
su

iv
re

l’
év

ol
ut

io
n

de
la

te
ch

ni
qu

e
et

de
s

pr
oc

éd
és

de
pr

od
uc

tio
n.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

E
n

l’
ab

se
nc

e
de

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e,

un
e

co
nv

en
tio

n
en

tr
e

le
m

in
is

tr
e

ay
an

tl
’e

m
pl

oi
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
et

un
e

ou
pl

us
ie

ur
s

en
tr

ep
ri

se
s

dé
te

rm
in

ée
s,

un
gr

ou
pe

d’
en

tr
ep

ri
se

s,
un

se
ct

eu
r,

un
e

br
an

ch
e

ou
un

e
pr

of
es

si
on

dé
te

rm
in

és
pe

ut
dé

te
rm

in
er

le
s

m
od

al
ité

s
de

la
m

es
ur

e
fi

xé
e

au
po

in
t

1.
du

pr
és

en
t

pa
ra

gr
ap

he
.

(6
)

T
ou

te
st

ip
ul

at
io

n
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

lo
u

d’
un

ac
co

rd
co

nc
lu

en
ap

pl
ic

at
io

n
de

l’
ar

tic
le

19
de

la
pr

és
en

te
lo

ic
on

tr
ai

re
au

x
di

sp
os

iti
on

s
de

s
lo

is
et

rè
gl

e -
m

en
ts

es
t

nu
lle

,à
m

oi
ns

qu
’e

lle
ne

so
it

pl
us

fa
vo

ra
bl

e
po

ur
le

s
tr

av
ai

lle
ur

s.

T
ou

te
st

ip
ul

at
io

n
d’

un
co

nt
ra

t
de

tr
av

ai
l

in
di

vi
du

el
,

d’
un

rè
gl

em
en

t
d’

at
el

ie
r,

d’
un

rè
gl

em
en

ti
nt

er
ne

ou
d’

un
te

xt
e

si
m

ila
ir

e
co

nt
ra

ir
e

au
x

cl
au

se
s

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
c -

tiv
e

ou
de

l’
ac

co
rd

co
nc

lu
en

ap
pl

ic
at

io
n

de
l’

ar
tic

le
19

de
la

pr
és

en
te

lo
i

es
t

nu
lle

,
à

m
oi

ns
qu

’e
lle

ne
so

it
pl

us
fa

vo
ra

bl
e

po
ur

le
s

tr
av

ai
lle

ur
s.

(7
)

L
es

pa
rt

ie
s

au
x

né
go

ci
at

io
ns

co
lle

ct
iv

es
pe

uv
en

tà
to

ut
m

om
en

td
em

an
de

r
un

av
is

ju
ri

di
qu

e
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

en
ce

qu
ic

on
ce

rn
e

la
co

nf
or

m
ité

à
la

lo
i

d’
un

e
di

sp
os

iti
on

pr
év

ue
.

L
’I

ns
pe

ct
io

n
du

tr
av

ai
le

td
es

m
in

es
ré

po
nd

ra
da

ns
un

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
co

m
pt

er
de

la
ré

ce
pt

io
n

de
la

de
m

an
de

.

(3
)

T
ou

te
st

ip
ul

at
io

n
co

nt
ra

ir
e

au
x

lo
is

et
rè

gl
em

en
ts

es
tn

ul
le

,à
m

oi
ns

qu
’e

lle
ne

so
it

pl
us

fa
vo

ra
bl

e
po

ur
le

s
sa

la
ri

és
.

(4
)

T
ou

te
st

ip
ul

at
io

n
d’

un
co

nt
ra

td
e

tr
av

ai
li

nd
iv

id
ue

l,
to

ut
rè

gl
em

en
ti

nt
er

ne
et

to
ut

e
di

sp
os

iti
on

gé
né

ra
le

m
en

t
qu

el
co

nq
ue

,
co

nt
ra

ir
es

au
x

cl
au

se
s

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

c -
tiv

e
ou

d’
un

ac
co

rd
su

bo
rd

on
né

,s
on

tn
ul

le
s,

à
m

oi
ns

qu
’e

lle
s

ne
so

ie
nt

pl
us

fa
vo

ra
bl

es
po

ur
le

s
tr

av
ai

lle
ur

s.

11
.C

on
te

st
at

io
ns

né
es

d’
un

e
co

nv
en

ti
on

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

9.
C

on
te

st
at

io
ns

né
es

d’
un

e
co

nv
en

ti
on

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
l

A
rt

.2
6.

–
(1

)
L

es
de

m
an

de
s

en
in

te
rp

ré
ta

tio
n

de
s

co
nv

en
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

de
tr

av
ai

le
t

de
s

ac
co

rd
s

co
nc

lu
s

en
ap

pl
ic

at
io

n
de

l’
ar

tic
le

19
de

la
pr

és
en

te
lo

ir
el

èv
en

td
e

la
co

m
pé

-
te

nc
e

de
s

ju
ri

di
ct

io
ns

du
tr

av
ai

l.

Il
en

es
td

e
m

êm
e

de
s

co
nt

es
ta

tio
ns

né
es

de
l’

ex
éc

ut
io

n
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
ou

d’
un

ac
co

rd
co

nc
lu

en
ap

pl
ic

at
io

n
de

l’
ar

tic
le

19
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

A
rt

.2
1.

–
(1

)
L

es
de

m
an

de
s

en
in

te
rp

ré
ta

tio
n

de
s

co
nv

en
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

de
tr

av
ai

le
t

de
s

ac
co

rd
s

co
nc

lu
s

en
ap

pl
ic

at
io

n
de

l’
ar

tic
le

15
re

lè
ve

nt
de

la
co

m
pé

te
nc

e
de

s
ju

ri
di

c-
tio

ns
du

tr
av

ai
l.

Il
en

es
td

e
m

êm
e

de
s

co
nt

es
ta

tio
ns

né
es

de
l’

ex
éc

ut
io

n
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
ou

d’
un

ac
co

rd
co

nc
lu

s
en

ap
pl

ic
at

io
n

de
l’

ar
tic

le
15

.

(2
)

L
or

sq
u’

un
e

ac
tio

n
né

e
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
de

tr
av

ai
lo

u
de

l’
ac

co
rd

co
nc

lu
en

ap
pl

ic
at

io
n

de
l’

ar
tic

le
19

de
la

pr
és

en
te

lo
ie

st
in

te
nt

ée
pa

r
un

e
pe

rs
on

ne
lié

e
pa

r
un

de
ce

s
co

nt
ra

ts
co

lle
ct

if
s,

to
ut

e
or

ga
ni

sa
tio

n
sy

nd
ic

al
e

pa
rt

ie
à

ce
tte

co
nv

en
tio

n
ou

à
ce

t
ac

co
rd

pe
ut

to
uj

ou
rs

in
te

rv
en

ir
da

ns
l’

in
st

an
ce

en
ga

gé
e

si
la

so
lu

tio
n

du
lit

ig
e

pe
ut

pr
és

en
te

r
un

in
té

rê
t

co
lle

ct
if

po
ur

se
s

m
em

br
es

.

(2
)L

or
sq

u’
un

e
ac

tio
n

né
e

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

lo
u

de
l’

ac
co

rd
co

nc
lu

s
en

ap
pl

ic
at

io
n

de
l’

ar
tic

le
15

es
t

in
te

nt
ée

pa
r

un
e

pe
rs

on
ne

lié
e

pa
r

un
de

ce
s

co
nt

ra
ts

co
lle

ct
if

s,
to

ut
e

or
ga

ni
sa

tio
n

sy
nd

ic
al

e
pa

rt
ie

à
ce

tte
co

nv
en

tio
n

ou
à

ce
t

ac
co

rd
pe

ut
to

uj
ou

rs
in

te
rv

en
ir

da
ns

l’
in

st
an

ce
en

ga
gé

e
si

la
so

lu
tio

n
du

lit
ig

e
pe

ut
pr

és
en

te
r

un
in

té
-

rê
t

co
lle

ct
if

po
ur

se
s

m
em

br
es

.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(3
)

L
es

or
ga

ni
sa

tio
ns

sy
nd

ic
al

es
pa

rt
ie

s
à

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
à

un
ac

co
rd

co
nc

lu
en

ap
pl

ic
at

io
n

de
l’

ar
tic

le
19

de
la

pr
és

en
te

lo
ip

eu
ve

nt
ex

er
ce

r
to

ut
es

le
s

ac
tio

ns
qu

in
ai

ss
en

td
e

ce
tte

co
nv

en
tio

n
ou

de
ce

ta
cc

or
d

en
fa

ve
ur

de
le

ur
s

m
em

br
es

,s
an

s
av

oi
r

à
ju

st
if

ie
r

d’
un

m
an

da
t

de
l’

in
té

re
ss

é,
po

ur
vu

qu
e

ce
lu

i-
ci

en
ai

t
ét

é
av

er
ti

et
n’

ai
t

pa
s

dé
cl

ar
é

s’
op

po
se

r.
L

’i
nt

ér
es

sé
pe

ut
to

uj
ou

rs
in

te
rv

en
ir

da
ns

l’
in

st
an

ce
en

ga
gé

e
pa

r
l’

or
ga

ni
sa

tio
n

sy
nd

ic
al

e.

(3
)

L
es

or
ga

ni
sa

tio
ns

sy
nd

ic
al

es
pa

rt
ie

s
à

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
à

un
ac

co
rd

co
nc

lu
s

en
ap

pl
ic

at
io

n
de

l’
ar

tic
le

15
pe

uv
en

t
ex

er
ce

r
to

ut
es

le
s

ac
tio

ns
qu

i
na

is
se

nt
de

ce
tte

co
nv

en
tio

n
ou

de
ce

ta
cc

or
d

en
fa

ve
ur

de
le

ur
s

m
em

br
es

,s
an

s
av

oi
r

à
ju

st
if

ie
r

d’
un

m
an

da
td

e
l’

in
té

re
ss

é,
po

ur
vu

qu
e

ce
lu

i-
ci

en
ai

té
té

av
er

ti
et

n’
ai

tp
as

dé
cl

ar
é

s’
op

po
se

r.
L

’i
nt

ér
es

sé
pe

ut
to

uj
ou

rs
in

te
rv

en
ir

da
ns

l’
in

st
an

ce
en

ga
gé

e
pa

rl
’o

rg
an

is
at

io
n

sy
nd

ic
al

e.

(4
)

Pa
r

dé
ro

ga
tio

n
au

x
di

sp
os

iti
on

s
de

s
pa

ra
gr

ap
he

s
(2

)
et

(3
)

qu
ip

ré
cè

de
nt

,l
es

or
ga

-
ni

sa
tio

ns
sy

nd
ic

al
es

ne
pe

uv
en

t
êt

re
ni

de
m

an
de

ur
,

ni
dé

fe
nd

eu
r

da
ns

un
e

ac
tio

n
en

do
m

m
ag

es
-i

nt
ér

êt
s

du
ch

ef
de

l’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

(4
)

Pa
r

dé
ro

ga
tio

n
au

x
di

sp
os

iti
on

s
de

s
pa

ra
gr

ap
he

s
2

et
3,

le
s

or
ga

ni
sa

tio
ns

sy
nd

i -
ca

le
s

ne
pe

uv
en

tê
tr

e
ni

de
m

an
de

ur
,n

id
éf

en
de

ur
da

ns
un

e
ac

tio
n

en
do

m
m

ag
es

-i
nt

ér
êt

s
du

ch
ef

de
l’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

C
ha

pi
tr

e
5.

–
Q

ue
st

io
ns

de
pr

oc
éd

ur
e

A
rt

.2
2.

–
L

es
de

m
an

de
s

et
dé

ci
si

on
s

en
ra

pp
or

ta
ve

c
l’

ap
pl

ic
at

io
n

du
T

itr
e

I
so

nt
no

ti-
fi

ée
s

so
us

fo
rm

e
d’

en
vo

i
re

co
m

m
an

dé
à

la
po

st
e

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

pt
io

n.

T
ou

te
au

tr
e

fo
rm

e
de

no
tif

ic
at

io
n

es
ta

dm
is

e.
D

an
s

ce
s

ca
s,

l’
ex

pé
di

te
ur

a
la

ch
ar

ge
de

la
pr

eu
ve

de
la

ré
ce

pt
io

n
du

co
ur

ri
er

pa
r

le
de

st
in

at
ai

re
.

A
rt

.2
3.

–
L

es
dé

ci
si

on
s

vi
sé

es
à

l’
ar

tic
le

22
so

nt
su

sc
ep

tib
le

s
d’

un
re

co
ur

s
en

ré
fo

rm
a-

tio
n

de
va

nt
le

s
ju

ri
di

ct
io

ns
ad

m
in

is
tr

at
iv

es
.

L
e

dé
la

i
de

re
co

ur
s

et
d’

ap
pe

l
es

t
fi

xé
à

re
sp

ec
tiv

em
en

t
un

m
oi

s.

T
IT

R
E

II

L
’O

ff
ic

e
na

ti
on

al
de

co
nc

ili
at

io
n

(O
N

C
)

1.
A

ttr
ib

ut
io

ns

T
IT

R
E

II

L
’O

F
F

IC
E

N
A

T
IO

N
A

L
D

E
C

O
N

C
IL

IA
T

IO
N

C
ha

pi
tr

e
1e

r.
–

A
ttr

ib
ut

io
ns

A
rt

.2
7.

–
(1

)
Il

es
ti

ns
tit

ué
au

pr
ès

du
m

in
is

tè
re

ay
an

tl
e

tr
av

ai
ld

an
s

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

un
O

ff
ic

e
na

tio
na

l
de

C
on

ci
lia

tio
n

ci
-a

pr
ès

dé
si

gn
é

co
m

m
e

„l
’O

ff
ic

e“
ou

„l
’O

N
C

“.

(2
)

C
on

fo
rm

ém
en

t
au

x
di

sp
os

iti
on

s
du

pr
és

en
t

T
itr

e
ai

ns
i

qu
e

du
T

itr
e

II
I

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

l’
O

N
C

a
po

ur
m

is
si

on
de

–
pr

év
en

ir
et

d’
ap

la
ni

rl
es

lit
ig

es
co

lle
ct

if
s

po
uv

an
tn

aî
tr

e
de

s
re

la
tio

ns
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
co

lle
ct

iv
es

,e
ts

e
ra

pp
or

ta
nt

au
x

in
té

rê
ts

co
lle

ct
if

s
en

m
at

iè
re

de
co

nd
iti

on
s

de
tr

av
ai

l;

–
ré

gl
er

le
s

lit
ig

es
co

lle
ct

if
s

du
tr

av
ai

lq
ui

n’
on

tp
as

au
tr

em
en

ta
bo

ut
ià

un
e

so
lu

tio
n

pa
r

vo
ie

de
né

go
ci

at
io

n
co

lle
ct

iv
e

à
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

un
ac

co
rd

co
lle

ct
if

co
nf

or
m

ém
en

t
au

x
di

sp
os

iti
on

s
du

T
itr

e
pr

em
ie

r
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
ai

ns
i

qu
e

de

A
rt

.2
4.

–
(1

)L
’O

ff
ic

e
na

tio
na

ld
e

co
nc

ili
at

io
n,

ci
-a

pr
ès

dé
si

gn
é

so
us

le
si

gl
e

O
N

C
,e

st
in

st
itu

é
au

pr
ès

du
m

in
is

tr
e.

(2
)

L
’O

N
C

a
po

ur
m

is
si

on
:

–
de

ré
gl

er
le

s
lit

ig
es

co
lle

ct
if

s
du

tr
av

ai
lq

ui
n’

on
tp

as
ab

ou
ti

à
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

c-
tiv

e
ou

à
un

ac
co

rd
co

lle
ct

if
;
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

–
dé

cl
ar

er
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
le

s
co

nv
en

tio
ns

co
lle

ct
iv

es
de

tr
av

ai
le

tl
es

ac
co

rd
s

en
m

at
iè

re
de

di
al

og
ue

so
ci

al
na

tio
na

le
t/o

u
in

te
rp

ro
fe

ss
io

nn
el

en
tr

e
pa

rt
en

ai
re

s
so

ci
au

x
co

nf
or

m
ém

en
t

au
T

IT
R

E
II

I
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

–
d’

av
is

er
le

s
de

m
an

de
s

en
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
de

s
co

nv
en

tio
ns

co
lle

c -
tiv

es
de

tr
av

ai
l

et
de

s
ac

co
rd

s
en

m
at

iè
re

de
di

al
og

ue
so

ci
al

na
tio

na
l

ou
in

te
rp

ro
fe

s -
si

on
ne

l
co

nc
lu

s
co

nf
or

m
ém

en
t

au
T

itr
e

II
I.

A
rt

.2
8.

–
(1

)
L

es
lit

ig
es

d’
or

dr
e

co
lle

ct
if

ay
an

tt
ra

it
au

x
co

nd
iti

on
s

de
tr

av
ai

ld
an

s
un

e
ou

pl
us

ie
ur

s
en

tr
ep

ri
se

s
se

ro
nt

po
rt

és
,

av
an

t
to

ut
ar

rê
t

ou
ce

ss
at

io
n

de
tr

av
ai

l,
de

va
nt

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

l
de

co
nc

ili
at

io
n

(O
N

C
)

pa
r

un
e

de
s

pa
rt

ie
s

di
re

ct
em

en
t

in
té

re
ss

ée
s,

co
nf

or
m

ém
en

t
à

la
pr

oc
éd

ur
e

fi
xé

e
pa

r
le

s
di

sp
os

iti
on

s
qu

i
su

iv
en

t.

(2
)

O
n

en
te

nd
pa

r
lit

ig
es

d’
or

dr
e

co
lle

ct
if

au
se

ns
du

pa
ra

gr
ap

he
1

qu
i

pr
éc

èd
e

ta
nt

ce
ux

se
dé

cl
ar

an
td

an
s

le
ca

dr
e

de
la

co
nc

lu
si

on
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e,

qu
e

ce
ux

se
ra

pp
or

ta
nt

au
x

in
té

rê
ts

co
lle

ct
if

s
en

m
at

iè
re

de
co

nd
iti

on
s

de
tr

av
ai

l.

A
rt

.2
5.

–
(1

)
A

va
nt

to
ut

e
gr

èv
e

ou
m

es
ur

e
de

lo
ck

-o
ut

,l
es

lit
ig

es
co

lle
ct

if
s

vi
sé

s
au

pr
em

ie
r

tir
et

de
l’

ar
tic

le
24

(2
)

so
nt

po
rt

és
ob

lig
at

oi
re

m
en

tp
ar

la
pa

rt
ie

la
pl

us
di

lig
en

te
de

va
nt

l’
O

N
C

.

(3
)O

n
en

te
nd

pa
rl

iti
ge

s
co

lle
ct

if
s

en
m

at
iè

re
de

co
nv

en
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

re
le

va
nt

de
la

co
m

pé
te

nc
e

de
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
l

de
co

nc
ili

at
io

n:

1.
–

le
s

co
nt

es
ta

tio
ns

co
nt

re
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
co

nf
or

m
ém

en
tà

l’
ar

tic
le

15
de

la
pr

és
en

te
lo

i;

2.
–

le
re

fu
s

de
l’

em
pl

oy
eu

r
d’

en
ta

m
er

de
s

né
go

ci
at

io
ns

co
lle

ct
iv

es
co

nf
or

m
ém

en
t

à
l’

ar
tic

le
11

de
la

pr
és

en
te

lo
i;

3.
–

le
dé

sa
cc

or
d

su
ru

ne
ou

pl
us

ie
ur

s
st

ip
ul

at
io

ns
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
à

co
nc

lu
re

co
nf

or
m

ém
en

t
au

x
di

sp
os

iti
on

s
du

ch
ap

itr
e

2
du

tit
re

pr
em

ie
r

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

(4
)

O
n

en
te

nd
pa

r
lit

ig
es

co
lle

ct
if

s
se

ra
pp

or
ta

nt
au

x
in

té
rê

ts
co

lle
ct

if
s

en
m

at
iè

re
de

co
nd

iti
on

s
de

tr
av

ai
l

re
le

va
nt

de
la

co
m

pé
te

nc
e

de
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
l

de
co

nc
ili

at
io

n
(O

N
C

),
sa

ns
pr

éj
ud

ic
e

de
s

lit
ig

es
re

la
tif

s
au

x
lic

en
ci

em
en

ts
co

lle
ct

if
s

ré
gi

s
pa

r
le

s
ar

ti-
cl

es
6

et
su

iv
an

ts
de

la
lo

im
od

if
ié

e
du

23
ju

ill
et

19
93

po
rt

an
td

iv
er

se
s

m
es

ur
es

en
fa

ve
ur

de
l’

em
pl

oi
,à

co
nd

iti
on

qu
e

le
s

lit
ig

es
so

ie
nt

vé
ri

ta
bl

em
en

t
co

lle
ct

if
s

et
co

nc
er

ne
nt

le
s

in
té

rê
ts

co
lle

ct
if

s
de

l’
en

se
m

bl
e

ou
de

la
m

aj
or

ité
du

pe
rs

on
ne

l,
ce

ux
dé

co
ul

an
t

de
s

pr
ob

lè
m

es
ré

su
lta

nt
de

l’
or

ga
ni

sa
tio

n,
de

la
ré

or
ga

ni
sa

tio
n

ou
de

la
re

st
ru

ct
ur

at
io

n
de

l’
en

tr
ep

ri
se

et
qu

io
nt

un
im

pa
ct

co
lle

ct
if

su
r

le
s

co
nd

iti
on

s
de

tr
av

ai
ld

e
l’

en
se

m
bl

e
ou

de
la

m
aj

or
ité

de
s

sa
la

ri
és

de
l’

en
tr

ep
ri

se
,y

co
m

pr
is

ce
ux

co
nc

er
na

nt
di

re
ct

em
en

ts
eu

le
-

m
en

t
un

e
di

vi
si

on
,

un
se

rv
ic

e
ou

un
dé

pa
rt

em
en

t
d’

un
e

en
tr

ep
ri

se
,

m
ai

s
su

sc
ep

tib
le

s
d’

av
oi

r
un

ef
fe

t
di

re
ct

su
r

l’
en

se
m

bl
e

ou
la

m
aj

or
ité

de
s

sa
la

ri
és

de
l’

en
tr

ep
ri

se
.

(2
)O

n
en

te
nd

pa
rl

iti
ge

s
co

lle
ct

if
s

en
m

at
iè

re
de

co
nv

en
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

re
le

va
nt

de
la

co
m

pé
te

nc
e

de
l’

O
N

C
:

–
le

re
fu

s
de

l’
em

pl
oy

eu
r

d’
en

ta
m

er
de

s
né

go
ci

at
io

ns
co

lle
ct

iv
es

co
nf

or
m

ém
en

t
à

l’
ar

tic
le

10
(4

);

–
le

dé
sa

cc
or

d
su

r
un

e
ou

pl
us

ie
ur

s
st

ip
ul

at
io

ns
de

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
dé

fi
ni

e
à

l’
ar

tic
le

2.

A
u

ca
s

où
la

di
re

ct
io

n
ce

nt
ra

le
de

l’
en

tr
ep

ri
se

ou
le

ce
nt

re
dé

ci
si

on
ne

lp
re

na
nt

le
s

dé
ci

-
si

on
s

ay
an

tl
es

ef
fe

ts
pr

éc
ité

s
su

rl
es

sa
la

ri
és

tr
av

ai
lla

nt
po

ur
l’

en
tr

ep
ri

se
au

L
ux

em
bo

ur
g

n’
es

tp
as

si
tu

ée
au

L
ux

em
bo

ur
g,

le
s

lit
ig

es
co

lle
ct

if
s

au
se

ns
de

la
pr

és
en

te
lo

ic
on

ce
rn

e-
ro

nt
,d

u
cô

té
de

l’
em

pl
oy

eu
r,

l’
or

ga
ne

ou
la

pe
rs

on
ne

as
su

m
an

t
la

di
re

ct
io

n
jo

ur
na

liè
re

au
L

ux
em

bo
ur

g.

(3
)

A
u

ca
s

où
la

di
re

ct
io

n
ce

nt
ra

le
de

l’
en

tr
ep

ri
se

ch
ar

gé
e

d’
ap

pl
iq

ue
r

la
pr

és
en

te
lo

i
au

x
sa

la
ri

és
tr

av
ai

lla
nt

po
ur

l’
en

tr
ep

ri
se

au
L

ux
em

bo
ur

g
n’

es
t

pa
s

si
tu

ée
au

L
ux

em
-

bo
ur

g,
le

s
lit

ig
es

co
lle

ct
if

s
au

se
ns

de
la

pr
és

en
te

lo
i

co
nc

er
ne

ro
nt

,
du

cô
té

de
l’

em
pl

oy
eu

r,
l’

or
ga

ne
ou

la
pe

rs
on

ne
as

su
m

an
tl

a
di

re
ct

io
n

jo
ur

na
liè

re
au

L
ux

em
bo

ur
g.
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e

du
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uv
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m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(5
)

Ju
sq

u’
à

la
dé

ci
si

on
fi

na
le

de
no

n-
co

nc
ili

at
io

n
de

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

ld
e

co
nc

ili
at

io
n

(O
N

C
),

le
s

pa
rt

ie
s

s’
ab

st
ie

nd
ro

nt
de

to
us

fa
its

,a
ct

es
ou

om
is

si
on

s
qu

ip
ou

rr
ai

en
tê

tr
e

de
na

tu
re

à
co

m
pr

om
et

tr
e

l’
ex

éc
ut

io
n

lo
ya

le
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ai
ns

iq
ue

de
to

ut
e

m
en

ac
e

et
ex

éc
ut

io
n

de
gr

èv
e

et
de

lo
ck

-o
ut

.

T
ou

te
fo

is
,d

ur
an

tl
a

pr
oc

éd
ur

e
de

co
nc

ili
at

io
n

re
la

tiv
e

à
un

lit
ig

e
co

lle
ct

if
au

se
ns

de
la

pr
és

en
te

lo
i,

ch
ac

un
de

s
sy

nd
ic

at
s

ay
an

t
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
na

le
gé

né
ra

le
ou

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

da
ns

un
se

ct
eu

r
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
t

im
po

rt
an

t
de

l’
éc

on
om

ie
,

et
di

re
ct

e -
m

en
t

im
pl

iq
ué

s
da

ns
le

lit
ig

e
co

lle
ct

if
fa

is
an

t
l’

ob
je

t
d’

un
e

pr
oc

éd
ur

e
de

co
nc

ili
at

io
n,

pe
uv

en
t

dé
po

se
r

un
pr

éa
vi

s
de

gr
èv

e
d’

av
er

tis
se

m
en

t
au

pr
ès

de
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
l

de
co

nc
ili

at
io

n
(O

N
C

).
A

ce
tte

fi
n

ils
in

fo
rm

er
on

t
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
l

de
co

nc
ili

at
io

n
qu

’i
ls

co
ns

id
èr

en
tl

es
né

go
ci

at
io

ns
ar

ri
vé

es
à

un
po

in
to

ù
la

pr
oc

éd
ur

e
de

co
nc

ili
at

io
n

n’
av

an
ce

pl
us

.

L
’i

m
pl

ic
at

io
n

di
re

ct
e

da
ns

le
lit

ig
e

co
lle

ct
if

se
ra

év
al

ué
e

au
ca

s
pa

r
ca

s
au

re
ga

rd
no

ta
m

m
en

t
de

la
pr

és
en

ce
de

s
sy

nd
ic

at
s

da
ns

le
s

dé
lé

ga
tio

ns
du

pe
rs

on
ne

l
du

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

à
né

go
ci

er
ou

du
lit

ig
e

co
lle

ct
if

à
ré

so
ud

re
.

L
e

pr
éa

vi
s

vi
sé

à
l’

al
in

éa
qu

ip
ré

cè
de

es
td

ép
os

é
m

oy
en

na
nt

le
ttr

e
re

co
m

m
an

dé
e

à
la

po
st

e
av

ec
ac

cu
sé

de
ré

ce
pt

io
n

da
ns

un
dé

la
i

d’
au

m
oi

ns
tr

oi
s

se
m

ai
ne

s
av

an
t

la
da

te
pr

év
ue

po
ur

la
gr

èv
e

d’
av

er
tis

se
m

en
t,

en
in

di
qu

an
t

le
s

ra
is

on
s

qu
i

po
us

se
nt

le
s

de
m

an
-

de
ur

s
à

es
tim

er
qu

e
la

so
lu

tio
n

ne
pe

ut
pa

s
êt

re
tr

ou
vé

e
pa

r
la

vo
ie

no
rm

al
e

et
en

in
di

-
qu

an
t

la
da

te
pr

év
ue

po
ur

la
gr

èv
e

d’
av

er
tis

se
m

en
t.

L
’O

N
C

se
ré

un
it

da
ns

la
co

m
po

si
tio

n
de

s
se

ul
s

as
se

ss
eu

rs
pe

rm
an

en
ts

pr
év

us
à

l’
ar

tic
le

30
,

pa
ra

gr
ap

he
(3

)
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
sa

ns
dé

la
i,

po
ur

es
sa

ye
r

d’
ab

ou
tir

à
un

e
so

lu
tio

n
du

lit
ig

e
co

lle
ct

if
.S

on
ti

nv
ité

s
pa

r
ai

lle
ur

s
tr

oi
s

re
pr

és
en

ta
nt

s
au

pl
us

du
sy

nd
i-

ca
ta

ya
nt

dé
po

sé
le

pr
éa

vi
s

de
gr

èv
e

d’
av

er
tis

se
m

en
te

tt
ro

is
re

pr
és

en
ta

nt
s

au
pl

us
du

ou
de

s
em

pl
oy

eu
rs

co
nc

er
né

s
pa

r
la

gr
èv

e
d’

av
er

tis
se

m
en

t.

C
eu

x-
ci

n’
au

ro
nt

pa
s

le
st

at
ut

de
m

em
br

es
sp

éc
ia

ux
co

nf
or

m
ém

en
tà

l’
ar

tic
le

30
,p

ar
a-

gr
ap

he
(4

)
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

A
u

ca
s

où
le

s
tr

av
au

x
de

l’
O

N
C

so
it

n’
ab

ou
tis

se
nt

pa
s

à
un

e
so

lu
tio

n
au

m
oi

ns
pa

rt
ie

lle
ou

te
m

po
ra

ir
e,

so
it

à
un

e
si

tu
at

io
n

sa
tis

fa
is

an
t

la
pa

rt
ie

de
m

an
de

re
ss

e
au

po
in

t
de

re
no

nc
er

à
la

gr
èv

e
d’

av
er

tis
se

m
en

t
av

an
t

la
da

te
pr

év
ue

po
ur

la
gr

èv
e

d’
av

er
tis

se
m

en
t,

le
sy

nd
ic

at
pe

ut
pr

oc
éd

er
à

ce
tte

gr
èv

e.

L
’e

m
pl

oy
eu

r
pe

ut
,

so
us

le
s

m
êm

es
co

nd
iti

on
s,

et
si

la
gr

èv
e

es
t

dé
cl

en
ch

ée
,

fa
ir

e
us

ag
e

de
s

m
oy

en
s

à
sa

di
sp

os
iti

on
en

ca
s

de
co

nf
lit

co
lle

ct
if

.

So
nt

ap
pl

ic
ab

le
s

à
la

pr
oc

éd
ur

e
le

s
ar

tic
le

s
37

et
38

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

(4
)J

us
qu

’à
la

co
ns

ta
ta

tio
n

de
la

no
n-

co
nc

ili
at

io
n

pa
rl

’O
N

C
,l

es
pa

rt
ie

s
s’

ab
st

ie
nd

ro
nt

de
to

us
ac

te
s

qu
i

po
ur

ra
ie

nt
êt

re
de

na
tu

re
à

co
m

pr
om

et
tr

e
l’

ex
éc

ut
io

n
lo

ya
le

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e,
ai

ns
i

qu
e

de
to

ut
e

gr
èv

e
ou

m
es

ur
e

de
lo

ck
-o

ut
.
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e
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go
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ne
m
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t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

L
a

po
si

tio
n

de
l’

O
ff

ic
e

es
t

ar
rê

té
e

à
la

m
aj

or
ité

si
m

pl
e

de
l’

en
se

m
bl

e
de

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
,

la
vo

ix
du

Pr
és

id
en

t
ét

an
t

pr
ép

on
dé

ra
nt

e
en

ca
s

d’
ég

al
ité

de
s

vo
ix

.
Il

n’
y

au
ra

pa
s

de
vo

te
pa

rg
ro

up
e

co
nf

or
m

ém
en

tà
l’

ar
tic

le
40

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

L
a

po
si

tio
n

de
l’

O
N

C
es

t
co

ns
ta

té
e

pa
r

éc
ri

t
et

no
tif

ié
e

pa
r

le
ttr

e
re

co
m

m
an

dé
e

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

p -
tio

n,
sa

ns
po

ss
ib

ili
té

de
re

co
ur

s
ju

di
ci

ai
re

,
au

x
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
et

au
x

re
pr

és
en

-
ta

nt
s

du
sy

nd
ic

at
ay

an
td

ép
os

é
le

pr
éa

vi
s

et
à

ce
ux

de
s

em
pl

oy
eu

rs
co

nc
er

né
s

pa
rl

a
gr

èv
e

d’
av

er
tis

se
m

en
t.

C
et

te
no

tif
ic

at
io

n,
en

ca
s

de
vo

lo
nt

é
du

m
ai

nt
ie

n
de

la
gr

èv
e

d’
av

er
tis

se
m

en
t

ou
vr

e
le

dr
oi

t
à

ce
tte

gr
èv

e.

L
a

gr
èv

e
d’

av
er

tis
se

m
en

t
do

it
êt

re
pr

op
or

tio
nn

el
le

à
la

fi
na

lit
é

re
ch

er
ch

ée
et

à
la

gr
av

ité
du

lit
ig

e
co

lle
ct

if
à

ré
so

ud
re

.

A
rt

.
29

.–
L

’O
ff

ic
e

na
tio

na
l

de
co

nc
ili

at
io

n
(O

N
C

)
a

co
m

pé
te

nc
e

po
ur

dé
cl

ar
er

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

le
n

ap
pl

ic
at

io
n

de
s

ar
tic

le
s

21
et

27
,p

ar
ag

ra
ph

e
(2

)
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
co

nf
or

m
ém

en
tà

la
pr

oc
éd

ur
e

fi
xé

e
à

l’
ar

tic
le

45
qu

i
su

it.

2.
C

om
po

si
tio

n
C

ha
pi

tr
e

2.
–

C
om

po
si

tio
n

A
rt

.
30

.–
(1

)
L

’O
ff

ic
e

na
tio

na
l

de
co

nc
ili

at
io

n
ex

er
ce

en
to

ut
e

in
dé

pe
nd

an
ce

le
s

m
is

si
on

s
do

nt
el

le
es

t
in

ve
st

ie
en

ve
rt

u
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

(2
)

L
’O

ff
ic

e
es

t
pr

és
id

é
pa

r
le

m
in

is
tr

e
ay

an
t

le
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
,c

i-
ap

rè
s

dé
no

m
m

é
„l

e
m

in
is

tr
e“

,
qu

i
dé

si
gn

er
a

co
m

m
e

co
nc

ili
at

eu
r

un
pr

és
id

en
t

dé
lé

gu
é,

po
ur

un
e

du
ré

e
de

ci
nq

an
s,

su
r

un
e

lis
te

de
ci

nq
ha

ut
s

fo
nc

tio
nn

ai
re

s
ay

an
td

es
co

m
pé

te
nc

es
pa

rt
ic

ul
iè

re
s

en
m

at
iè

re
de

dr
oi

tc
ol

le
ct

if
du

tr
av

ai
le

t/o
u

ay
an

tu
ne

co
nn

ai
ss

an
ce

ap
pr

o-
fo

nd
ie

de
la

vi
e

éc
on

om
iq

ue
et

so
ci

al
e

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

et
de

s
re

la
tio

ns
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
au

L
ux

em
bo

ur
g

et
ar

rê
té

e
pa

r
le

G
ou

ve
rn

em
en

t
en

C
on

se
il.

E
n

ca
s

d’
in

di
sp

on
ib

ili
té

du
pr

és
id

en
td

él
ég

ué
,l

e
m

in
is

tr
e

pe
ut

le
re

m
pl

ac
er

,p
ou

r
un

e
du

ré
e

qu
’i

ld
ét

er
m

in
er

a,
pa

r
un

au
tr

e
m

em
br

e
de

la
lis

te
pr

éc
ité

e.
L

e
m

in
is

tr
e

pe
ut

au
ss

i
dé

si
gn

er
un

au
tr

e
m

em
br

e
de

la
lis

te
po

ur
de

s
m

ot
if

s
qu

’i
l

ju
ge

ra
pe

rt
in

en
ts

.

L
e

pr
és

id
en

td
él

ég
ué

es
tr

év
oc

ab
le

à
to

ut
m

om
en

tp
ar

le
m

in
is

tr
e

ay
an

tl
e

tr
av

ai
ld

an
s

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

.

So
n

m
an

da
t

es
t

re
no

uv
el

ab
le

.

A
va

nt
d’

en
tr

er
en

fo
nc

tio
n,

le
pr

és
id

en
td

e
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
ld

e
co

nc
ili

at
io

n
pr

êt
e

en
tr

e
le

s
m

ai
ns

du
G

ra
nd

-D
uc

ou
de

so
n

re
pr

és
en

ta
nt

le
se

rm
en

t
su

iv
an

t:
„J

e
ju

re
fi

dé
lit

é
au

G
ra

nd
-D

uc
,o

bé
is

sa
nc

e
à

la
co

ns
tit

ut
io

n
et

au
x

lo
is

de
l’

E
ta

t.
Je

pr
om

et
s

de
re

m
pl

ir
m

es
fo

nc
tio

ns
av

ec
in

té
gr

ité
,e

xa
ct

itu
de

et
im

pa
rt

ia
lit

é.
“

A
rt

.2
6.

–
(1

)
L

’O
N

C
es

tp
ré

si
dé

pa
r

le
m

in
is

tr
e,

qu
ip

eu
t,

po
ur

un
e

du
ré

e
de

ci
nq

an
s,

dé
si

gn
er

un
pr

és
id

en
t

dé
lé

gu
é,

su
r

un
e

lis
te

de
tr

oi
s

fo
nc

tio
nn

ai
re

s
de

la
ca

rr
iè

re
su

pé
-

ri
eu

re
.L

a
lis

te
es

t
ar

rê
té

e
pa

r
le

G
ou

ve
rn

em
en

t
en

co
ns

ei
l

su
r

pr
op

os
iti

on
du

m
in

is
tr

e.

L
e

m
in

is
tr

e
pe

ut
re

m
pl

ac
er

le
pr

és
id

en
td

él
ég

ué
po

ur
un

e
du

ré
e

ou
un

lit
ig

e
dé

te
rm

in
és

pa
r

un
au

tr
e

fo
nc

tio
nn

ai
re

fi
gu

ra
nt

su
r

la
lis

te
pr

éc
ité

e.

L
e

pr
és

id
en

t
dé

lé
gu

é
es

t
ré

vo
ca

bl
e

à
to

ut
m

om
en

t
pa

r
le

m
in
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tr

e.
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T
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é
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r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

L
’o

ff
ic

e
co

m
pr

en
d,

en
de

ho
rs

du
pr

és
id

en
t,

un
e

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
et

un
se

rv
ic

e
ad

m
in

is
tr

at
if

do
nt

le
s

m
em

br
es

so
nt

no
m

m
és

pa
r

le
m

in
is

tr
e

ay
an

t
le

tr
av

ai
l

da
ns

se
s
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tr

ib
ut

io
ns

.

L
a

fo
nc

tio
n

de
co

nc
ili

at
eu

re
st

dé
vo

lu
e

au
Pr

és
id

en
tc

on
jo

in
te

m
en

ta
ve

c
le

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
de

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e.

(3
)

L
a

C
om

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
es

t
co

ns
tit

ué
e

d’
un

e
se

ct
io

n
un

iq
ue

co
m

pr
en

an
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m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e.

(4
)

L
a

C
om

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
vi

sé
e

au
x

di
sp

os
iti

on
s

qu
ip

ré
cè

de
nt

co
m

pr
en

d
si

x
as

se
s -

se
ur

s
ef

fe
ct

if
s

pe
rm

an
en

ts
do

nt
tr

oi
s

re
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r
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m
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.
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re
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pr

és
en

ta
nt

s
de

s
em

pl
oy

eu
rs

et
si

x
re

pr
és

en
ta

nt
s

de
s

sa
la

ri
és

,
le

s
as

se
ss

eu
rs

su
pp

lé
an

ts
n’

ét
an

t
pa

s
af

fe
ct

és
à

un
tit

ul
ai

re
dé

te
rm

in
é,

m
ai

s
po

uv
an

t
re

m
pl

ac
er

l’
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m
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t:

–
le

gr
ou

pe
de

s
as

se
ss

eu
rs
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re
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r
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ra
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ra
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m
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re
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at
io

n
po

ur
le

s
sé

an
ce

s
de

l’
O

ff
ic

e.
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m
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m
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re
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re
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at
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re
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ra
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m
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e
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re
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é
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L
es

m
em

br
es

ex
pe

rt
s

vi
sé

s
au

pa
ra

gr
ap

he
(6

)
de

l’
ar

tic
le

30
de

la
pr

és
en
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lo

i
se

ro
nt

no
m

m
és
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ou
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du
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r

le
m
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tr
e
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an
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e
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ld
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s
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s
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L
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m
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ra
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(3
)

L
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re
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s
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sé
s

à
l’

ar
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le
26

(4
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éa
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le

s
ex

pe
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s
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sé
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à
l’
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tic

le
26

(4
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in

éa
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m

m
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r
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tr
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re
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e

se
ro

nt
pr

és
id

ée
s

pa
r

le
Pr

és
id

en
td

e
l’

O
ff

ic
e.

A
rt

.3
3.

–
L

e
se

rv
ic

e
ad

m
in

is
tr

at
if

de
la

C
om

m
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m
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pr
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pr
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l’
O

N
C

.

A
rt

.3
4.

–
(1

)
L

es
as

se
ss

eu
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re
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s
tr
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s
co
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m
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ra
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l’
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le
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te
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it
à
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m
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re
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ra
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m
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e

ay
an

tl
e

tr
av

ai
ld

an
s

se
s

at
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re
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ra
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m
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m
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r

le
m
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e

su
r
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éa
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ra
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ap
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à
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at
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t
au

x
rè

gl
es

ap
pl

ic
ab

le
s

au
x

fo
nc

tio
nn

ai
re

s
de

l’
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at
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ff

ic
e

na
tio

na
ld

e
co

nc
ili

at
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re
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m
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du
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dg
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l’
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A
rt

.2
9.

–
U

n
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en
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dé
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e
l’
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m
ni
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n
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s
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tif

s
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,d
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s
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s

à
l’
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le
26

(4
),
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éa
2
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u
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i
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e
le
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m

bo
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m

en
t
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s
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s
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dé
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em
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t
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s
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sé
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l’
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de
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s

fo
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r
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s

m
êm
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pe
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ne
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le
s

re
pr

és
en

ta
nt

s
de

s
pa

rt
ie

s
au
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e
et

le
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re
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s
vi
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à
l’

ar
tic

le
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(4
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éa
1.
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r
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ra
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ra
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L
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de
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eu
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à
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n

dû
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à
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u
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ra

le
m

en
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at
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t.
L

’a
bs

en
ce

de
l’

as
se

ss
eu

r
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aî
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ra
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m
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m
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d’
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m
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té
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3.
P

ro
cé

du
re

3.
1.

en
ca

s
de

li
ti

ge
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ll
ec

ti
f

C
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tr

e
3.
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P

ro
cé

du
re

1.
P

ro
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du
re

en
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s
de

lit
ig

e
co

lle
ct

if

A
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)
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if
fé
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or
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e
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lle
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if

au
se
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de

l’
ar
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le
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en
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lo

i
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ra
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t
d’
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e
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n
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O
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e
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l
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at
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e
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eu
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pe
rm

an
en
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ef

fe
ct

if
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de
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m
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ri

ta
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e.

L
a
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an
de
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e
se

fe
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pa
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et
tr

e
re
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m
an

dé
e

à
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e
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ce
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E
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do
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re

dû
m

en
t

m
ot

iv
ée

et
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co
m

pa
gn

ée
d’

un
do

ss
ie

r
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m
pl

et
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i
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le
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es
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iti
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at

io
n
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m
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a

de
m

an
de

et
le
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ie
r

do
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en
t
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éc

if
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r:

–
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t
ex
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t
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e
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s
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nt

s

–
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–
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–
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ra
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l’
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n
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L
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ff
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e
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sa
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e
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lle
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i
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i
se

ra
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e
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e
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le
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or
m
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t
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l’
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i
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èd
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.3
0.

–
(1

)
T
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fé
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se

ns
de

l’
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tic
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at
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en
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d’
un

e
pr

oc
éd

ur
e

de
co

nc
ili

at
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dû

m
en

tm
ot

iv
ée

et
ac

co
m

pa
gn

ée
d’

un
do

ss
ie

rc
om

pl
et

qu
id

oi
ts
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m
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la
i

le
do

ss
ie

r
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an

en
ts

pe
uv

en
td

éc
id

er
à

la
m

aj
or

ité
de

s
vo

ix
,l

a
vo

ix
du

pr
és

id
en

t
ét

an
tp

ré
po

nd
ér

an
te

en
ca

s
d’

ég
al

ité
,d

e
de

m
an

de
r

de
s

in
fo

rm
at

io
ns

su
pp

lé
m

en
ta

ir
es

et
de

s
co

m
pl

ém
en

ts
au

do
ss

ie
r.

b)
Il

s
pe

uv
en

t
dé

ci
de

r,
da

ns
le

s
m

êm
es

co
nd

iti
on

s,
de

ne
pa

s
ad

m
et

tr
e

à
la

co
nc

ili
at

io
n

le
s

do
ss

ie
rs

qu
’i

ls
es

tim
en

tn
e

pa
s

re
nt

re
r

da
ns

le
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

L
es

dé
ci

si
on

s
vi

sé
es

au
po

in
tb

)
de

l’
al

in
éa

qu
ip

ré
cè

de
so

nt
su

sc
ep

tib
le

s
d’

un
re

co
ur

s
en

ré
fo

rm
at

io
n

de
va

nt
le

T
ri

bu
na

l
ad

m
in

is
tr

at
if

qu
i

st
at

ue
co

m
m

e
ju

ge
du

fo
nd

.
C

e
re

co
ur

s
do

it
êt

re
in

tr
od

ui
t,

à
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,d
an

s
le

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
co

m
pt

er
de

la
no

tif
ic

at
io

n
de

s
dé

ci
si

on
s

pr
éc

ité
es

.L
e

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
st

at
ue

se
lo

n
la

pr
oc

é-
du

re
d’

ur
ge

nc
e

et
au

pl
us

ta
rd

da
ns

le
dé

la
i

d’
un

m
oi

s
à

co
m

pt
er

de
la

no
tif

ic
at

io
n

du
re

co
ur

s.

C
on

tr
e

ce
tte

dé
ci

si
on

ap
pe

l
pe

ut
êt

re
in

te
rj

et
é

de
va

nt
la

C
ou

r
ad

m
in

is
tr

at
iv

e
da

ns
le

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
co

m
pt

er
de

la
no

tif
ic

at
io

n
du

ju
ge

m
en

tv
is

é
à

l’
al

in
éa

qu
ip

ré
cè

de
.

L
a

C
ou

r
ad

m
in

is
tr

at
iv

e
st

at
ue

co
m

m
e

ju
ge

du
fo

nd
se

lo
n

la
pr

oc
éd

ur
e

d’
ur

ge
nc

e
et

au
pl

us
ta

rd
da

ns
le

dé
la

i
d’

un
m

oi
s

à
co

m
pt

er
de

la
no

tif
ic

at
io

n
de

l’
ap

pe
l.

(2
)

L
e

pr
és

id
en

t
tr

an
sm

et
sa

ns
dé

la
i

le
do

ss
ie

r
à

to
us

le
s

m
em

br
es

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
qu

i
pr

oc
èd

e
à

l’
in

st
ru

ct
io

n.

L
es

as
se

ss
eu

rs
pe

uv
en

t
dé

ci
de

r
à

la
m

aj
or

ité
de

s
vo

ix
,

la
vo

ix
du

pr
és

id
en

t
ét

an
t

pr
ép

on
dé

ra
nt

e
en

ca
s

d’
ég

al
ité

,d
e

de
m

an
de

r
de

s
co

m
pl

ém
en

ts
au

do
ss

ie
r.

Il
s

pe
uv

en
t

dé
ci

de
r,

da
ns

le
s

m
êm

es
co

nd
iti

on
s,

de
ne

pa
s

ad
m

et
tr

e
à

la
co

nc
ili

at
io

n
de

s
do

ss
ie

rs
qu

’i
ls

es
tim

en
tn

e
pa

s
re

nt
re

rd
an

s
le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

C
et

te
dé

ci
si

on
pe

ut
fa

ir
e

l’
ob

je
t

d’
un

re
co

ur
s

en
ré

fo
rm

at
io

n
co

nf
or

m
ém

en
t

à
l’

ar
tic

le
23

.

(3
)L

a
pr

em
iè

re
ré

un
io

n
de

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e

do
it

av
oi

rl
ie

u
au

pl
us

ta
rd

le
pr

em
ie

r
jo

ur
de

la
si

xi
èm

e
se

m
ai

ne
qu

is
ui

tl
a

da
te

de
la

ré
ce

pt
io

n
de

la
de

m
an

de
pa

r
le

pr
és

id
en

t
de

l’
O

N
C

.

E
n

ca
s

de
re

co
ur

s,
la

pr
em

iè
re

ré
un

io
n

a
lie

u
au

pl
us

ta
rd

qu
in

ze
jo

ur
s

ap
rè

s
la

dé
ci

si
on

de
s

ju
ri

di
ct

io
ns

ad
m

in
is

tr
at

iv
es

co
ul

ée
en

fo
rc

e
de

ch
os

e
ju

gé
e.

A
rt

.3
6.

–
(1

)
A

u
ca

s
où

la
sa

is
in

e
de

l’
O

ff
ic

e
ne

co
nt

ie
nt

pa
s

le
s

pr
op

os
iti

on
s

po
ur

le
s

re
pr

és
en

ta
nt

s
de

s
pa

rt
ie

s
au

lit
ig

e
en

ve
rt

u
du

pa
ra

gr
ap

he
(5

)d
e

l’
ar

tic
le

30
de

la
pr

és
en

te
lo

i
à

no
m

m
er

,
le

Pr
és

id
en

t
de

m
an

de
ra

,
au

x
or

ga
ni

sa
tio

ns
et

/o
u

en
tr

ep
ri

se
s

co
nc

er
né

es
,

da
ns

un
dé

la
i

de
hu

it
(8

)
jo

ur
s

à
co

m
pt

er
de

la
ré

ce
pt

io
n

de
la

sa
is

in
e,

de
s

pr
op

os
iti

on
s

af
fé

re
nt

es
.

Il
en

es
t

de
m

êm
e

de
s

év
en

tu
el

s
m

em
br

es
ex

pe
rt

s
à

no
m

m
er

pa
r

le
M

in
is

tr
e

ay
an

t
le

tr
av

ai
ld

an
s

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

co
nf

or
m

ém
en

tà
l’

al
in

éa
1

du
pa

ra
gr

ap
he

(6
)

de
l’

ar
tic

le
30

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

L
es

ex
pe

rt
s

no
m

m
és

en
ve

rt
u

de
l’

al
in

éa
2

du
di

tp
ar

ag
ra

ph
e

ne
fe

ro
nt

pa
s

l’
ob

je
td

’u
ne

no
m

in
at

io
n

pa
rl

iti
ge

,m
ai

s
se

ro
nt

co
nv

oq
ué

s,
le

ca
s

éc
hé

an
te

ts
el

on
le

s
be

so
in

s,
pa

r
le

Pr
és

id
en

t
de

l’
O

ff
ic

e.

L
es

pr
op

os
iti

on
s

éc
ri

te
s

af
fé

re
nt

es
do

iv
en

tp
ar

ve
ni

r
au

Pr
és

id
en

td
an

s
un

dé
la

id
e

hu
it

(8
)

jo
ur

s
à

co
m

pt
er

de
la

da
te

de
ré

ce
pt

io
n

de
la

de
m

an
de

de
pr

op
os

iti
on

s
co

nf
or

m
ém

en
t

à
l’

al
in

éa
pr

em
ie

r
du

pr
és

en
t

pa
ra

gr
ap

he
.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(2
)

L
e

Pr
és

id
en

tp
ro

cé
de

ra
sa

ns
dé

la
i,

et
au

pl
us

ta
rd

co
nj

oi
nt

em
en

ta
ve

c
la

co
nv

oc
a -

tio
n

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e,
à

la
no

m
in

at
io

n
de

s
re

pr
és

en
ta

nt
s

de
s

pa
rt

ie
s

au
lit

ig
e

en
ve

rt
u

du
pa

ra
gr

ap
he

(5
)

de
l’

ar
tic

le
30

de
la

pr
és

en
te

lo
ie

t,
le

ca
s

éc
hé

an
t,

de
s

m
em

br
es

ex
pe

rt
s

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e.

A
rt

.3
7.

–
(1

)
L

e
Pr

és
id

en
t,

co
nj

oi
nt

em
en

t
av

ec
le

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
,c

on
vo

qu
e

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e,

da
ns

sa
co

m
po

si
tio

n
co

m
pé

te
nt

e
po

ur
le

di
ff

ér
en

d
do

nt
l’

O
ff

ic
e

es
t

sa
is

i,
le

pl
us

tô
t

po
ss

ib
le

et
au

pl
us

ta
rd

da
ns

un
dé

la
i

de
hu

it
jo

ur
s

à
co

m
pt

er
de

la
ré

ce
pt

io
n

de
s

pr
op

os
iti

on
s

vi
sé

es
au

pa
ra

gr
ap

he
(1

)
de

l’
ar

tic
le

36
de

la
pr

és
en

te
lo

io
u,

en
ca

s
d’

ab
se

nc
e

de
pr

op
os

iti
on

s,
da

ns
un

dé
la

id
e

hu
it

jo
ur

s
à

co
m

pt
er

de
l’

ex
pi

ra
tio

n
du

dé
la

if
ix

é
po

ur
l’

en
vo

id
es

pr
op

os
iti

on
s

en
qu

es
tio

n.
Po

ur
de

s
ré

un
io

ns
su

bs
éq

ue
nt

es
à

la
pr

em
iè

re
,l

a
co

nv
oc

at
io

n
se

fa
it

da
ns

un
dé

la
id

e
hu

it
(8

)
jo

ur
s

à
co

m
pt

er
de

la
ré

ce
pt

io
n

d’
un

e
de

m
an

de
éc

ri
te

et
m

ot
iv

ée
de

la
pa

rt
de

de
ux

m
em

br
es

de
la

co
m

m
is

si
on

;
ce

tte
de

m
an

de
do

it
êt

re
co

nt
re

si
gn

ée
pa

r
un

as
se

ss
eu

r
pe

rm
an

en
t

ou
un

re
pr

és
en

ta
nt

de
s

pa
rt

ie
s

au
lit

ig
e

en
ve

rt
u

du
pa

ra
gr

ap
he

(5
)d

e
l’

ar
tic

le
30

de
la

pr
és

en
te

lo
ia

dm
is

au
dr

oi
t

de
vo

te
co

nf
or

m
ém

en
ta

u
pa

ra
gr

ap
he

(2
)

de
l’

ar
tic

le
31

,s
ie

lle
ém

an
e

de
de

ux
re

pr
és

en
-

ta
nt

s
de

s
pa

rt
ie

s
au

lit
ig

e
en

ve
rt

u
du

pa
ra

gr
ap

he
(5

)
de

l’
ar

tic
le

30
de

la
pr

és
en

te
lo

in
on

ad
m

is
au

vo
te

.

(2
)

L
a

sé
an

ce
au

ra
lie

u
au

pl
us

tô
tt

ro
is

(3
)

jo
ur

s
et

au
pl

us
ta

rd
hu

it
(8

)
jo

ur
s

ap
rè

s
la

co
nv

oc
at

io
n.

(3
)

C
e

dé
la

ip
eu

tê
tr

e
pr

ol
on

gé
po

ur
de

s
ra

is
on

s
lié

es
à

l’
in

st
ru

ct
io

n
du

do
ss

ie
r

co
nf

or
-

m
ém

en
ta

ux
di

sp
os

iti
on

s
du

pa
ra

gr
ap

he
(2

)d
e

l’
ar

tic
le

35
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
pa

rd
éc

is
io

n
m

aj
or

ita
itr

e
de

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
,l

a
vo

ix
du

Pr
és

id
en

té
ta

nt
pr

ép
on

dé
ra

nt
e

en
ca

s
d’

ég
al

ité
de

s
vo

ix
.

T
ou

te
fo

is
,l

a
pr

em
iè

re
ré

un
io

n
pl

én
iè

re
do

it
av

oi
rl

ie
u

au
pl

us
ta

rd
le

pr
em

ie
rj

ou
rd

e
la

si
xi

èm
e

se
m

ai
ne

qu
i

su
it

la
da

te
de

la
ré

ce
pt

io
n

de
la

sa
is

in
e

pa
r

l’
O

N
C

.

E
n

ca
s

de
re

co
ur

s
ju

di
ci

ai
re

en
ve

rt
u

de
s

al
in

éa
s

4
et

5
du

pa
ra

gr
ap

he
(2

)
de

l’
ar

tic
le

35
,

la
pr

em
iè

re
ré

un
io

n
pl

én
iè

re
do

it
av

oi
r

lie
u

au
pl

us
ta

rd
qu

in
ze

(1
5)

jo
ur

s
ap

rè
s

la
no

tif
ic

at
io

n
de

la
dé

ci
si

on
ju

di
ci

ai
re

fi
na

le
.

cf
.A

rt
.3

0(
3)

ci
-d

es
su

s

A
rt

.
38

.–
(1

)L
e

Pr
és

id
en

tf
ix

e
le

s
da

te
s

de
s

sé
an

ce
s,

ou
vr

e,
lè

ve
et

di
ri

ge
le

s
ré

un
io

ns
.

Il
or

ga
ni

se
l’

in
st

ru
ct

io
n

de
s

do
ss

ie
rs

co
nf

or
m

ém
en

t
au

pa
ra

gr
ap

he
(2

)
de

l’
ar

tic
le

35
de

la
pr

és
en

te
lo

i.

A
rt

.3
1.

–
(1

)L
e

pr
és

id
en

tf
ix

e
le

s
da

te
s

de
s

sé
an

ce
s,

ou
vr

e,
lè

ve
et

di
ri

ge
le

s
ré

un
io

ns
.

Il
in

st
ru

it
le

s
do

ss
ie

rs
co

nf
or

m
ém

en
t

à
l’

ar
tic

le
30

.

81



V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(2
)

Il
pe

ut
fo

rm
ul

er
de

s
pr

op
os

iti
on

s
de

co
nc

ili
at

io
n

co
nj

oi
nt

em
en

t
av

ec
le

s
de

ux
gr

ou
pe

s
d’

as
se

ss
eu

rs
pe

rm
an

en
ts

.L
e

vo
te

af
fé

re
nt

es
tp

ri
s

pa
r

gr
ou

pe
s,

la
vo

ix
du

pr
és

i -
de

nt
ét

an
t

pr
ép

on
dé

ra
nt

e
en

ca
s

d’
ég

al
ité

de
s

vo
ix

.

A
u

ca
s

où
le

s
di

sc
us

si
on

s
lu

is
em

bl
en

tb
lo

qu
ée

s
su

r
ba

se
de

s
pr

op
os

iti
on

s
de

co
nc

ili
a -

tio
n

vi
sé

es
à

l’
al

in
éa

qu
ip

ré
cè

de
,i

lp
eu

tf
or

m
ul

er
de

s
pr

op
os

iti
on

s
de

co
nc

ili
at

io
n

de
sa

pr
op

re
in

iti
at

iv
e.

(3
)

L
es

ré
un

io
ns

ne
so

nt
pa

s
pu

bl
iq

ue
s.

(2
)L

es
de

ux
gr

ou
pe

s
d’

as
se

ss
eu

rs
pe

uv
en

tf
or

m
ul

er
co

nj
oi

nt
em

en
tu

ne
pr

op
os

iti
on

de
co

nc
ili

at
io

n.
L

e
vo

te
af

fé
re

nt
es

t
pr

is
pa

r
gr

ou
pe

.

A
u

ca
s

où
ce

tte
pr

op
os

iti
on

es
tr

ej
et

ée
pa

r
au

m
oi

ns
un

e
de

s
pa

rt
ie

s,
le

pr
és

id
en

tp
eu

t
so

um
et

tr
e

un
e

pr
op

os
iti

on
de

co
nc

ili
at

io
n

de
sa

pr
op

re
in

iti
at

iv
e.

L
e

re
je

td
e

sa
pr

op
os

i -
tio

n
pa

r
au

m
oi

ns
un

e
de

s
pa

rt
ie

s
va

ut
co

ns
ta

t
de

no
n-

co
nc

ili
at

io
n.

(3
)

L
es

ré
un

io
ns

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
ne

so
nt

pa
s

pu
bl

iq
ue

s.

A
rt

.3
9.

–
(1

)
L

a
co

m
m

is
si

on
ne

po
ur

ra
dé

lib
ér

er
qu

e
ta

nt
qu

e
la

m
oi

tié
au

m
oi

ns
de

l’
en

se
m

bl
e

de
s

re
pr

és
en

ta
nt

s
de

s
sa

la
ri

és
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
,

d’
un

e
pa

rt
,

qu
e

de
l’

en
se

m
bl

e
de

s
re

pr
és

en
ta

nt
s

de
s

em
pl

oy
eu

rs
-a
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es

se
ur

s
pe

rm
an

en
ts
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ut
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pa
rt
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on

t
pr

és
en

ts
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pê
ch
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ss

eu
r

ef
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ct
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se
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m
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r
un
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en
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re
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em

pê
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m
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si

on
ne

pe
ut

dé
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ér
er
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e
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au

m
oi

ns
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de

s
as
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ss

eu
rs
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ch
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ue
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t
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pê
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é

d’
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x
ré
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t
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en
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nt
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e
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pê
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a
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at
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at
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r
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at
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e
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d
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lte
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co
rd
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e
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re
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és
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s
de
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ie
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e
en
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e
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de
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te
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i
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at
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r
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e
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en
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T
itr
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at
io

n.
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L
e

rè
gl

em
en

td
’u

n
di
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d
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lte
de

la
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e
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ac
co
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s
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ie
s
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e

qu
i
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à
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ié
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r
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m

an
da

tm
aj

or
i-

ta
ir
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m
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co
nc

ili
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r
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ili
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n
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os
iti

on
de
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at
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s
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e
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dé
cl
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at
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at
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m
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at
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n.
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dé
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à
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L
e
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l
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nc

ili
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ra
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de
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l’
O
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n
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le
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y
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nt
.

Il
s
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co
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en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
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le

s
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s
où

il
s’
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is
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d’
un
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e
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lle
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if
en

m
at

iè
re

de
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nv
en

tio
ns
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lle

ct
iv
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de

tr
av

ai
l.

A
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un
e

m
od
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at
io

n,
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cu

n
av

en
an

t
au

co
nt

en
u

de
l’
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co
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ili
at
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n

n’
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t
va

la
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em
en

t
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gn
é

en
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ur
s

de
va

lid
ité

de
l’
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rd
,
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at
oi

re
m

en
t

à
fi

xe
r

pa
r

le
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t
ac
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rd

,s
an

s
l’
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rd
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s
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gn
at
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re

s
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ig
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re

s.

E
n

ca
s

de
lit

ig
e
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lle

ct
if

re
la

tif
au

x
in

té
rê

ts
co

lle
ct

if
s

en
m

at
iè

re
de

co
nd

iti
on

s
de

tr
av

ai
l,

le
s

rè
gl

em
en

ts
in

te
rv

en
us

de
va

nt
l’

O
N

C
s’

im
po

se
nt

en
ta

nt
qu

e
ré

so
lu

tio
n

du
lit

ig
e

au
x

pa
rt

ie
s

im
pl

iq
ué

es
da

ns
ce

lit
ig

e.
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–
L

e
m

in
is

tr
e

ay
an

t
le

tr
av

ai
l

da
ns

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

,l
’I

ns
pe

ct
io

n
du

tr
av

ai
l

et
de

s
m

in
es

,
et

le
s

as
se

ss
eu

rs
et

le
s

re
pr

és
en

ta
nt

s
de

s
pa

rt
ie

s
au

lit
ig

e
en

ve
rt

u
du

pa
ra

-
gr

ap
he

(5
)d

e
l’

ar
tic

le
30

de
la

pr
és

en
te

lo
ir

ec
ev

ro
nt

co
m

m
un

ic
at

io
n

de
s

pr
oc

ès
-v

er
ba

ux
de
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nc

ili
at

io
n,

de
no

n-
co
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ili

at
io

n
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de
s
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co

rd
s

en
tr

e
pa

rt
ie

s.

Il
s

se
ro

nt
co

m
m

un
iq

ué
s

su
rd

em
an

de
au

x
pa

rt
ie

s
au

xq
ue

lle
s

le
s

dé
ci

si
on

s
se

ro
nt

ap
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i-
ca
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es

pa
r

ad
hé

si
on

ou
pa

r
dé
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ar

at
io

n
d’
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at
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n
gé

né
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or

m
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en
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i-
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i
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t.

L
a
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m

m
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n
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s

co
pi
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x

de
ux
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éa
s
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ré
cè
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nt

pe
ut

se
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ir
e

pa
r
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ie

de
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ur
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er
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iq

ue
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ec
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de
ré

ce
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io
n.

C
ep

en
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nt
,

le
s

pa
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s
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m
en
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m

pl
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le
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e
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if
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uv

en
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r

l’
en
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e
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es

su
r

su
pp

or
t

pa
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er
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ot
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m
en
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u
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s
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n’
on
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cè

s
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x
m
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s
in
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ue
s

le
ur
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-
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d’
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r
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e
en
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r
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ur
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er
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T

M
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le
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m
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es

de
la

co
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m
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at
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L
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m
êm

es
do

cu
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m
m
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r

de
m
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xq

ue
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s
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s
dé
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s
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r
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at
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at
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n
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ra
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ra
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ra
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l’
O
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dé

cl
ar

és
d’

ob
lig

at
io

n
gé
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s
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dé
te

r -
m

in
er

a
av

ec
pr

éc
is

io
n

le
ch

am
p

d’
ap

pl
ic

at
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rd

co
lle

ct
if

co
nf

or
m

es
au

x
di

sp
os

iti
on

s
de

la
pr

és
en

te
lo

i
pe

uv
en

t
êt

re
dé

cl
ar

és
d’

ob
lig

at
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ra
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at
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ra
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on
pa

ri
ta

ir
e,

so
it

pa
r

l’
or

ga
ni

sa
tio

n
pr

of
es

si
on

ne
lle

de
s

em
pl

oy
eu

rs
du

se
ct

eu
r

co
nc

er
né

,s
oi

tp
ar

un
sy

nd
ic

at
bé

né
fi

ci
an

t
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

ou
un

sy
nd

ic
at

bé
né

fi
ci

an
t

de
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
da

ns
un

se
ct

eu
r

pa
rt

ic
ul

iè
re

m
en

t
im

po
rt

an
t

de
l’

éc
on

om
ie

lu
xe

m
bo

ur
-

ge
oi

se
,s

i
ce

se
ct

eu
r

es
t

co
nc

er
né

pa
r

la
de

m
an

de
de

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

.

(3
)

L
a

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

se
fa

it
pa

r
rè

gl
em

en
t

gr
an

d-
du

ca
l

su
r

ba
se

d’
un

e
dé

ci
si

on
co

nj
oi

nt
e

de
s

de
ux

gr
ou

pe
s

d’
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
de

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e,

le
s

C
ha

m
br

es
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
de

m
an

dé
es

en
le

ur
av

is
.

C
el

le
s-

ci
do

iv
en

t
se

pr
on

on
ce

r
da

ns
le

dé
la

i
d’

un
m

oi
s

à
co

m
pt

er
de

la
de

m
an

de
d’

av
is

.

Pa
r

dé
ci

si
on

co
nj

oi
nt

e
au

se
ns

de
l’

al
in

éa
1

qu
ip

ré
cè

de
on

en
te

nd
un

e
dé

ci
si

on
pr

is
e

ta
nt

à
la

m
aj

or
ité

de
s

as
se

ss
eu

rs
pe

rm
an

en
ts

sa
la

ri
és

qu
’à

la
m

aj
or

ité
de

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
em

pl
oy

eu
rs

.

L
es

dé
ci

si
on

s
vi

sé
es

au
x

de
ux

al
in

éa
s

qu
ip

ré
cè

de
nt

pe
uv

en
tê

tr
e

pr
is

es
ap

rè
s

co
ns

ul
-

ta
tio

n
éc

ri
te

.L
e

Pr
és

id
en

t
do

it
to

ut
ef

oi
s

co
nv

oq
ue

r
le

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
po

ur
un

e
ré

un
io

n
de

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e

su
r

de
m

an
de

de
tr

oi
s

de
s

as
se

ss
eu

rs
pe

rm
an

en
ts

.
Il

pe
ut

le
fa

ir
e

de
sa

pr
op

re
in

iti
at

iv
e.

(2
)

L
a

de
m

an
de

de
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
es

ta
dr

es
sé

e
au

m
in

is
tr

e,
so

it
pa

r
l’

or
ga

ni
sa

tio
n

pr
of

es
si

on
ne

lle
de

s
em

pl
oy

eu
rs

du
se

ct
eu

r
co

nc
er

né
,s

oi
tp

ar
un

sy
nd

ic
at

bé
né

fi
ci

an
t

de
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
na

le
gé

né
ra

le
ou

un
sy

nd
ic

at
bé

né
fi

ci
an

t
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

da
ns

un
se

ct
eu

r
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
t

im
po

rt
an

t
de

l’
éc

on
om

ie
lu

xe
m

bo
ur

-
ge

oi
se

,s
i

ce
se

ct
eu

r
es

t
co

nc
er

né
pa

r
la

de
m

an
de

de
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
.

(3
)

L
a

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

se
fa

it
pa

r
rè

gl
em

en
t

gr
an

d-
du

ca
l,

su
r

ba
se

d’
un

e
pr

op
os

iti
on

co
nj

oi
nt

e
de

s
de

ux
gr

ou
pe

s
d’

as
se

ss
eu

rs
de

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e,

le
s

ch
am

br
es

pr
of

es
si

on
ne

lle
s

de
m

an
dé

es
en

le
ur

av
is

.
C

el
le

s-
ci

do
iv

en
t

se
pr

on
on

ce
r

da
ns

le
dé

la
i

d’
un

m
oi

s
à

co
m

pt
er

de
la

de
m

an
de

d’
av

is
.

L
a

pr
op

os
iti

on
vi

sé
e

à
l’

al
in

éa
qu

i
pr

éc
èd

e
pe

ut
êt

re
so

um
is

e
pa

r
co

ns
ul

ta
tio

n
éc

ri
te

.
L

e
pr

és
id

en
t

de
l’

O
N

C
do

it
to

ut
ef

oi
s

co
nv

oq
ue

r
le

s
as

se
ss

eu
rs

po
ur

un
e

ré
un

io
n

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
su

r
de

m
an

de
de

tr
oi

s
de

s
as

se
ss

eu
rs

.

(4
)

L
e

G
ou

ve
rn

em
en

t
en

co
ns

ei
l

dé
ci

de
de

la
su

ite
à

do
nn

er
à

la
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
.S

a
dé

ci
si

on
se

ra
dû

m
en

t
m

ot
iv

ée
.

Sa
dé

ci
si

on
pe

ut
fa

ir
e

l’
ob

je
td

’u
n

re
co

ur
s

de
va

nt
le

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
qu

is
ta

tu
e

en
ta

nt
qu

e
ju

ge
du

fo
nd

.

C
e

re
co

ur
s

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

t,
so

us
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,d
an

s
un

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
pa

rt
ir

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
la

dé
ci

si
on

vi
sé

e
à

l’
al

in
éa

qu
i

pr
éc

èd
e.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

L
e

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
st

at
ue

d’
ur

ge
nc

e
et

en
to

ut
ca

s
da

ns
le

s
tr

en
te

jo
ur

s
de

l’
in

tr
od

uc
tio

n
de

la
re

qu
êt

e.

C
on

tr
e

la
dé

ci
si

on
du

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
ap

pe
l

pe
ut

êt
re

in
te

rj
et

é
de

va
nt

la
C

ou
r

ad
m

in
is

tr
at

iv
e.

A
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,l
’a

pp
el

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

td
an

s
le

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
pa

rt
ir

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
la

dé
ci

si
on

du
tr

ib
un

al
ad

m
in

is
tr

at
if

.

L
a

C
ou

r
ad

m
in

is
tr

at
iv

e
st

at
ue

d’
ur

ge
nc

e
et

en
to

ut
ca

s
da

ns
le

s
tr

en
te

jo
ur

s
de

l’
in

tr
od

uc
tio

n
de

la
re

qu
êt

e
d’

ap
pe

l.

(5
)

A
u

ca
s

où
le

Pr
és

id
en

tc
on

jo
in

te
m

en
ta

ve
c

le
s

as
se

ss
eu

rs
pe

rm
an

en
ts

es
tim

en
tq

ue
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
l’

ac
co

rd
in

te
rv

en
u

de
va

nt
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
l

de
co

nc
ili

at
io

n
qu

is
on

ts
us

ce
pt

ib
le

s
de

fa
ir

e
l’

ob
je

td
’u

ne
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
co

nt
ie

nn
en

t
de

s
di

sp
os

iti
on

s
qu

i
di

ff
èr

en
t

pa
r

ra
pp

or
t

à
de

s
di

sp
os

iti
on

s
lé

ga
le

s,
ils

an
al

ys
er

on
t

la
co

nf
or

m
ité

du
te

xt
e

so
us

l’
as

pe
ct

du
pr

in
ci

pe
gé

né
ra

l
du

dr
oi

t
du

tr
av

ai
l

se
lo

n
le

qu
el

il
es

t
po

ss
ib

le
de

st
ip

ul
er

pa
r

co
nv

en
tio

n
da

ns
un

se
ns

pl
us

fa
vo

ra
bl

e
au

sa
la

ri
é.

L
e

ca
s

éc
hé

an
t,

ils
pr

op
os

er
on

t
au

M
in

is
tr

e
ay

an
t

le
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
,

su
r

av
is

de
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
l

et
de

s
m

in
es

,
de

do
nn

er
su

ite
à

la
de

m
an

de
de

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

.

L
e

M
in

is
tr

e
co

nt
in

ue
ra

la
pr

op
os

iti
on

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
de

l’
O

ff
ic

e
au

C
on

se
il

de
G

ou
ve

rn
em

en
t

en
jo

ig
na

nt
so

n
av

is
.

L
e

G
ou

ve
rn

em
en

te
n

C
on

se
il

dé
ci

de
de

la
su

ite
à

do
nn

er
à

la
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
.S

a
dé

ci
si

on
se

ra
dû

m
en

t
m

ot
iv

ée
.

A
u

ca
s

où
le

G
ou

ve
rn

em
en

td
éc

id
e

de
se

ra
lli

er
à

un
e

pr
op

os
iti

on
de

re
fu

s
de

l’
O

ff
ic

e,
sa

dé
ci

si
on

de
re

fu
s

pe
ut

fa
ir

e
l’

ob
je

t
d’

un
re

co
ur

s
de

va
nt

le
tr

ib
un

al
ad

m
in

is
tr

at
if

qu
i

st
at

ue
en

ta
nt

qu
e

ju
ge

du
fo

nd
.

C
e

re
co

ur
s

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

t,
so

us
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,d
an

s
un

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
pa

rt
ir

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
la

dé
ci

si
on

vi
sé

e
à

l’
al

in
éa

qu
i

pr
éc

èd
e.

L
e

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
st

at
ue

d’
ur

ge
nc

e
et

en
to

ut
ca

s
da

ns
le

s
tr

en
te

jo
ur

s
de

l’
in

tr
od

uc
tio

n
de

la
re

qu
êt

e.

C
on

tr
e

la
dé

ci
si

on
du

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
ap

pe
l

pe
ut

êt
re

in
te

rj
et

é
de

va
nt

la
C

ou
r

ad
m

in
is

tr
at

iv
e.

A
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,l
’a

pp
el

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

td
an

s
le

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
pa

rt
ir

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
la

dé
ci

si
on

du
tr

ib
un

al
ad

m
in

is
tr

at
if

.

L
a

C
ou

r
ad

m
in

is
tr

at
iv

e
st

at
ue

d’
ur

ge
nc

e
et

en
to

ut
ca

s
da

ns
le

s
tr

en
te

jo
ur

s
de

l’
in

tr
od

uc
tio

n
de

la
re

qu
êt

e
d’

ap
pe

l.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(6
)

L
es

rè
gl

em
en

ts
gr

an
d-

du
ca

ux
po

rt
an

td
éc

la
ra

tio
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

pr
en

dr
on

t
ef

fe
th

ui
tj

ou
rs

fr
an

cs
ap

rè
s

le
ur

in
se

rt
io

n
au

M
ém

or
ia

l,
à

m
oi

ns
qu

’i
ls

ne
fi

xe
nt

un
dé

la
i

pl
us

co
ur

t
ou

pl
us

lo
ng

et
sa

ns
pr

éj
ud

ic
e

de
s

di
sp

os
iti

on
s

qu
e

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
dé

cl
ar

ée
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
dé

cl
ar

e
d’

ap
pl

ic
at

io
n

ré
tr

oa
ct

iv
e.

L
es

rè
gl

em
en

ts
gr

an
d-

du
ca

ux
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
ce

ss
er

on
t

le
ur

s
ef

fe
ts

au
m

êm
e

m
om

en
t

qu
e

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

l’
ac

co
rd

O
N

C
qu

’i
ls

dé
cl

ar
en

t
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
ce

ss
er

a
se

s
ef

fe
ts

co
nf

or
m

ém
en

t
au

x
di

sp
os

iti
on

s
de

la
pr

és
en

te
lo

i
ou

au
x

di
sp

os
iti

on
s

pr
op

re
s

de
sd

its
co

nv
en

tio
ns

et
ac

co
rd

s,
no

ta
m

m
en

te
n

ca
s

de
dé

no
nc

ia
tio

n,
d’

ex
pi

ra
tio

n
de

la
du

ré
e

de
va

lid
ité

fi
xé

e
pa

r
l’

ac
co

rd
co

lle
ct

if
ou

de
no

n-
re

no
uv

el
le

m
en

t.

U
n

rè
gl

em
en

t
gr

an
d-

du
ca

l
po

rt
an

t
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
po

ur
ra

êt
re

ra
pp

or
té

pa
r

rè
gl

em
en

t
gr

an
d-

du
ca

l.

(4
)

L
e

rè
gl

em
en

t
gr

an
d-

du
ca

l
po

rt
an

t
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
pe

ut
av

oi
r

ef
fe

t
à

pa
rt

ir
de

la
da

te
d’

en
tr

ée
en

vi
gu

eu
r

de
la

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e.

E
n

au
cu

n
ca

s
ce

pe
nd

an
t,

il
ne

pe
ut

ré
tr

oa
gi

r
pl

us
de

hu
it

m
oi

s
av

an
t

sa
pu

bl
ic

at
io

n.

(5
)

L
e

rè
gl

em
en

tg
ra

nd
-d

uc
al

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

ce
ss

e
se

s
ef

fe
ts

au
m

êm
e

m
om

en
t

qu
e

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

l’
ac

co
rd

co
nc

lu
co

nf
or

m
ém

en
ta

u
T

itr
e

II
I

qu
’i

ld
éc

la
re

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

.

4.
A

rb
itr

ag
e

C
ha

pi
tr

e
4.

–
A

rb
itr

ag
e

A
rt

.4
4.

–
(1

)
E

n
ca

s
de

no
n-

co
nc

ili
at

io
n

fo
rm

el
le

co
nf

or
m

ém
en

t
au

x
di

sp
os

iti
on

s
de

l’
ar

tic
le

40
,l

a
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e

pe
ut

,c
on

fo
rm

ém
en

t
au

pa
ra

gr
ap

he
(6

),
al

in
éa

2
de

l’
ar

tic
le

30
,à

la
m

aj
or

ité
de

s
qu

at
re

gr
ou

pe
s

de
s

as
se

ss
eu

rs
pe

rm
an

en
ts

et
de

s
re

pr
és

en
-

ta
nt

s
de

s
pa

rt
ie

s
au

lit
ig

e
en

ve
rt

u
du

pa
ra

gr
ap

he
(5

)
de

l’
ar

tic
le

30
de

la
pr

és
en

te
lo

i,
la

vo
ix

du
pr

és
id

en
té

ta
nt

pr
ép

on
dé

ra
nt

e
en

ca
s

de
pa

rt
ag

e,
de

m
an

de
r

au
m

in
is

tr
e

ay
an

tl
e

tr
av

ai
l

da
ns

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

,
da

ns
un

dé
la

i
de

qu
in

ze
jo

ur
s

à
pa

rt
ir

de
l’

ad
op

tio
n

du
pr

oc
ès

-v
er

ba
l

de
no

n-
co

nc
ili

at
io

n,
de

no
m

m
er

un
ar

bi
tr

e.
L

a
dé

ci
si

on
à

l’
in

té
ri

eu
r

de
ch

ac
un

de
s

qu
at

re
gr

ou
pe

s
es

tp
ri

se
à

la
m

aj
or

ité
de

s
vo

ix
de

s
m

em
br

es
pr

és
en

ts
.L

e
vo

te
se

ra
se

cr
et

.

A
rt

.3
6.

–
(1

)
D

an
s

le
s

de
ux

se
m

ai
ne

s
su

iv
an

t
le

co
ns

ta
t

de
no

n-
co

nc
ili

at
io

n,
ch

aq
ue

gr
ou

pe
de

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e

pe
ut

sa
is

ir
le

m
in

is
tr

e
en

vu
e

de
la

dé
si

gn
at

io
n

d’
un

ar
bi

tr
e.

L
’a

rb
itr

e
es

tp
ro

po
sé

pa
r

le
m

in
is

tr
e

au
x

pa
rt

ie
s

en
dé

an
s

le
s

de
ux

se
m

ai
ne

s
su

iv
an

ts
a

sa
is

in
e.

L
es

pa
rt

ie
s

so
nt

te
nu

es
de

se
pr

on
on

ce
r

en
dé

an
s

de
ux

se
m

ai
ne

s
su

r
la

pr
op

os
iti

on
ém

an
an

t
du

m
in

is
tr

e.

(2
)D

an
s

un
dé

la
id

e
qu

in
ze

jo
ur

s
à

pa
rt

ir
de

l’
en

vo
id

e
la

de
m

an
de

de
no

m
in

at
io

n
d’

un
ar

bi
tr

e,
le

m
in

is
tr

e
ay

an
t

le
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
dé

si
gn

e
un

ar
bi

tr
e.

L
’a

rb
itr

e
do

it
êt

re
ac

ce
pt

é
à

l’
un

an
im

ité
pa

r
l’

en
se

m
bl

e
de

s
qu

at
re

gr
ou

pe
s

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e,
la

dé
ci

si
on

à
l’

in
té

ri
eu

r
de

ch
ac

un
de

s
qu

at
re

gr
ou

pe
s

ét
an

tp
ri

se
à

la
m

aj
or

ité
de

s
vo

ix
de

s
m

em
br

es
pr

és
en

ts
.L

e
vo

te
se

ra
se

cr
et

.

A
va

nt
de

se
pr

on
on

ce
r

l’
ar

bi
tr

e
do

it
co

ns
ul

te
r

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e

et
le

Pr
és

id
en

t
de

l’
O

ff
ic

e.
Il

dé
ci

de
ra

s’
il

en
te

nd
ra

la
co

m
m

is
si

on
pa

r
gr

ou
pe

s
et

/o
u

en
se

m
bl

e,
en

pr
és

en
ce

ou
no

n
du

Pr
és

id
en

t
de

l’
O

ff
ic

e.

L
’O

ff
ic

e
na

tio
na

ld
e

co
nc

ili
at

io
n

(O
N

C
)c

om
m

un
iq

ue
ra

à
l’

ar
bi

tr
e

le
pr

oc
ès

-v
er

ba
ld

e
no

n-
co

nc
ili

at
io

n
et

tie
nd

ra
à

sa
di

sp
os

iti
on

le
s

re
ns

ei
gn

em
en

ts
qu

’i
la

re
cu

ei
lli

s
en

co
ur

s
de

pr
oc

éd
ur

e.

(2
)

L
’a

cc
ep

ta
tio

n
de

l’
ar

bi
tr

e
en

tr
aî

ne
ac

ce
pt

at
io

n
de

la
se

nt
en

ce
ar

bi
tr

al
e

de
la

pa
rt

de
s

de
ux

pa
rt

ie
s.

L
a

se
nt

en
ce

ar
bi

tr
al

e
va

ut
co

nc
lu

si
on

d’
un

e
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e.
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V
er
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on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

Il
m

et
tr

a
à

la
di

sp
os

iti
on

de
l’

ar
bi

tr
e

se
s

m
oy

en
s

de
co

nt
rô

le
po

ur
le

s
in

ve
st

ig
at

io
ns

su
pp

lé
m

en
ta

ir
es

qu
i

po
ur

ro
nt

pa
ra

îtr
e

ut
ile

s.

L
’a

rb
itr

e
tie

nd
ra

co
m

pt
e

de
s

po
si

tio
ns

co
ns

ta
té

es
en

de
rn

ie
r

lie
u

pa
r

le
co

nc
ili

at
eu

r.

(3
)

L
a

se
nt

en
ce

ar
bi

tr
al

e
de

vr
a

in
te

rv
en

ir
da

ns
le

dé
la

i
d’

un
m

oi
s

à
co

m
pt

er
de

la
no

m
in

at
io

n
de

l’
ar

bi
tr

e.
A

dé
fa

ut
,

le
pr

oc
ès

-v
er

ba
l

de
no

n-
co

nc
ili

at
io

n
pr

en
dr

a
ef

fe
t.

T
ou

te
fo

is
,l

e
dé

la
ip

ou
rr

a
êt

re
pr

ol
on

gé
,s

an
s

po
uv

oi
re

xc
éd

er
de

ux
m

oi
s,

su
rp

ro
po

si
tio

n
de

l’
ar

bi
tr

e,
pa

r
dé

ci
si

on
pr

is
e

à
la

m
aj

or
ité

de
s

vo
ix

de
s

as
se

ss
eu

rs
pe

rm
an

en
ts

,p
ro

cé
-

da
nt

pa
r

vo
te

se
cr

et
in

di
vi

du
el

,l
a

vo
ix

du
Pr

és
id

en
té

ta
nt

pr
ép

on
dé

ra
nt

e
en

ca
s

d’
ég

al
ité

de
s

vo
ix

.

L
a

se
nt

en
ce

se
ra

co
m

m
un

iq
ué

e
pa

r
to

us
le

s
m

oy
en

s
do

nt
la

vo
ie

du
co

ur
ri

er
él

ec
tr

o -
ni

qu
e

au
x

pa
rt

ie
s

au
lit

ig
e,

au
x

Pr
és

id
en

t,
as

se
ss

eu
rs

et
m

em
br

es
de

l’
O

ff
ic

e
ai

ns
iq

u’
au

m
in

is
tr

e
ay

an
tl

e
tr

av
ai

ld
an

s
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
et

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

.D
es

co
pi

es
su

r
su

pp
or

t-
pa

pi
er

se
ro

nt
dé

liv
ré

es
à

ce
ux

qu
i

en
fe

ro
nt

la
de

m
an

de
,n

ot
am

m
en

t
au

ca
s

où
ils

n’
on

t
pa

s
ac

cè
s

au
x

m
oy

en
s

te
ch

no
lo

gi
qu

es
le

ur
pe

rm
et

ta
nt

d’
ac

cé
de

r
au

co
ur

ri
er

él
ec

tr
on

iq
ue

.

(4
)

L
’a

cc
ep

ta
tio

n
de

l’
ar

bi
tr

e
en

tr
aî

ne
ac

ce
pt

at
io

n
de

la
se

nt
en

ce
ar

bi
tr

al
e.

L
’a

cc
ep

ta
tio

n
de

la
dé

ci
si

on
ar

bi
tr

al
e

va
ut

re
sp

ec
tiv

em
en

t
co

nc
lu

si
on

d’
un

e
co

nv
en

-
tio

n
co

lle
ct

iv
e,

qu
is

er
a

pu
bl

ié
e

da
ns

le
s

fo
rm

es
pr

év
ue

s
pa

r
la

lo
ie

ts
us

ce
pt

ib
le

de
fa

ir
e

l’
ob

je
t

d’
un

e
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
,

et
ac

ce
pt

at
io

n
de

la
so

lu
tio

n
du

lit
ig

e
co

lle
ct

if
ay

an
t

tr
ai

t
au

x
in

té
rê

ts
co

lle
ct

if
s

re
la

tif
s

au
x

co
nd

iti
on

s
de

tr
av

ai
l.

L
a

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
de

l’
O

N
C

dé
ci

de
ra

de
l’

op
po

rt
un

ité
de

pu
bl

ie
r

la
se

nt
en

ce
ar

bi
tr

al
e,

m
êm

e
no

n
ac

ce
pt

ée
,s

i
el

le
es

tim
e

qu
e

c’
es

t
ut

ile
da

ns
l’

in
té

rê
t

gé
né

ra
l

ou
en

vu
e

de
la

so
lu

tio
n

du
lit

ig
e

co
lle

ct
if

en
ca

us
e.

L
a

dé
ci

si
on

se
ra

pr
is

e
pa

rv
ot

e
in

di
vi

du
el

et
se

cr
et

à
la

m
aj

or
ité

de
l’

en
se

m
bl

e
de

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
,l

a
vo

ix
du

Pr
és

id
en

té
ta

nt
pr

ép
on

dé
ra

nt
e

en
ca

s
d’

ég
al

ité
de

s
vo

ix
.

(3
)

L
’a

rb
itr

e
en

ga
ge

to
ut

es
co

ns
ul

ta
tio

ns
et

in
ve

st
ig

at
io

ns
qu

’i
l

ju
ge

ut
ile

s
à

l’
ac

co
m

pl
is

se
m

en
t

de
sa

m
is

si
on

.

vo
ir

so
us

(2
)

(4
)L

es
fr

ai
s

et
ho

no
ra

ir
es

du
s

à
l’

ar
bi

tr
e

fo
nt

l’
ob

je
td

’u
ne

co
nv

en
tio

n
à

co
nc

lu
re

av
ec

le
m

in
is

tr
e

et
so

nt
à

la
ch

ar
ge

du
bu

dg
et

de
l’

E
ta

t.

5.
D

is
po

si
tio

ns
co

m
m

un
es

A
rt

.4
5.

–
D

an
s

l’
ac

co
m

pl
is

se
m

en
td

e
le

ur
m

is
si

on
,l

’O
ff

ic
e

na
tio

na
ld

e
co

nc
ili

at
io

n
et

l’
ar

bi
tr

e
vi

sé
à

l’
ar

tic
le

46
de

la
pr

és
en

te
lo

is
’e

nt
ou

re
ro

nt
de

to
us

re
ns

ei
gn

em
en

ts
ut

ile
s.

Il
s

po
ur

ro
nt

,p
ar

dé
ci

si
on

m
ot

iv
ée

,e
nt

en
dr

e
de

s
tie

rc
es

pe
rs

on
ne

s,
sa

ns
av

oi
r

le
dr

oi
td

e
de

m
an

de
r

co
m

m
un

ic
at

io
n

de
s

se
cr

et
s

d’
af

fa
ir

es
et

de
fa

br
ic

at
io

n
de

s
en

tr
ep

ri
se

s.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

D
an

s
le

ca
s

de
l’

O
ff

ic
e,

la
dé

ci
si

on
es

t
pr

is
e

à
la

m
aj

or
ité

de
s

vo
ix

in
di

vi
du

el
le

s
de

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
em

pl
oy

eu
rs

et
sa

la
ri

és
,l

a
vo

ix
du

Pr
és

id
en

t
ét

an
t

pr
ép

on
dé

ra
nt

e
en

ca
s

d’
ég

al
ité

de
vo

ix
.

6.
D

is
po

si
tio

ns
pé

na
le

s

A
rt

.4
6.

–
(1

)L
a

pr
oc

éd
ur

e
de

co
nc

ili
at

io
n

pr
év

ue
au

pr
és

en
tT

itr
e

II
es

to
bl

ig
at

oi
re

.

(2
)

E
st

pa
ss

ib
le

d’
un

e
am

en
de

de
62

0
à

65
.0

00
eu

ro
s

ce
lu

i
qu

i
au

ra
:

–
pr

ov
oq

ué
un

ar
rê

t
ou

un
e

ce
ss

at
io

n
co

lle
ct

iv
e

du
tr

av
ai

l
sa

ns
av

oi
r

au
pa

ra
va

nt
sa

is
i

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

l
de

co
nc

ili
at

io
n;

–
re

fu
sé

sa
ns

m
ot

if
lé

gi
tim

e
de

se
re

nd
re

au
x

te
nt

at
iv

es
de

co
nc

ili
at

io
n

en
tr

ep
ri

se
s

pa
r

l’
O

ff
ic

e;

–
en

tr
av

é
l’

ac
co

m
pl

is
se

m
en

t
de

la
m

is
si

on
de

s
m

em
br

es
de

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e.

(3
)

Se
ro

nt
pa

r
ai

lle
ur

s
co

nd
am

né
s

à
de

s
do

m
m

ag
es

-i
nt

ér
êt

s
le

s
em

pl
oy

eu
rs

qu
ia

ur
on

t
in

dû
m

en
t

lic
en

ci
é,

di
sc

ri
m

in
é,

dé
sa

va
nt

ag
é

ou
m

en
ac

é
de

di
sc

ri
m

in
at

io
ns

ou
de

dé
sa

-
va

nt
ag

es
le

s
m

em
br

es
sa

la
ri

és
ta

nt
de

la
co

m
m

is
si

on
de

né
go

ci
at

io
n

vi
sé

e
au

x
ar

tic
le

s
9

et
10

de
la

pr
és

en
te

lo
i

qu
e

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
de

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

l
de

co
nc

ili
at

io
n.

Il
en

es
t

de
m

êm
e

de
s

sa
la

ri
és

en
ca

s
de

m
is

e
en

in
te

rd
it

in
ju

st
if

ié
de

s
m

em
br

es
-

em
pl

oy
eu

rs
ay

an
t

fa
it

fo
nc

tio
n

de
né

go
ci

at
eu

rs
po

ur
co

m
pt

e
de

s
em

pl
oy

eu
rs

lo
rs

de
s

né
go

ci
at

io
ns

co
lle

ct
iv

es
et

de
s

m
em

br
es

-e
m

pl
oy

eu
rs

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
de

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

l
de

co
nc

ili
at

io
n.

C
ha

pi
tr

e
5.

–
F

or
m

e
de

s
no

tif
ic

at
io

ns

A
rt

.3
7.

–
L

es
de

m
an

de
s

et
dé

ci
si

on
s

en
ra

pp
or

ta
ve

c
l’

ap
pl

ic
at

io
n

du
T

itr
e

II
so

nt
no

ti-
fi

ée
s

so
us

fo
rm

e
d’

en
vo

i
re

co
m

m
an

dé
à

la
po

st
e

av
ec

ac
cu

sé
de

ré
ce

pt
io

n.

T
ou

te
au

tr
e

fo
rm

e
de

no
tif

ic
at

io
n

es
ta

dm
is

e.
D

an
s

ce
s

ca
s,

l’
ex

pé
di

te
ur

a
la

ch
ar

ge
de

la
pr

eu
ve

de
la

ré
ce

pt
io

n
du

co
ur

ri
er

pa
r

le
de

st
in

at
ai

re
.
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en

dé
e
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go
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er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

T
IT

R
E

II
I

L
es

ac
co

rd
s

en
m

at
iè

re
de

di
al

og
ue

so
ci

al
in

te
rp

ro
fe

ss
io

nn
el

T
IT

R
E

II
I

L
E

S
A

C
C

O
R

D
S

E
N

M
A

T
IE

R
E

D
E

D
IA

L
O

G
U

E
SO

C
IA

L
IN

T
E

R
P

R
O

F
E

SS
IO

N
N

E
L

A
rt

.
47

.–
(1

)
L

es
or

ga
ni

sa
tio

ns
sy

nd
ic

al
es

bé
né

fi
ci

an
t

de
la

re
co

nn
ai

ss
an

ce
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

et
le

s
or

ga
ni

sa
tio

ns
d’

em
pl

oy
eu

rs
re

sp
ec

tiv
em

en
t

na
tio

na
le

s,
se

ct
or

ie
lle

s,
ou

re
pr

és
en

ta
nt

un
e

ou
pl

us
ie

ur
s

br
an

ch
es

,
pr

of
es

si
on

s,
ty

pe
s

d’
ac

tiv
ité

s
ou

dé
cl

ar
an

t
s’

as
so

ci
er

au
x

fi
ns

du
pr

és
en

t
ar

tic
le

,
pe

uv
en

t
co

nc
lu

re
de

s
ac

co
rd

s
no

ta
m

m
en

t
na

tio
na

ux
ou

in
te

rp
ro

fe
ss

io
nn

el
s

po
rt

an
t

su
r

le
s

su
je

ts
su

iv
an

ts
:

–
tr

an
sp

os
iti

on
de

s
co

nv
en

tio
ns

co
lle

ct
iv

es
ad

op
té

es
pa

r
le

s
pa

rt
en

ai
re

s
so

ci
au

x
au

ni
ve

au
eu

ro
pé

en
co

nf
or

m
ém

en
t

au
x

di
sp

os
iti

on
s

du
T

ra
ité

su
r

l’
U

ni
on

eu
ro

pé
en

ne
;

–
tr

an
sp

os
iti

on
de

s
di

re
ct

iv
es

eu
ro

pé
en

ne
s

pr
év

oy
an

tl
a

po
ss

ib
ili

té
d’

un
e

tr
an

sp
os

iti
on

au
ni

ve
au

na
tio

na
lm

oy
en

na
nt

ac
co

rd
en

tr
e

pa
rt

en
ai

re
s

so
ci

au
x

na
tio

na
ux

,e
tn

ot
am

-
m

en
t

le
s

di
re

ct
iv

es
ba

sa
nt

su
r

l’
ac

co
rd

de
s

pa
rt

en
ai

re
s

so
ci

au
x

au
ni

ve
au

eu
ro

pé
en

;

–
ac

co
rd

s
na

tio
na

ux
ou

in
te

rp
ro

fe
ss

io
nn

el
s

po
rt

an
t

su
r

de
s

su
je

ts
su

r
le

sq
ue

ls
le

sd
its

pa
rt

en
ai

re
s

se
so

nt
m

is
d’

ac
co

rd
,e

tq
ui

po
ur

ro
nt

êt
re

,n
ot

am
m

en
t,

l’
or

ga
ni

sa
tio

n
et

la
ré

du
ct

io
n

du
te

m
ps

de
tr

av
ai

l,
la

fo
rm

at
io

n
pr

of
es

si
on

ne
lle

co
nt

in
ue

y
co

m
pr

is
le

s
qu

es
tio

ns
de

l’
ac

cè
s

et
du

co
ng

é
in

di
vi

du
el

de
fo

rm
at

io
n,

le
s

fo
rm

es
di

te
s

at
yp

iq
ue

s
de

tr
av

ai
l,

le
s

m
es

ur
es

de
m

is
e

en
oe

uv
re

du
pr

in
ci

pe
de

no
n-

di
sc

ri
m

in
at

io
n,

le
s

m
es

ur
es

à
pr

en
dr

e
co

nt
re

le
ha

rc
èl

em
en

t
m

or
al

et
se

xu
el

au
tr

av
ai

l,
le

tr
ai

te
m

en
t

du
st

re
ss

au
tr

av
ai

l,
et

c.

(2
)

L
es

ac
co

rd
s

vi
sé

s
au

pa
ra

gr
ap

he
(1

)
du

pr
és

en
ta

lin
éa

pe
uv

en
tê

tr
e

re
nd

us
ob

lig
a-

to
ir

em
en

ta
pp

lic
ab

le
s

su
rl

e
te

rr
ito

ir
e

du
G

ra
nd

-D
uc

hé
de

L
ux

em
bo

ur
g

pa
rl

e
bi

ai
s

d’
un

e
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
co

nf
or

m
ém

en
t

au
x

di
sp

os
iti

on
s

qu
i

su
iv

en
t.

(3
)

Pa
r

dé
ro

ga
tio

n
au

x
di

sp
os

iti
on

s
de

l’
ar

tic
le

43
qu

i
pr

éc
èd

e,
la

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

co
nf

or
m

ém
en

ta
u

pr
és

en
ta

rt
ic

le
re

nd
ap

pl
ic

ab
le

l’
ac

co
rd

na
tio

na
l

en
tr

e
pa

rt
en

ai
re

s
so

ci
au

x
vi

sé
au

pa
ra

gr
ap

he
(1

)
à

l’
en

se
m

bl
e

de
s

en
tr

ep
ri

se
s

lé
ga

le
m

en
t

ét
ab

lie
s

su
r

le
te

rr
ito

ir
e

du
G

ra
nd

-D
uc

hé
de

L
ux

em
bo

ur
g

et
de

s
tr

av
ai

lle
ur

s
tr

av
ai

lla
nt

po
ur

le
ur

co
m

pt
e.

A
rt

.
38

.–
(1

)
L

es
or

ga
ni

sa
tio

ns
sy

nd
ic

al
es

bé
né

fi
ci

an
t

de
la

re
co

nn
ai

ss
an

ce
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

et
le

s
or

ga
ni

sa
tio

ns
d’

em
pl

oy
eu

rs
re

sp
ec

tiv
em

en
t

na
tio

na
le

s,
se

ct
or

ie
lle

s,
ou

re
pr

és
en

ta
nt

un
e

ou
pl

us
ie

ur
s

br
an

ch
es

,
pr

of
es

si
on

s,
ty

pe
s

d’
ac

tiv
ité

s
ou

dé
cl

ar
an

t
s’

as
so

ci
er

au
x

fi
ns

du
pr

és
en

t
ar

tic
le

,
pe

uv
en

t
co

nc
lu

re
de

s
ac

co
rd

s
no

ta
m

m
en

t
na

tio
na

ux
ou

in
te

rp
ro

fe
ss

io
nn

el
s

po
rt

an
t

su
r

le
s

su
je

ts
su

iv
an

ts
:

–
tr

an
sp

os
iti

on
de

s
co

nv
en

tio
ns

co
lle

ct
iv

es
ad

op
té

es
pa

r
le

s
pa

rt
en

ai
re

s
so

ci
au

x
au

ni
ve

au
eu

ro
pé

en
co

nf
or

m
ém

en
t

au
x

di
sp

os
iti

on
s

du
T

ra
ité

su
r

l’
U

ni
on

eu
ro

pé
en

ne
;

–
tr

an
sp

os
iti

on
de

s
di

re
ct

iv
es

eu
ro

pé
en

ne
s

pr
év

oy
an

tl
a

po
ss

ib
ili

té
d’

un
e

tr
an

sp
os

iti
on

au
ni

ve
au

na
tio

na
lm

oy
en

na
nt

ac
co

rd
en

tr
e

pa
rt

en
ai

re
s

so
ci

au
x

na
tio

na
ux

,e
tn

ot
am

-
m

en
t

le
s

di
re

ct
iv

es
ba

sa
nt

su
r

l’
ac

co
rd

de
s

pa
rt

en
ai

re
s

so
ci

au
x

au
ni

ve
au

eu
ro

pé
en

;

–
ac

co
rd

s
na

tio
na

ux
ou

in
te

rp
ro

fe
ss

io
nn

el
s

po
rt

an
t

su
r

de
s

su
je

ts
su

r
le

sq
ue

ls
le

sd
its

pa
rt

en
ai

re
s

se
so

nt
m

is
d’

ac
co

rd
,e

tq
ui

pe
uv

en
tê

tr
e,

no
ta

m
m

en
t,

l’
or

ga
ni

sa
tio

n
et

la
ré

du
ct

io
n

du
te

m
ps

de
tr

av
ai

l,
la

fo
rm

at
io

n
pr

of
es

si
on

ne
lle

co
nt

in
ue

y
co

m
pr

is
le

s
qu

es
tio

ns
de

l’
ac

cè
s

et
du

co
ng

é
in

di
vi

du
el

de
fo

rm
at

io
n,

le
s

fo
rm

es
di

te
s

at
yp

iq
ue

s
de

tr
av

ai
l,

le
s

m
es

ur
es

de
m

is
e

en
œ

uv
re

du
pr

in
ci

pe
de

no
n-

di
sc

ri
m

in
at

io
n,

le
s

m
es

ur
es

à
pr

en
dr

e
co

nt
re

le
ha

rc
èl

em
en

t
m

or
al

et
se

xu
el

au
tr

av
ai

l,
le

tr
ai

te
m

en
t

du
st

re
ss

au
tr

av
ai

l.

(2
)

L
es

ac
co

rd
s

vi
sé

s
au

pa
ra

gr
ap

he
1e

r
pe

uv
en

t
êt

re
dé

cl
ar

és
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
po

ur
l’

en
se

m
bl

e
de

s
en

tr
ep

ri
se

s
lé

ga
le

m
en

t
ét

ab
lie

s
su

r
le

te
rr

ito
ir

e
na

tio
na

l
et

le
s

tr
av

ai
lle

ur
s

y
em

pl
oy

és
.

(4
)

L
a

de
m

an
de

de
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
es

t
ad

re
ss

ée
au

pr
és

id
en

t
de

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

ld
e

co
nc

ili
at

io
n

pa
rl

et
tr

e
re

co
m

m
an

dé
e

à
la

po
st

e
av

ec
ac

cu
sé

de
ré

ce
p-

tio
n

si
gn

ée
co

nj
oi

nt
em

en
t

pa
r

le
s

sy
nd

ic
at

s
ju

st
if

ia
nt

de
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
na

le
gé

né
ra

le
et

pa
r

le
s

fé
dé

ra
tio

ns
d’

em
pl

oy
eu

rs
ay

an
t

si
gn

é
l’

ac
co

rd
na

tio
na

l.

(3
)

L
a

de
m

an
de

de
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
es

ta
dr

es
sé

e
au

m
in

is
tr

e
co

nj
oi

n-
te

m
en

tp
ar

le
s

sy
nd

ic
at

s
ju

st
if

ia
nt

de
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
na

le
gé

né
ra

le
et

pa
rl

es
fé

dé
-

ra
tio

ns
d’

em
pl

oy
eu

rs
ay

an
t

si
gn

é
l’

ac
co

rd
na

tio
na

l.

89



V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

(5
)

L
a

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

se
fa

it
pa

r
rè

gl
em

en
t

gr
an

d-
du

ca
l

su
r

ba
se

d’
un

e
dé

ci
si

on
co

nj
oi

nt
e

de
s

de
ux

gr
ou

pe
s

d’
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
de

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e,

le
s

C
ha

m
br

es
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
de

m
an

dé
es

en
le

ur
av

is
.

C
el

le
s-

ci
do

iv
en

t
se

pr
on

on
ce

r
da

ns
le

dé
la

id
’u

n
m

oi
s

à
co

m
pt

er
de

la
de

m
an

de
de

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

.I
ly

a
dé

ci
si

on
co

nj
oi

nt
e

en
ca

s
d’

ac
co

rd
un

an
im

e
de

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
,à

co
ns

ta
te

r
pa

r
vo

ie
de

vo
te

se
cr

et
in

di
vi

du
el

à
or

ga
ni

se
r

et
su

rv
ei

lle
r

pa
r

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

l
et

de
s

m
in

es
,l

a
vo

ix
du

Pr
és

id
en

t
ét

an
t

dé
te

rm
in

an
te

en
ca

s
d’

ég
al

ité
de

s
vo

ix
.

L
es

dé
ci

si
on

s
vi

sé
es

au
x

de
ux

al
in

éa
s

qu
ip

ré
cè

de
nt

pe
uv

en
tê

tr
e

pr
is

es
ap

rè
s

co
ns

ul
-

ta
tio

n
éc

ri
te

.L
e

Pr
és

id
en

t
do

it
to

ut
ef

oi
s

co
nv

oq
ue

r
le

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
po

ur
un

e
ré

un
io

n
de

la
co

m
m

is
si

on
pa

ri
ta

ir
e

so
it

su
r

de
m

an
de

de
tr

oi
s

de
s

as
se

ss
eu

rs
pe

rm
an

en
ts

,
so

it
de

sa
pr

op
re

in
iti

at
iv

e,
so

it
en

ca
s

d’
op

po
si

tio
n

éc
ri

te
dû

m
en

tm
ot

iv
ée

de
la

pa
rt

d’
un

sy
nd

ic
at

ay
an

t
la

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
na

tio
na

le
gé

né
ra

le
ou

d’
un

e
fé

dé
ra

tio
n

na
tio

na
le

d’
em

pl
oy

eu
rs

.

(6
)A

u
ca

s,
où

le
Pr

és
id

en
tc

on
jo

in
te

m
en

ta
ve

c
le

s
as

se
ss

eu
rs

pe
rm

an
en

ts
es

tim
en

tq
ue

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

l’
ac

co
rd

in
te

rv
en

u
de

va
nt

l’
O

ff
ic

e
na

tio
na

l
de

co
nc

ili
at

io
n

qu
is

on
ts

us
ce

pt
ib

le
s

de
fa

ir
e

l’
ob

je
td

’u
ne

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

co
nt

ie
nn

en
t

de
s

di
sp

os
iti

on
s

qu
i

di
ff

èr
en

t
pa

r
ra

pp
or

t
à

de
s

di
sp

os
iti

on
s

lé
ga

le
s,

ils
an

al
ys

er
on

t
la

co
nf

or
m

ité
du

te
xt

e
so

us
l’

as
pe

ct
du

pr
in

ci
pe

gé
né

ra
l

du
dr

oi
t

du
tr

av
ai

l
se

lo
n

le
qu

el
il

es
t

po
ss

ib
le

de
st

ip
ul

er
pa

r
co

nv
en

tio
n

da
ns

un
se

ns
pl

us
fa

vo
ra

bl
e

au
sa

la
ri

é.
L

e
ca

s
éc

hé
an

t,
ils

pr
op

os
er

on
t

au
M

in
is

tr
e

ay
an

t
le

tr
av

ai
l

da
ns

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

,
su

r
av

is
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

l
et

de
s

m
in

es
,

de
do

nn
er

su
ite

à
la

de
m

an
de

de
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
.

L
e

M
in

is
tr

e
co

nt
in

ue
ra

la
pr

op
os

iti
on

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e
de

l’
O

ff
ic

e
au

C
on

se
il

de
G

ou
ve

rn
em

en
t

en
jo

ig
na

nt
so

n
av

is
.

L
e

G
ou

ve
rn

em
en

te
n

C
on

se
il

dé
ci

de
de

la
su

ite
à

do
nn

er
à

la
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
.S

a
dé

ci
si

on
se

ra
dû

m
en

t
m

ot
iv

ée
.

A
u

ca
s

où
le

G
ou

ve
rn

em
en

td
éc

id
e

de
se

ra
lli

er
à

un
e

pr
op

os
iti

on
de

re
fu

s
de

l’
O

ff
ic

e,
sa

dé
ci

si
on

de
re

fu
s

pe
ut

fa
ir

e
l’

ob
je

t
d’

un
re

co
ur

s
de

va
nt

le
tr

ib
un

al
ad

m
in

is
tr

at
if

qu
i

st
at

ue
en

ta
nt

qu
e

ju
ge

du
fo

nd
.

C
e

re
co

ur
s

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

t,
so

us
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,d
an

s
un

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
pa

rt
ir

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
la

dé
ci

si
on

vi
sé

e
à

l’
al

in
éa

qu
i

pr
éc

èd
e.

L
e

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
st

at
ue

d’
ur

ge
nc

e
et

en
to

ut
ca

s
da

ns
le

s
tr

en
te

jo
ur

s
de

l’
in

tr
od

uc
tio

n
de

la
re

qu
êt

e.

(4
)

L
a

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

se
fa

it
pa

r
rè

gl
em

en
t

gr
an

d-
du

ca
l

su
r

ba
se

d’
un

e
pr

op
os

iti
on

un
an

im
e

de
s

m
em

br
es

de
s

de
ux

gr
ou

pe
s

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e,
le

s
ch

am
br

es
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
de

m
an

dé
es

en
le

ur
av

is
.

C
el

le
s-

ci
do

iv
en

t
se

pr
on

on
ce

r
da

ns
le

dé
la

id
’u

n
m

oi
s

à
co

m
pt

er
de

la
de

m
an

de
de

dé
cl

ar
at

io
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

.

L
a

pr
op

os
iti

on
vi

sé
e

à
l’

al
in

éa
qu

i
pr

éc
èd

e
pe

ut
êt

re
ém

is
e

ap
rè

s
co

ns
ul

ta
tio

n
éc

ri
te

.
L

e
pr

és
id

en
t

do
it

to
ut

ef
oi

s
co

nv
oq

ue
r

le
s

m
em

br
es

po
ur

un
e

ré
un

io
n

de
la

co
m

m
is

si
on

pa
ri

ta
ir

e,
so

it
su

r
de

m
an

de
de

tr
oi

s
de

se
s

m
em

br
es

,
so

it
su

r
de

m
an

de
d’

un
sy

nd
ic

at
ay

an
tl

a
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

gé
né

ra
le

ou
d’

un
e

fé
dé

ra
tio

n
na

tio
na

le
d’

em
pl

oy
eu

rs
.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

C
on

tr
e

la
dé

ci
si

on
du

tr
ib

un
al

ad
m

in
is

tr
at

if
ap

pe
l

pe
ut

êt
re

in
te

rj
et

é
de

va
nt

la
C

ou
r

ad
m

in
is

tr
at

iv
e.

A
pe

in
e

de
fo

rc
lu

si
on

,l
’a

pp
el

do
it

êt
re

in
tr

od
ui

td
an

s
le

dé
la

id
e

qu
in

ze
jo

ur
s

à
pa

rt
ir

de
la

no
tif

ic
at

io
n

de
la

dé
ci

si
on

du
tr

ib
un

al
ad

m
in

is
tr

at
if

.

L
a

C
ou

r
ad

m
in

is
tr

at
iv

e
st

at
ue

d’
ur

ge
nc

e
et

en
to

ut
ca

s
da

ns
le

s
tr

en
te

jo
ur

s
de

l’
in

tr
od

uc
tio

n
de

la
re

qu
êt

e
d’

ap
pe

l.

(7
)

L
es

rè
gl

em
en

ts
gr

an
d-

du
ca

ux
po

rt
an

td
éc

la
ra

tio
n

d’
ob

lig
at

io
n

gé
né

ra
le

pr
en

dr
on

t
ef

fe
th

ui
tj

ou
rs

fr
an

cs
ap

rè
s

le
ur

in
se

rt
io

n
au

M
ém

or
ia

l,
à

m
oi

ns
qu

’i
ls

ne
fi

xe
nt

un
dé

la
i

pl
us

co
ur

t
ou

pl
us

lo
ng

.

U
n

rè
gl

em
en

t
gr

an
d-

du
ca

l
po

rt
an

t
dé

cl
ar

at
io

n
d’

ob
lig

at
io

n
gé

né
ra

le
po

ur
ra

êt
re

ra
pp

or
té

pa
r

rè
gl

em
en

t
gr

an
d-

du
ca

l
à

pu
bl

ie
r

au
M

ém
or

ia
l.

T
IT

R
E

IV

L
’O

bs
er

va
to

ir
e

de
s

re
la

ti
on

s
pr

of
es

si
on

ne
lle

s
et

de
l’

em
pl

oi
(O

R
P

E
)

T
IT

R
E

IV

L
’O

B
SE

R
V

A
T

O
IR

E
D

E
S

R
E

L
A

T
IO

N
S

P
R

O
F

E
SS

IO
N

N
E

L
L

E
S

E
T

D
E

L
’E

M
P

L
O

I

A
rt

.
48

.–
(1

)
Il

es
t

cr
éé

au
pr

ès
du

m
in

is
tr

e
ay

an
t

le
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
un

O
bs

er
va

to
ir

e
na

tio
na

l
de

s
re

la
tio

ns
du

tr
av

ai
l

et
de

l’
em

pl
oi

(O
R

PE
).

A
rt

.[
39

.–
](

1)
Il

es
tc

ré
é

au
pr

ès
du

m
in

is
tr

e
un

O
bs

er
va

to
ir

e
na

tio
na

ld
es

re
la

tio
ns

du
tr

av
ai

l
et

de
l’

em
pl

oi
,c

i-
ap

rè
s

dé
si

gn
é

pa
r

le
si

gl
e

O
R

PE
.

(2
)

L
’O

bs
er

va
to

ir
e

a
no

ta
m

m
en

t
po

ur
m

is
si

on
l’

ét
ud

e
et

le
su

iv
i

sc
ie

nt
if

iq
ue

s,
le

ca
s

éc
hé

an
te

n
re

co
ur

an
tà

de
s

ex
pe

rt
s

ex
te

rn
es

,d
es

re
la

tio
ns

pr
of

es
si

on
ne

lle
s

et
no

ta
m

m
en

t
de

s
re

la
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

du
tr

av
ai

l
au

L
ux

em
bo

ur
g

ai
ns

i
qu

e
du

rô
le

de
ce

s
re

la
tio

ns
en

tr
e

au
tr

es
en

m
at

iè
re

d’
em

pl
oi

et
de

fo
rm

at
io

n.

D
an

s
ce

ca
dr

e,
un

e
at

te
nt

io
n

pa
rt

ic
ul

iè
re

es
t

ap
po

rt
ée

au
x

ap
po

rt
s

de
s

pa
rt

en
ai

re
s

so
ci

au
x,

no
ta

m
m

en
tà

la
m

is
e

en
œ

uv
re

de
s

pl
an

s
d’

ac
tio

n
en

fa
ve

ur
de

l’
em

pl
oi

et
à

la
fo

rm
at

io
n

pr
of

es
si

on
ne

lle
co

nt
in

ue
ai

ns
i

qu
’à

l’
ap

pl
ic

at
io

n
de

s
ar

tic
le

s
25

et
49

de
la

pr
és

en
te

lo
i.

(2
)

L
’O

R
PE

a
po

ur
m

is
si

on
:

1.
l’

ét
ud

e
de

l’
év

ol
ut

io
n

de
s

re
la

tio
ns

de
tr

av
ai

l
in

di
vi

du
el

le
s

et
co

lle
ct

iv
es

et
le

ur
s

ré
pe

rc
us

si
on

s
en

m
at

iè
re

d’
em

pl
oi

et
de

fo
rm

at
io

n;

2.
l’

an
al

ys
e

de
l’

ap
po

rt
de

s
pa

rt
en

ai
re

s
so

ci
au

x
au

x
pl

an
s

d’
ac

tio
n

en
fa

ve
ur

de
l’

em
pl

oi
,

à
la

fo
rm

at
io

n
pr

of
es

si
on

ne
lle

,a
ux

co
nv

en
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

et
au

x
ac

co
rd

s
en

m
at

iè
re

de
di

al
og

ue
so

ci
al

in
te

rp
ro

fe
ss

io
nn

el
;

3.
la

co
lle

ct
e

de
s

in
fo

rm
at

io
ns

pe
rt

in
en

te
s

et
la

co
ns

tit
ut

io
n

de
s

ba
se

s
sc

ie
nt

if
iq

ue
s

in
te

r-
di

sc
ip

lin
ai

re
s

né
ce

ss
ai

re
s

en
vu

e
de

l’
or

ie
nt

at
io

n
de

s
fu

tu
re

s
ré

fo
rm

es
en

m
at

iè
re

de
lé

gi
sl

at
io

n
so

ci
al

e;

4.
le

su
iv

i
de

la
lé

gi
sl

at
io

n
en

m
at

iè
re

de
fo

rm
at

io
n

pr
of

es
si

on
ne

lle
co

nt
in

ue
;

5.
la

co
lla

bo
ra

tio
n

av
ec

le
s

or
ga

ni
sm

es
eu

ro
pé

en
s

et
in

te
rn

at
io

na
ux

œ
uv

ra
nt

da
ns

le
m

êm
e

do
m

ai
ne

.

Po
ur

ré
al

is
er

ce
s

an
al

ys
es

et
ét

ud
es

,l
’O

R
PE

pe
ut

re
co

ur
ir

à
de

s
ex

pe
rt

s
ex

te
rn

es
.

(3
)

L
’O

bs
er

va
to

ir
e

re
nd

co
m

pt
e

au
G

ou
ve

rn
em

en
t,

au
C

om
ité

de
co

or
di

na
tio

n
tr

ip
ar

-
tit

e
et

au
C

om
ité

pe
rm

an
en

t
de

l’
em

pl
oi

.
(3

)
L

’O
R

PE
re

m
pl

it
se

s
m

is
si

on
s

en
ét

ro
ite

co
lla

bo
ra

tio
n

et
en

co
nc

er
ta

tio
n

av
ec

le
C

om
ité

de
co

or
di

na
tio

n
tr

ip
ar

tit
e,

le
C

om
ité

pe
rm

an
en

t
[d

u
tr

av
ai

l
et

]
de

l’
em

pl
oi

et
le

G
ou

ve
rn

em
en

t.
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V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
t

T
ex

te
pr

op
os

é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

A
rt

.4
9.

–
(1

)
L

’O
bs

er
va

to
ir

e
es

tp
ré

si
dé

pa
r

le
m

in
is

tr
e

ay
an

tl
e

tr
av

ai
ld

an
s

se
s

at
tr

i -
bu

tio
ns

ou
le

fo
nc

tio
nn

ai
re

dé
lé

gu
é

à
ce

tte
fi

n.

(2
)

U
n

co
m

ité
de

ge
st

io
n

tr
ip

ar
tit

e
dé

fi
ni

ra
l’

or
ie

nt
at

io
n

gé
né

ra
le

de
s

tr
av

au
x

de
l’

O
bs

er
va

to
ir

e,
ét

ab
lir

a
le

pl
an

de
tr

av
ai

l,
su

pe
rv

is
er

a
le

s
ré

su
lta

ts
et

ém
et

tr
a

un
av

is
su

r
le

s
pu

bl
ic

at
io

ns
à

ef
fe

ct
ue

r.
Su

r
ce

de
rn

ie
r

po
in

t,
l’

av
is

du
co

m
ité

de
ge

st
io

n
ne

lie
ra

pa
s

le
s

dé
ci

si
on

s
du

G
ou

ve
rn

em
en

t,
du

co
m

ité
de

co
or

di
na

tio
n

tr
ip

ar
tit

e
et

du
C

om
ité

pe
rm

an
en

t
de

l’
em

pl
oi

.

L
e

pl
an

du
tr

av
ai

ld
éf

in
ir

a
le

s
ob

je
ct

if
s

et
ré

su
lta

ts
à

at
te

in
dr

e,
le

s
di

ff
ér

en
ts

pr
oj

et
s

qu
i

co
ns

tit
ue

nt
la

m
is

e
en

pr
at

iq
ue

op
ér

at
oi

re
de

l’
ac

tiv
ité

de
l’

O
bs

er
va

to
ir

e,
le

s
ac

te
ur

s
im

pl
iq

ué
s

au
x

di
ff

ér
en

ts
st

ad
es

d’
un

pr
oj

et
et

l’
at

tr
ib

ut
io

n
de

s
di

ff
ér

en
te

s
ch

ar
ge

s
au

x
di

ff
ér

en
ts

ce
nt

re
s

de
co

m
pé

te
nc

es
im

pl
iq

ué
es

da
ns

le
s

ph
as

es
su

cc
es

si
ve

s
d’

un
pr

oj
et

,l
a

m
ét

ho
do

lo
gi

e,
le

s
pr

oc
éd

ur
es

ou
in

st
ru

ct
io

ns
à

re
sp

ec
te

r.

L
e

co
m

ité
de

ge
st

io
n

co
m

pr
en

dr
a,

en
pl

us
du

Pr
és

id
en

t,
de

ux
re

pr
és

en
ta

nt
s

de
s

sy
nd

i-
ca

ts
bé

né
fi

ci
an

t
de

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

,
de

ux
re

pr
és

en
ta

nt
s

de
s

em
pl

oy
eu

rs
à

dé
si

gn
er

pa
r

de
s

st
ru

ct
ur

es
ou

fé
dé

ra
tio

ns
po

uv
an

ti
nv

oq
ue

r
un

e
im

pl
an

ta
tio

n
na

tio
na

le
et

de
ux

re
pr

és
en

ta
nt

s
re

sp
ec

tiv
em

en
td

es
m

in
is

tr
es

ay
an

tl
e

tr
av

ai
le

tl
’e

m
pl

oi
da

ns
le

ur
s

at
tr

ib
ut

io
ns

.
L

e
co

m
ité

po
ur

ra
s’

ad
jo

in
dr

e
de

s
ex

pe
rt

s.
L

’a
ct

iv
ité

au
se

in
du

co
m

ité
de

ge
st

io
n

es
t

gr
at

ui
te

.

A
rt

.[
40

.–
](

1)
L

’O
R

PE
es

tp
ré

si
dé

pa
r

le
m

in
is

tr
e

ou
un

fo
nc

tio
nn

ai
re

dé
lé

gu
é

à
ce

tte
fi

n. (2
)

U
n

co
m

ité
de

ge
st

io
n

tr
ip

ar
tit

e
dé

fi
ni

t
l’

or
ie

nt
at

io
n

gé
né

ra
le

de
s

tr
av

au
x

de
l’

O
R

PE
,é

ta
bl

it
le

pl
an

de
tr

av
ai

l,
su

pe
rv

is
e

le
s

ré
su

lta
ts

et
ém

et
un

av
is

su
r

le
s

pu
bl

ic
a -

tio
ns

à
ef

fe
ct

ue
r.

(3
)

L
e

co
m

ité
de

ge
st

io
n

co
m

pr
en

dr
a,

en
pl

us
du

pr
és

id
en

t,
de

ux
re

pr
és

en
ta

nt
s

de
s

sy
nd

ic
at

s
bé

né
fi

ci
an

td
e

la
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

na
tio

na
le

,d
eu

x
re

pr
és

en
ta

nt
s

de
s

em
pl

oy
eu

rs
à

pr
op

os
er

pa
r

le
s

fé
dé

ra
tio

ns
d’

em
pl

oy
eu

rs
po

uv
an

t
in

vo
qu

er
un

e
im

pl
an

ta
tio

n
na

tio
-

na
le

et
de

ux
re

pr
és

en
ta

nt
s

du
m

in
is

tr
e.

L
es

m
em

br
es

du
co

m
ité

so
nt

no
m

m
és

pa
r

le
m

in
is

tr
e.

L
’a

ct
iv

ité
au

se
in

du
co

m
ité

de
ge

st
io

n
es

t
ho

no
ri

fi
qu

e.

A
rt

.
50

.–
(1

)
L

e
se

cr
ét

ar
ia

t
es

t
as

su
ré

pa
r

le
s

ag
en

ts
du

m
in

is
tè

re
du

tr
av

ai
l

et
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

l
et

de
s

m
in

es
.

Il
as

su
re

ra
le

su
iv

i
de

l’
ex

éc
ut

io
n

de
s

tr
av

au
x,

la
co

m
m

un
ic

at
io

n
av

ec
le

s
ac

te
ur

s
im

pl
iq

ué
s,

la
su

pe
rv

is
io

n
de

s
tr

av
au

x
no

ta
m

m
en

t
de

s
év

en
tu

el
s

so
us

-t
ra

ita
nt

s
et

l’
or

ga
ni

sa
tio

n
de

s
re

la
tio

ns
av

ec
le

s
au

tr
es

ad
m

in
is

tr
at

io
ns

et
in

st
itu

tio
ns

im
pl

iq
ué

es
,

et
,

si
la

de
m

an
de

ex
pr

es
se

en
es

t
fo

rm
ul

ée
,

la
ré

da
ct

io
n

de
ra

pp
or

ts
su

cc
in

ct
s

su
r

le
s

dé
ci

si
on

s
pr

is
es

pa
r

l’
O

R
PE

.

L
’I

ns
pe

ct
io

n
du

tr
av

ai
le

td
es

m
in

es
as

su
re

le
fo

nc
tio

nn
em

en
tm

at
ér

ie
le

tl
og

is
tiq

ue
de

l’
O

bs
er

va
to

ir
e,

do
nt

l’
ar

ch
iv

ag
e

de
s

do
cu

m
en

ts
qu

’e
lle

m
et

à
di

sp
os

iti
on

de
s

ag
en

ts
du

m
in

is
tè

re
ay

an
t

le
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
su

r
si

m
pl

e
de

m
an

de
.

L
e

fi
na

nc
em

en
t

es
t

as
su

ré
pa

r
le

bu
dg

et
du

m
in

is
tè

re
ay

an
t

le
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
.

(2
)

U
n

rè
gl

em
en

t
gr

an
d-

du
ca

l
po

ur
ra

pr
éc

is
er

,
au

be
so

in
,

le
fo

nc
tio

nn
em

en
t

de
l’

O
bs

er
va

to
ir
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dé
lé

gu
és

tit
ul

ai
re

s
et

su
pp

lé
an

ts
du

pe
rs

on
ne

ls
on

té
lu

s
au

sc
ru

tin
se

cr
et

à
l’

ur
ne

,s
ui

va
nt

le
s
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r
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re
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m
oi

ns
de

l’
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re
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pr
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pr
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s
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s
co

nd
iti

on
s

et
se

lo
n

le
s

m
od

al
ité

s
qu

’i
ls

dé
te

rm
in

en
t,

un
e

du
ré

e
de

tr
av

ai
lj

ou
rn

al
iè

re
m

ax
im

al
e

su
pé

ri
eu

re
à

hu
it

(8
)

he
ur

es
m

ai
s

n’
ex

cé
da

nt
pa

s
do

uz
e

(1
2)

he
ur

es
et

un
e

du
ré

e
de

tr
av

ai
l

he
bd

om
ad

ai
re

m
ax

im
al

e
su

pé
ri

eu
re

à
qu

ar
an

te
he

ur
es

m
ai

s
n’

ex
cé

da
nt

pa
s

so
ix

an
te

(6
0)

he
ur

es
,à

co
nd

iti
on

de
re

sp
ec

te
r

le
s

rè
gl

es
su

iv
an

te
s:

–
le

s
dé

ro
ga

tio
ns

do
iv

en
t

fa
ir

e
l’

ob
je

t
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
d’

un
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
co

nf
or

m
es

à
la

lé
gi

sl
at

io
n

do
nt

le
dé

pô
ta

ét
é

ac
ce

pt
é

pa
r

le
di

re
ct

eu
r

de
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
l

et
de

s
m

in
es

;

–
la

co
nv

en
tio

n
ou

l’
ac

co
rd

pr
éc

ité
s

pr
év

oi
en

t
av

ec
pr

éc
is

io
n

le
s

lim
ite

s
à

la
du

ré
e

du
tr

av
ai

l;

–
la

co
nv

en
tio

n
ou

l’
ac

co
rd

pr
éc

ité
s

fi
xe

nt
le

s
m

od
al

ité
s

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

s
dé

ro
ga

-
tio

ns
vi

sé
es

au
pr

és
en

ta
rt

ic
le

en
as

su
ra

nt
un

ré
gi

m
e

de
tr

av
ai

lp
re

na
nt

en
co

m
pt

e
la

sa
nt

é
et

la
sé

cu
ri

té
de

s
tr

av
ai

lle
ur

s,
et

no
ta

m
m

en
t,

si
po

ss
ib

le
,d

es
pé

ri
od

es
de

re
po

s
co

m
pe

ns
at

oi
re

su
ff

is
an

te
s;

–
to

ut
e

he
ur

e
tr

av
ai

llé
e

da
ns

le
ré

gi
m

e
dé

ro
ga

to
ir

e
co

nv
en

tio
nn

el
pr

év
u

pa
r

le
pr

és
en

t
ar

tic
le

au
-d

el
à

de
hu

it
(8

)
he

ur
es

pa
r

jo
ur

et
qu

ar
an

te
(4

0)
he

ur
es

pa
r

se
m

ai
ne

au
ca

s
où

il
n’

y
a

pa
s

de
sy

st
èm

e
de

co
m

pe
ns

at
io

n,
et

au
-d

el
à

de
di

x
(1

0)
he

ur
es

pa
r

jo
ur

et
qu

ar
an

te
-h

ui
t

(4
8)

he
ur

es
pa

r
se

m
ai

ne
au

ca
s

où
un

sy
st

èm
e

co
m

pe
ns

at
oi

re
es

t
ap

pl
iq

ué
da

ns
l’

en
tr

ep
ri

se
,

so
nt

à
co

ns
id

ér
er

et
à

ré
m

un
ér

er
co

m
m

e
he

ur
es

su
pp

lé
m

en
ta

ir
es

;

94



V
er

si
on

am
en

dé
e

du
go

uv
er

ne
m

en
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T
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te
pr
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é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

–
le

s
cl

au
se

s
y

re
la

tiv
es

da
ns

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

l’
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
do

iv
en

t
êt

re
dû

m
en

t
au

to
ri

sé
es

,a
u

pr
éa

la
bl

e,
pa

r
le

m
in

is
tr

e
ay

an
t

le
tr

av
ai

l
da

ns
se

s
at

tr
ib

ut
io

ns
;

à
ce

tte
fi

n,
le

s
pa

rt
en

ai
re

s
so

ci
au

x
co

nc
er

né
s

ad
re

ss
en

t
un

e
de

m
an

de
éc

ri
te

dû
m

en
t

m
ot

iv
ée

au
m

in
is

tr
e;

un
e

au
to

ri
sa

tio
n

m
in

is
té

ri
el

le
n’

es
t

po
ss

ib
le

qu
e

po
ur

le
s

en
tr

ep
ri

se
s

tr
av

ai
lla

nt
da

ns
un

se
ct

eu
ro

ù
le

s
fo

rt
es

va
ri

at
io

ns
sa

is
on

ni
èr

es
re

po
se

nt
su

rd
es

ph
én

om
èn

es
na

tu
re

ls
et

ne
pe

uv
en

tê
tr

e
te

m
pé

ré
s

pa
r

de
s

m
es

ur
es

te
ch

ni
qu

es
,

et
à

co
nd

iti
on

qu
e

le
su

rc
ro

ît
de

tr
av

ai
l

sa
is

on
ni

er
ne

pu
is

se
êt

re
re

nc
on

tr
é

pa
r

d’
au

tr
es

m
es

ur
es

,
pa

r
l’

em
ba

uc
he

de
pe

rs
on

ne
l

ou
d’

au
tr

es
fo

rm
es

d’
or

ga
ni

sa
tio

n
du

tr
av

ai
l;

le
m

in
is

tr
e

de
m

an
de

ra
l’

av
is

pr
éa

la
bl

e
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

l
et

de
s

m
in

es
et

de
l’

A
dm

in
is

tr
at

io
n

de
l’

em
pl

oi
.“

–
le

s
cl

au
se

s
y

re
la

tiv
es

da
ns

la
co

nv
en

tio
n

co
lle

ct
iv

e
ou

l’
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
do

iv
en

tê
tr

e
dû

m
en

ta
ut

or
is

ée
s,

au
pr

éa
la

bl
e,

pa
r

le
m

in
is

tr
e

ay
an

tl
e

T
ra

va
il

da
ns

se
s

at
tr

ib
ut

io
ns

;
à

ce
tte

fi
n,

le
s

pa
rt

en
ai

re
s

so
ci

au
x

co
nc

er
né

s
ad

re
ss

en
t

un
e

de
m

an
de

éc
ri

te
dû

m
en

t
m

ot
iv

ée
au

m
in

is
tr

e;
un

e
au

to
ri

sa
tio

n
m

in
is

té
ri

el
le

n’
es

t
po

ss
ib

le
qu

e
po

ur
le

s
en

tr
ep

ri
se

s
tr

av
ai

lla
nt

da
ns

un
se

ct
eu

ro
ù

le
s

fo
rt

es
va

ri
at

io
ns

sa
is

on
ni

èr
es

re
po

se
nt

su
rd

es
ph

én
om

èn
es

na
tu

re
ls

et
ne

pe
uv

en
tê

tr
e

te
m

pé
ré

s
pa

r
de

s
m

es
ur

es
te

ch
ni

qu
es

,
et

à
co

nd
iti

on
qu

e
le

su
rc

ro
ît

de
tr

av
ai

l
sa

is
on

ni
er

ne
pu

is
se

êt
re

re
nc

on
tr

é
pa

r
d’

au
tr

es
m

es
ur

es
,

pa
r

l’
em

ba
uc

he
de

pe
rs

on
ne

l
ou

d’
au

tr
es

fo
rm

es
d’

or
ga

ni
sa

tio
n

du
tr

av
ai

l;
le

m
in

is
tr

e
de

m
an

de
ra

l’
av

is
pr

éa
la

bl
e

de
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
l

et
de

s
m

in
es

et
de

l’
A

dm
in

is
tr

at
io

n
de

l’
em

pl
oi

.“

(2
)

L
’a

rt
ic

le
6,

I.
B

de
la

lo
im

od
if

ié
e

du
7

ju
in

19
37

ay
an

tp
ou

r
ob

je
tl

a
ré

fo
rm

e
de

la
lo

i
du

31
oc

to
br

e
19

19
po

rt
an

t
rè

gl
em

en
t

lé
ga

l
du

lo
ua

ge
de

se
rv

ic
es

de
s

em
pl

oy
és

pr
iv

és
es

t
co

m
pl

ét
é

d’
un

po
in

t
8b

is
de

la
te

ne
ur

su
iv

an
te

:

„(
8b

is
)

D
an

s
de

s
se

ct
eu

rs
st

ri
ct

em
en

t
dé

lim
ité

s
ca

ra
ct

ér
is

és
pa

r
de

s
po

in
te

s
ex

tr
ao

rd
in

ai
re

s
sa

is
on

ni
èr

es
co

nc
en

tr
ée

s
su

r
un

e
se

ul
e

pa
rt

ie
de

l’
an

né
e

do
nt

la
du

ré
e

ne
pe

ut
ex

cé
de

r
si

x
(6

)
se

m
ai

ne
s,

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
ou

un
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
co

nf
or

m
es

à
la

lo
id

u
…

co
nc

er
na

nt
le

s
re

la
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

de
tr

av
ai

l,
le

rè
gl

em
en

td
es

co
nf

lit
s

co
lle

ct
if

s
de

tr
av

ai
le

tl
’O

ff
ic

e
na

tio
na

ld
e

co
nc

ili
at

io
n

pe
uv

en
t

au
to

ri
se

r,
da

ns
le

s
co

nd
iti

on
s

et
se

lo
n

le
s

m
od

al
ité

s
qu

’i
ls

dé
te

rm
in

en
t,

un
e

du
ré

e
de

tr
av

ai
lj

ou
rn

al
iè

re
m

ax
im

al
e

su
pé

ri
eu

re
à

hu
it

(8
)

he
ur

es
m

ai
s

n’
ex

cé
da

nt
pa

s
do

uz
e

(1
2)

he
ur

es
et

un
e

du
ré

e
de

tr
av

ai
l

he
bd

om
ad

ai
re

m
ax

im
al

e
su

pé
ri

eu
re

à
qu

ar
an

te
he

ur
es

m
ai

s
n’

ex
cé

da
nt

pa
s

so
ix

an
te

(6
0)

he
ur

es
,à

co
nd

iti
on

de
re

sp
ec

te
r

le
s

rè
gl

es
su

iv
an

te
s:

–
le

s
dé

ro
ga

tio
ns

do
iv

en
t

fa
ir

e
l’

ob
je

t
d’

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

ou
d’

un
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
co

nf
or

m
es

à
la

lé
gi

sl
at

io
n

do
nt

le
dé

pô
ta

ét
é

ac
ce

pt
é

pa
r

le
di

re
ct

eu
r

de
l’

In
sp

ec
tio

n
du

tr
av

ai
l

et
de

s
m

in
es

;

–
la

co
nv

en
tio

n
ou

l’
ac

co
rd

pr
éc

ité
s

pr
év

oi
en

t
av

ec
pr

éc
is

io
n

le
s

lim
ite

s
à

la
du

ré
e

du
tr

av
ai

l;

–
la

co
nv

en
tio

n
ou

l’
ac

co
rd

pr
éc

ité
s

fi
xe

nt
le

s
m

od
al

ité
s

d’
ap

pl
ic

at
io

n
de

s
dé

ro
ga

-
tio

ns
vi

sé
es

au
pr

és
en

ta
rt

ic
le

en
as

su
ra

nt
un

ré
gi

m
e

de
tr

av
ai

lp
re

na
nt

en
co

m
pt

e
la

sa
nt

é
et

la
sé

cu
ri

té
de

s
tr

av
ai

lle
ur

s,
et

no
ta

m
m

en
t,

si
po

ss
ib

le
,d

es
pé

ri
od

es
de

re
po

s
co

m
pe

ns
at

oi
re

su
ff

is
an

te
s;

(3
)

L
’a

rt
ic

le
6(

4)
,a

lin
éa

7
de

la
m

êm
e

lo
i

pr
en

d
la

te
ne

ur
su

iv
an

te
:

„E
n

ca
s

de
su

bs
is

ta
nc

e
du

dé
sa

cc
or

d
dû

m
en

t
co

ns
ta

té
pa

r
le

di
re

ct
eu

r
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

ou
so

n
dé

lé
gu

é,
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
ld

e
co

nc
ili

at
io

n
pe

ut
êt

re
sa

is
ip

ar
la

pa
rt

ie
la

pl
us

di
lig

en
te

,c
on

fo
rm

ém
en

tà
la

lo
id

u
…

co
nc

er
na

nt
le

s
re

la
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

de
tr

av
ai

l.“

A
rt

.
40

.–
[4

4.
–]

(1
)

L
’a

rt
ic

le
4(

3)
,

al
in

éa
6

de
la

lo
i

m
od

if
ié

e
du

9
dé

ce
m

br
e

19
70

po
rt

an
tr

éd
uc

tio
n

et
ré

gl
em

en
ta

tio
n

de
la

du
ré

e
du

tr
av

ai
ld

es
ou

vr
ie

rs
oc

cu
pé

s
da

ns
le

s
se

ct
eu

rs
pu

bl
ic

et
pr

iv
é

de
l’

éc
on

om
ie

pr
en

d
la

te
ne

ur
su

iv
an

te
:

„E
n

ca
s

de
su

bs
is

ta
nc

e
du

dé
sa

cc
or

d
dû

m
en

t
co

ns
ta

té
pa

r
le

di
re

ct
eu

r
de

l’
In

sp
ec

tio
n

du
tr

av
ai

le
td

es
m

in
es

ou
so

n
dé

lé
gu

é,
l’

O
ff

ic
e

na
tio

na
ld

e
co

nc
ili

at
io

n
pe

ut
êt

re
sa

is
ip

ar
la

pa
rt

ie
la

pl
us

di
lig

en
te

,c
on

fo
rm

ém
en

tà
la

lo
id

u
…

co
nc

er
na

nt
le

s
re

la
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

de
tr

av
ai

l.“

(2
)

L
a

m
êm

e
lo

i
es

t
co

m
pl

ét
ée

pa
r

un
ar

tic
le

4t
er

de
la

te
ne

ur
su

iv
an

te
:

„A
rt

.
4t

er
.–

D
an

s
de

s
se

ct
eu

rs
st

ri
ct

em
en

t
dé

lim
ité

s
ca

ra
ct

ér
is

és
pa

r
de

s
po

in
te

s
ex

tr
ao

rd
in

ai
re

s
sa

is
on

ni
èr

es
co

nc
en

tr
ée

s
su

r
un

e
se

ul
e

pa
rt

ie
de

l’
an

né
e

do
nt

la
du

ré
e

ne
pe

ut
ex

cé
de

r
si

x
(6

)
se

m
ai

ne
s,

un
e

co
nv

en
tio

n
co

lle
ct

iv
e

de
tr

av
ai

l
ou

un
ac

co
rd

su
bo

rd
on

né
co

nf
or

m
es

à
la

lo
i

du
…

co
nc

er
na

nt
le

s
re

la
tio

ns
co

lle
ct

iv
es

de
tr

av
ai

l
pe

uv
en

t
au

to
ri

se
r,

da
ns

le
s

co
nd

iti
on

s
et

se
lo

n
le

s
m

od
al

ité
s

qu
’i

ls
dé

te
rm

in
en

t,
un

e
du

ré
e

de
tr

av
ai

l
jo

ur
na

liè
re

m
ax

im
al

e
su

pé
ri

eu
re

à
hu

it
(8

)
he

ur
es

m
ai

s
n’

ex
cé

da
nt

pa
s

do
uz

e
(1

2)
he

ur
es

et
un

e
du

ré
e

de
tr

av
ai

l
he

bd
om

ad
ai

re
m

ax
im

al
e

su
pé

ri
eu

re
à

qu
ar

an
te

he
ur

es
m

ai
s

n’
ex

cé
da

nt
pa

s
so

ix
an

te
(6

0)
he

ur
es

,
à

co
nd

iti
on

de
re

sp
ec

te
r

le
s

rè
gl

es
su

iv
an

te
s:
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T
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é
pa

r
le

C
on

se
il

d’
E

ta
t

–
to

ut
e

he
ur

e
tr

av
ai

llé
e

da
ns

le
ré

gi
m

e
dé

ro
ga

to
ir

e
co

nv
en

tio
nn

el
pr

év
u

pa
r

le
pr

és
en

t
ar

tic
le

au
-d

el
à

de
hu

it
(8

)
he

ur
es

pa
r

jo
ur

et
qu

ar
an

te
(4

0)
he

ur
es

pa
r

se
m

ai
ne

au
ca

s
où

il
n’

y
a

pa
s

de
sy

st
èm

e
de

co
m

pe
ns

at
io

n,
et

au
-d

el
à

de
di

x
(1

0)
he

ur
es

pa
r

jo
ur

et
qu

ar
an

te
-h

ui
t

(4
8)

he
ur

es
pa

r
se

m
ai

ne
au

ca
s

où
un

sy
st

èm
e

co
m

pe
ns

at
oi

re
es

t
ap

pl
iq

ué
da

ns
l’

en
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